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LA 

C O U T U M E D ' A G E N 

I N T R O D U C T I O N 

Dans toute la rég ion , dite de droit écrit, il y avait , à côté 

du droi t roma in , un droi t coutumier local. Dans certaines 

par t ies du Sud-Ouest , en part icul ier dans l 'Agenais , il n 'y a 

pour ainsi dire pas de b o u r g a d e qui n 'a i t eu sa char te de 

l iber tés et qui ne s'en soit long temps parée comme d 'un titre 

d ' h o n n e u r . Ces char tes municipales sont exclusivement loca­

les . L 'objet pr incipal en est le r èg lement de difficultés avec 

le se igneur , l 'organisat ion d 'un régime munic ipa l . On n 'en 

t rouve pas qui soit un iquemen t consacrée à la codification 

d ' u sages civils : le p lus souvent les règles de droi t privé y 

sont en fort petit n o m b r e . Aucune ne forme u n petit code 

dest iné à l ' ensemble d 'une région. 

On peut ra t t acher toutes ces coutumes à deux g roupes bien 

dist incts . Certaines sont concédées à des popula t ions à peine 

échappées au servage . Ce sont des char tes d'affranchisse­

m e n t : l eur b u t est de reconna î t re à ceux à qui elles sont 
Tropamer 1 



accordées la jouissance de droits civils : de se marier , de 
tester, d 'ent rer dans les ordres . D'autres ne font que consta­
ter des droits accordés depuis longtemps. Elles rég lemen­
tent ces droits pour éviter les difficultés. Mais toutes ces cou­
tumes, qu'elles appar t iennent au premier ou au second 
groupe , ont ce caractère commun que nous avons signalé p lus 
haut : elles ont l 'apparence d'oeuvres incomplètes. Beu-
gnot (*) en a indiqué la cause : « La métliode des législateurs 
du moyen-àge, dit-il, est de passer sous silence ce qui leur 
parait suffisamment garant i par l 'usage ou par les mœurs 
publ iques . Ils ne croient pas nécessaire d'offrir leur secours 
à qui se défend soi-même Les coutumes sont un re t ranche­
ment au droit commun. Le droit commun, c'est le droit 
romaiu, mais ce n'est pas le droit unique. Dans toutes les 
villes ou bourgades ayant des chartes , il doit céder le pas aux 
usages locaux constatés par les coutumes. Les chartes ont 
seulement une influence locale; cependant certaines coutu­
mes ont une importance plus considérable : elles ne sup­
plantent pas le droit romain, mais, plus complètes que les 
aut res ou éprouvées par un plus long usage, elles sont des 
coutumes mères, des coutumes types, auxquelles se réfèrent 
les coutumes des bastides ou môme des villes. 

La coutume d'Agen a joué ce rôle en Agenais. Les coutu­
mes de La Sauvetat, de Gontaud, de Valence, de Larroque-
Timbaud ( 2), de Villefranche de Belvès s'y réfèrent en ma­
tière de droit successoral. La charte de Lamontjoye suit la 
coutume d'Agen pour les poids et mesures , les impôts , la 
dot, les successions, les testaments, la vente forcée d e s i m m e u -

(') Beugnot, Bibliothèque de l'Ecole des Cliarles, 1845-1846, p. 244. 
(') Une liste très complète des coutumes de l'Agenais, avec les dates de leurs 

concessions a été publiée par M. Rébouis. V. Nouv. Revue Hist., 1890, Coutumes 
Munclar-Mondanquin et l'édition séparée de ces deux coutumes, indiquée à la 
Bibliographie. 



b les , l 'ost, et pour le droi t munic ipa l . La cou tume de Nérac 

renvoie expressément à celle d 'Agen p o u r toutes les ques ­

t ions qu 'e l le ne t r anche pas . Il nous a pa ru in téressant d 'étu­

dier la coutume d 'Agen en raison de son rôle de coutume 

type : plus complè te que toutes les au t res cou tumes de l 'Age-

nais , e m b r a s s a n t le droi t munic ipa l , le droi t féodal, le droi t 

civil, le droi t c r iminel , elle p e r m e t mieux qu ' aucune au t re de 

c o m p r e n d r e le droi t du xni e siècle : enfin c'était l ' in t roduc­

tion nécessaire à l 'é tude du Droit cou lumie r en Agenais . 

Notre travail sera divisé en deux par t i es . Dans la p r emiè re , 

ap rè s avoir par lé des d ivers manusc r i t s de la c o u t u m e 

d 'Agen, nous en donne rons le texte roman et la t raduc t ion ; 

dans la seconde par t ie , nous é tudierons la cou tume e l le -même. 





PREMIÈRE PARTIE 

CHAPITRE PREMIER 

D I F F É R E N T S M A N U S C R I T S D E L A C O U T U M E D ' A G E N 

Plus heureuse sur ce point que beaucoup d 'au t res villes, 

Agen a conservé p lus ieurs copies de ses anciennes l ibertés 

communa les . Nous al lons examiner successivement dans ce 

chapi t re les sept manuscr i t s g râce auxquels nous connaissons 

le texte de la cou tume . 

Ment ionnons tout d ' abord et pour mémoi re deux textes qui 

n 'ont pas encore été publ iés . 

1° Manuscrit du Vatican. — Montfaucon dans son cata lo­

gue de la Bibl io thèque du Vatican, au chapi t re des m a n u s ­

crits anonymes , I, p . 93 , s ignale l 'existence d 'un manuscr i t 

int i tulé : Coutumes d'Agen en Espagnol, 1331, Alexandrii 
Pelavii. M. Moullié croit que Montfaucon a dù confondre et 

que ce qu'il p rend pour de l 'espagnol est du r o m a n . Nous ne 

d i rons rien de ce manuscr i t dont l 'existence m ê m e est pro­

b lémat ique . 

2° Manuscrit de Stockholm. — M. Lidforss, professeur à 

l 'Université de Lund , découvri t ce manuscr i t : il en com­

mença la publ ica t ion , mais ne put l 'achever . M. Rébouis , à 

qui le professeur suédois confia le soin de cont inuer son œu­

vre , a n n o n ç a la réalisation de ce travail comme procha ine , 



en 1890. Ce nouveau texte devait paraître dans la Revue des 
langues romanes au cours de l 'année suivante. M. Rébouis 
n'a pas donné suite à son projet, et le manuscri t de 
Stockholm reste a publ ier . Indiquons cependant que M. Ré-
bouis, consulté par nous, croit que cette publication n'offre pas 
grand intérêt; le manuscr i t , comparé à ceux déjà publiés , ne 
présente que de légères var iantes . 

3° Manuscrit d'Agen. — Le texte roman de la coutume 
fut publié, pour la première fois en 1851, par M. Moullié, 
conseiller à la Cour d 'Agen, d 'après un vidimé de 1370. Ce 
vidimé, qui se trouve encore aux archives municipales , fut 
accordé à la Ville d 'Agen par Louis I e r , duc d'Anjou et 
comte du Maine, au nom de Charles V, roi de France , dont 
il était le l ieutenant en Languedoc. Il est écrit sur un rouleau 
de parchemin formé de trois peaux ajoutées les unes aux au­
tres : il porte encore au bas les cordons qui retenaient les 
sceaux, mais il ne reste plus trace de ceux-ci. 

4° Manuscrit de Paris. — Il existe à Par is à la Bibliothè­
que Nationale, section des manuscri ts , carions CC, une con­
firmation spéciale par Charles V de ce vidimé. M. Moullié 
connaissait ce texte : aussi indique-t-il dans son édition du 
manuscri t d 'Agen les variantes du manuscri t de Par is . 

5" Manuscrit de Bordeaux. — Le Livre des Coutumes de 
Bordeaux contient une version de la Coutume d 'Agen, 
malheureusement incomplète. On n'a copié au Livre des 
Coutumes que les 48 premiers chapi t res , les 9 derniers ayant 
un intérêt pu rement local. 

M. Barckhausen a donné, dans son édition du Livre des 
Coutumes, le texte de la Coutume d'Agen. Chaque chapi t re 
est accompagné d'un résumé très complet de son contenu. 

6° Manuscrit Noubel. — M. Noubel étant maire d'Agen 
appri t que dans une vente de livres à Toulouse se trouvait 



un manuscr i t in téressant la ville d 'Agen : il acheta ce livre, 

le fit rel ier et l'offrit a la Bibl iothèque munic ipa le . 

Ce manuscr i t de 163 mil l imètres X comprend 

oo folios d 'une écr i ture go th ique l iés régul ière , offrant tous 

les carac tères de l ' écr i ture du xin e siècle. Il semble cependan t 

que les trois de rn ie r s chap i t res soient d 'une écr i ture un peu 

pos tér ieure . Le texte est assez facile à l ire, sauf dans cer ta ins 

passages dont l 'encre a pâl i . Les chap i t res sont numéro té s 

j u squ ' au 3 8 e . A par t i r de momen t , le commencement des cha­

pi tres n'est p lus ind iqué que par les r u b r i q u e s et les le t t res 

initiales, qui sont toujours en luminées . 

Ce manuscr i t cont ient cinq chap i t r e s qui ne se t rouvent 

dans aucune des au t res versions, pas même dans le Livre 

ju ra lo i re , dont nous a l lons ma in tenan t pa r l e r . Nous s igna­

lons ce point sur lequel nous rev iendrons tout à l ' heure . 

7° Manuscrit, dit Livre juratoire ('). Deux é rud i t s agena i s , 

MM. 0 . Fal l ières et Andr ieu , avaient cru pouvoir identifier le 

manuscr i t Noubel avec le Livre j u r a to i r e . 

Il existait en effet à Agen, comme dans toutes les villes 

impor tan tes , un Livre j u r a l o i r e , qui contenai t le texle officiel 

de la Coutume et servait , comme son nom l ' indique assez, à 

la prestat ion de se rment des consuls et des fonctionnaires, à 

leur en t rée en c h a r g e . Ce livre resta à l 'Hôtel de Ville 

jusqu ' à la Révolut ion. A cette époque le livre d i spa ru t . 

Labrun ie dans son Abrégé chronologique nous a p p r e n d 

qu'il avait été confié pa r la c o m m u n e à M. Barel de Lave-

dan , qui ne l 'avait pas r endu . En 1839, M. Bar tayrés 

fit une communica t ion à la Société d 'Agr icu l tu re , Let t res et 

Arts d 'Agen : il donna une descript ion de ce l ivre. Mais ce 

(') Nous renverrons le lecteur pour la description plus complète de ce manus­
crit, à un article fort intéressant de M. Philippe Lauzun qui a paru dans la Revue 
de VAgenais, fascicule septembre-octobre 1910. 



n'est que tout récemment que ce manuscri t si précieux pour 
la ville d'Agen lui a été restitué. En voici la description. 

Le Livre jura toi re est en vélin, du format petit in-4". En 
tète sur les deux premiers feuillets sont placés l ' image du 
Christ et de la Sainte Vierge, représentée assise et tenant 
l 'Enfant Jésus. C'était sur cette image que l'on appl iquai t les 
mains pour prê ter serment, et les mains y ont été si souvent 
appliquées que les pages en sont salies. Le Livre jura to i re est 
orné de vignettes remarquables . En tête de chaque chapitre 
est placée une vignette représentant des personnages mettant 
en action ce dont il s'agit dans le chapi t re . La table des ma­
tières indique que la coutume comprend 42 chapi t res . Mais 
les feuillets contenant le dernier chapitre n'existent p lus . 

Cette description correspond assez bien avec les renseigne­
ments que nous donne le Livre des privilèges et des Charles 
de la Ville d'Agen. D'après ce livre, le manuscrit doit conte­
nir : un extrait des quat re Evangiles, la Coutume avec des 
dessins dont un représentant la Passion et des enluminures , 
la transcription du serment d 'Henri d 'Albret , qui y avait été 
faite le 12 juil let 1533, enfin la copie d 'une sentence confir-
malive des privilèges de la ville d 'Agen, au moins en ce qui 
concerne la création des notaires. Nous ne trouvons pas, il 
est vrai, dans le manuscri t qui vient d'être restitué à la ville 
la transcription du serment , ni la sentence confirmative des 
privilèges de la ville, mais cela n'a rien d 'é tonnant . Quelques 
feuillets manquent , ont été ar rachés , puisque il nous manque 
le 42 e chapitre de la coutume. Il est facile d 'admet t re que le 
serment et la confirmation étaient écrits à la suite de la 
coutume et ont disparu en même temps que ce dernier cha­
pitre. Du reste l 'authenticité du manuscri t ne nous semble 
pas discutable, aussi n' insisterons-nous pas sur ce sujet. 

L'écriture de ce manuscri t est du xiu c siècle pour la plus 



g r a n d e par t ie , mais , comme dans le manuscr i t Noube l , les 

trois de rn i e r s chapi t res offrent tous les carac tères de l 'écri­

t u r e du xiv e siècle. La rédact ion de ce Livre j u r a to i r e , comme 

du manuscr i t Noube l , a dû ê t re faite en deux fois. A quel le 

é p o q u e ? Les trois de rn ie r s chapi t res mis à par t , il semble 

bien que ce soit dans le de rn ie r qua r t du xiii" siècle. Les 

vignettes nous mont ren t des contempora ins de saint Louis et 

d 'Alphonse de Poi t iers , et l 'écri ture est bien celle de cette 

époque . En tous cas cette rédact ion est postér ieure à 1221. 

Le chapi t re 5 in fine, les chapi t res 28 et 61 sont la copie de 

deux char tes accordées pa r Raymond VII, comte de Toulouse , 

aux Agenais , les 21 et 22 août 1221. 

Nous publ ie rons le texte du manuscr i t Noubel , car il est le 

p lus complet . Il contient , en effet, cinq chapi t res qui ne se 

t rouvent dans aucun au t r e manusc r i t . Ces cinq chapi t res se 

placent imméd ia t emen t avant les trois derniers chapi t res des 

au t res vers ions. Nous n 'essaierons pas d 'expl iquer commen t 

il se fait que le texte officiel ne cont ienne pas cette par t ie 

inédi te . Nous nous contentons de s ignaler le fait à l 'a t tent ion 

des che rcheur s . P o u r tout le reste du texte la version Noubel 

et celle du Livre j u ra to i r e sont ident iques , et s'il y a que lques 

var iantes elles n 'ont aucune impor tance . 

La coutume d 'Agen subsista sous sa forme la plus ancienne 

j u squ ' en 1462. Elle j oua dans l 'Agenais le rôle de cou tume 

mère . Nombre de coutumes lui font des e m p r u n t s , su r tou t 

en matière de successions ; mais le droi t romain n 'en reste 

pas moins le droi t c o m m u n . Un a r rê t de 1287, r appor t é aux 

Olim, édit ion Beugnot , II, p . 286, n . 6, l ' indique ne t t ement : 

« Dictum fuit pe r a r res tum quod consue tud in ibus , supe r 

qu ibus inqu i r endum est, inler r egem Anglie et executores 

tes tament i comitis Pictavensis , i nqu i re tu r pe r testes s ingula-

r e s , cum te r ra Agenensis r ega tu r jure scripto. » 



Mais en 1462 on oublia de faire enregistrer la coutume 
par le Par lement de Bordeaux qui venait d 'être créé . C'est du 
moins ce que nous apprend l 'auteur des Réflexions singuliè­
res sur la très ancienne coutume d'Agen. Jacques Ducros dit 
en effet : « Par m a l h e u r , par oubly, ou par négligence nos 
ancestres ne s'avisèrent pas de les faire homologuer au Par­
lement, depuis l 'année 1462, que celuy de Bordeaux lût esla-
bli par Louis XI et par lui démembré de celuy de Par is . Si 
bien que ces anciennes coutumes changèrent de nom, perdi ­
rent pa r ce défaut tout leur éclat. Les ar res ts de cette illustre 
compagnie les firent valoir à son gré , ainsi que des lois nou­
velles, puisqne elles n 'ont lieu que du jou r de la vérification 
et de leur enregis t rement , par les décisions de la Novelle 66 
et 132 de Jusl inian, et par les arres ts rapportés par Charon-
das, dans ses Observations au mot Coustume, et par Anne 
Bobert , au livre des choses jugées , chap. I, fondées sur la 
loi non ambigilur ff de legibus, au lieu qu 'auparavant estans 
rédigées par écrit, elles avaient reçu par leurs compilations 
une nouvelle force et une nouvelle vigueur. Ce défaut d'ho­
mologation les énerva si bien qu'el les dégénérèrenten usancc. 
Elles eurent besoin ainsi qu 'un simple stile de notoriété et de 
preuve, comme le décidèrent les empereurs dans la loy I : 
Quœ sit longa consuet.. » 

En vertu d 'une ordonnance de 1586, seul le Par lement 
peut ordonner celte preuve. Cette preuve faite sur le témoi-
moiguage des doctes et des sages a fait subsister ces coutu­
mes converties en usance. Au dire de Ducros, elles font loi : 
« dans les matières des retrai ts , fiefs, mar iages et en plu­
sieurs autres qui sont traitées en ces commentai res ». Un arrê t 
rapporté par Olive dans ses Questions de droit, chap . 25, 
livre m, vient à l 'appui de l'opinion de Ducros en ce qui con­
cerne les mariages. En matière de reprises de la femme, le 



Par l emen t de Bordeaux décide le 28 novembre 1636 que les 

habi tan ts d 'Agen sont régis par la coutume d'Agen qui est 
contraire au droit écrit. 

Ce sont les disposi t ions encore en vigueur que Ducros a 

conservées sous ce titre d 'Ancienne Coutume. Elles ont été 

publiées sous le nom de Coutumes d 'Agen en plaquet te pa r 

J . -B. Lacornée . C'est ce texte qu ' a publ ié Bourdot de Riche-

bourg dans son Coutumier Généra l . On le t rouve encore dans 

l 'ouvrage des frères Lamothe sur les Coutumes du Pa r l e ­

ment de Guyenne . 





CHAPITRE II 

T E X T E E T T R A D U C T I O N D E L A C O U T U M E 



TEXTE DE L A COUTUME 

Lo pruniers Capitols ostengutz, el prologue, par la cum lo 
coselh d'Agen o XII proshomes de bona fama de la meissa 
ciulat, si coselh no i avia, devo estre creuts sobre las costu­
mas d 'Agen. 

Lo segons Capitol parla cum lo senher deu j u r a r , cum home 
d'Agen devo j u r a r a lui. 

Lo ters Capitol parla en quai maniera home d'Agen devo 
far ost al senhor . 

Lo quartz Capitol parla cum home d'Agen devo al senhor * 
lo sali, e las punheras , el mesuratge del blat, e alcus deves 
els molis de Garona. 

Lo quinto Capitol parla de la costuma del sali quais es. 
Lo sctzes Capitol parla cum home deu enquerre son vezi 

d'Agen avant del sermonre al senhor , ni en qua i manera se 
devo mena r plachs de deutes e de covents devant lo senhor . . . 

Lo setes Capitol parla de tota d e m a n d a ; cum que hom ho 
poure proar Iota hom d 'Agen , s in ' en avia testimonis d 'Agen. . . 

Lo VIII Capitols parla de tota demanda qu 'hom fassa a tôt 
home d'Agen dont lo .senher aia clam, e tota demanda quel 
senhor fassa a home d'Agen, on deu estre t e rmenada e pla-
geada . . . 

Lo nones Capitols parla on se deu proar gras de paren ta l 
sobre drechs de successios e d 'escaensas. . . 

Lo detzes Capitols parla dels clams qui venon devant lo 



T R A D U C T I O N D E L A COUTUME 

Le I e r chapi t re : L ' interprétat ion des points douteux de la 

coutume appar t i en t aux consuls ou à leur défaut à XII p r u d ' ­

hommes de la vi l le ; le se igneur doit accepter leur i n t e r p r é ­

tation. 

Le II e chapi t re : De la prestat ion de se rmen t du se igneur ; 

serment réc iproque des habi tan ts de la ville d 'Agen . 

Le III e chapi t re : De l'ost. 

Le IV a chap i t re : Impôts dus au se igneur ; le salin, les 

pugnères , les droi ts de mesurage du blé et les droi ts perçus 

sur les moul ins de la Garonne . 

Le V e chapi t re : Du salin. 

Le VI e chap i t re : De la nécessité d ' in terpel ler son adversa i re 

avant de por ter plainte au seigneur , et de la p r o c é d u r e 

employée devant le se igneur pour les procès por tan t sur d e s 

dettes ou sur des con t ra t s . 

Le VIP chapi t re : Des témoins . 

Le VII I e chapi t re : Où doivent ê t re terminées et plaidées les 

demandes faites à un habi tant d 'Agen devant le se igneur , et 

celles faites à un hab i tan t d 'Agen par le se igneur . 

Le IX e chapi t re : Où doit être prouvé le degré de parenté 

en mat iè re de succession et d ' e squéance . 

Le X e chapi t re : Des pla intes por tées devant le s e i g n e u r ; 



senhor, en quai maniera lo senher o deu far, e cum las prin-
cipals personas devo menar lo plach, e de terra ga rda e de 
reire ga rda cum se devo far.. . 

Lo onzes Capitols parla cum hom pot apelar al coselh sobre 
gravament fach en ju t jament . . . 

Lo dotzes Capitol parla que deu estre d'orne qui a tort 
metra en plach per lui t r eba lha r . . . 

Lo XIII Capitols parla en quai manera deu hom traire 
garent , ni quans dias ne deu hom aver, ni cum lo garentz o 
deu far. . . 

Lo XIV Capitols par la de las mezuras d'oli, e de las l iuras, 
e dels marcs , e de las pezas, e de las canas ab que hom cana 
los d r a p s . . . 

Lo XV Capitols parla dels laroniss is ; cal pena ne deu hom 
passar qui panara l 'autrui cauza, s egon t l a maniera de larro-
nessi . . . 

Lo XVI Capitols par la de plagas e de mur t re s . . . 
Lo XVII Capitols par la cum se deu far enquisitios sobre 

mur t res e laironecis e autras malas fâchas. . . 
Lo XVIII Capitols parla d 'encorrements qui veno en la ma 

del senhor per alcus forsfachs, a Agen quai feuzater lo senher 
deu mètre el feus que el encorregutz tengua d'alcu a feus, e 
en quai termeni lo senher deu aver vendut o mes en autra ma 
aquel feus. . . 

Lo dezenones Capitols parla des adoltres , qu 'en deu estre 
fach quan son près en adul te r . . . 

Lo XX Capitols par la si hom troba home de noghs endans 
en sa maio, o si li troba de dias pors lo agues defendut . . . 

Lo XXI Capitols par la de teslimonis fais, qu'en deu eslre 
fagh. . . 

Lo XXII Capitols parla cum hom pot dezempara s a m o l h e r , 



rôle du s e i g n e u r ; de la p rocédure à su iv re ; de la t e r r e - g a r d e 

et de la r e i re -garde et des délais pour les faire. 

Le X I ' chapi t re : De l 'appel au conseil d 'Agen. 

Le XII e chap i t re : Des procès in tentés sans droi t dans le 

seul but de t racasser son adver sa i r e . 

Le XIII e chapi t re : Des g a r a n t s ; des délais pour les appe l e r ; 

de la manière de se por te r ga r an t . 

Le XIV 1 chapi t re : Des m e s u r e s pour l 'huile, des l ivres, 

des marc s , des poids et des cannes qui servent à m e s u r e r 

le d r a p . 

Le XV e chap i t re : Du vol ; et des différentes peines appl i ­

quées suivant la gravi té du vol. 

Le XVI e chap i t re : Des coups et b lessures , des meur t r e s . 

Le XVII e chapi t re : Comment on doit faire les enquê tes 

sur les vols , les m e u r t r e s et les aut res méfaits. 

Le XVIII e chapi t re : Des confiscations au profit du se igneur ; 

si le bien confisqué est un fief, dans quel dé la i le se igneur 

doit-il le vendre ou le t r ansmet t r e à un aut re feudataire et 

quelles condit ions doit r empl i r ce feudata i re . 

Le XIX e chapi t re : De l ' adul tè re . 

Le XX e chap i t re : De l 'homme enfermé de nuit ou de j o u r 

dans une maison . 

Le XXI e chapi t re : Des faux témoins . 

Le XXII e chap i t re : De la possibil i té de faire a b a n d o n de sa 
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o son filh, o home o femna de sa mainada, per qualque for-
faghs, e quai juridictio hom a sobre sa mainada . . . 

Lo XXIII Capitol parla d'orne qui deute deu e s réclama 
per no poder qu 'en deu estre fagh. . . 

Lo XXIV Capitols parla d 'home qu i empenha maio e aulra 
heretat a son creedor en ma de senher de feus don l'aia dat 
poder de vendre e d ' empenhar , qu'en deu eslre fach si, aino-
nestalz de son creedor, autre iar no o vol. . . 

Lo XXV Capitols parla cum negus hom d'Agen no es len-
guts ni deu autre iar maio ni terra ni aulra heretat qu 'hom 
tengua de lui a feus a gleia, ni a maio, d 'ordre ni de religio, 
ni a clerc, ni a cavoer, ni a vieu, e si o fazia, en quai que 
manera , neguna possessios qu 'hom tengua d'alcu ciutada o 
borzes d'Agen a feus avenia a maio d 'ordre o de religio, o a 
d 'alcuna de las personas sobre dichas parla lo meiss capitols 
quai costuma n 'es . . . 

Lo XXVI Capitols parla de presomplio per longa teneso de 
t emps . . . 

Lo XXV11 Capitols par la de cauzas dadas en dot qua is 
costuma n 'es . . . 

Lo XXVIII Capitols parla cum lo senher no deu traire 
oslalges ni demandai- d'Agen ni prendre senes ju t j ament ciu­
tada ni borzes d 'Agen, ni deu far castel a Agen, e cum hom 
d'Agen son franc a La Fotz e per tota la terra de la senhoria 
de Bon Vila e cum devo passar de peatge a Marmanda . . . 

Lo XXIX Capitols par la quai franqueza a lo coselh d'Agen 
de far establiments entrels habi tans del meiss loc. . . 

Lo XXX Capitols par la cum hom pot loguar sa maio a Agen 
e de la costuma del loguer . . . 



femme, de son fils, d 'un de ses s e rv i t eu r s ; du droi t de cor­

rection du père de famille. 

Le XXIII e chapi t re : Du déb i t eu r qui dit ne pouvoir payer . 

Le XXIV e chapi t re : Que doit-on faire, si ap rès avoir mis 
sa maison ou sa terre en gage et donné à son créancier pou­
voir de vendre ou de met t re en gage , le déb i teur , ma lg ré les 
réclamations de son créancier , refuse de confirmer la vente 
ou le gage . 

Le XXV e chap i t re : Tout se igneur de fief doit refuser d 'ac­

cepter comme feudataire : Eglises, maisons d 'o rdre et de 

religion, cheval iers , c lercs . Que doit-on faire s'il les accepte 

ma lg ré la défense, ou si, de quelque au t re man iè re , ces 

mêmes personnes deviennent feudataires de fiefs obéissant à 

la coutume d 'Agen. 

Le XXVI e chapi t re : De la prescr ipt ion par long espace de 
temps. 

Le XXVII e chap i t re : De la dot . 

Le XXVIII e chapi t re : Le se igneur ne peut réc lamer d 'o ta ­

ges de la ville d 'Agen ; il ne peut a p p r é h e n d e r aucun ci toyen 

ou bourgeois d 'Agen, si ce n'est en vertu d 'un j u g e m e n t ; il 

ne doit pas cons t ru i re de château en la v i l le ; les hab i tan t s 

d'Agen sont affranchis de tout péage à Lafox et dans la sei­

gneurie de Beauvil le . Droits de péage qu' i ls doivent payer à 

Marmande . 

Le XXIX e chapi t re : Le conseil d 'Agen peut faire des éta­

bl issements . 

Le XXX e chapi t re : De la location des maisons . 



Lo XXXI Capitols parla quai poder a lo coselh d 'Agen a 
des t renher lot ciutada o borzes d'Agen de pagar a son sirvent 
o a sa sirventa son loguer e sa soldada. . . 

Lo XXXII Capitols parla cum lot ciutada o borzes d 'Agen 

pot far bast imens en sa propr ie la t . 

Lo XXXIII Capitol parla dels avenediss qui venon deforas 

per estar a Agen quai costuma n 'es . . . 

Lo XXXIV Capitols parla de tes taments e dels heretalges 

dels efants. . . 
Lo XXXV Capitols parla dels d reghs de veuzas e d 'orpha-

nhols e de menors d'état, quai razo an a d e m a u d a r l o r dregh. . . 

Lo XXXVI Capitols parla si hom venia contra cauza jul jada 
pe r lo coselh d 'Agen. . . 

Lo XXXVII Capitols par la de la mezura qu 'hom apela per-
j a ab que hom perja ter ra a Agen quais costuma n ' e s . . . 

Lo XXXVIII Capitols par le dels d reghs que lo senhor del 
feusan en lors feus ni per razon de leurs feus e de las costumas 
dels feus cals son en divers capitols conseguentre la us après 
l 'autre . . . 



Le XXXI e chapi t re : Le conseil peut obl iger les ci toyens et 

bourgeois à payer le salaire qu ' i ls doivent à leurs domes t i ­

ques ou h leurs se rvan tes . 

Le XXXII e chap i t re : Tout citoyen d'Agen peut faire bas t i ­

des en ses t e r re s . 

Le XXXIII e chapi t re : Des forains qui viennent hab i t e r 

Agen. 

Le XXXIV e chapi t re : Des tes taments et des successions. 

Le XXXV e chapi t re : Des droi t s des veuves, des o rphe l ins , 

des mineurs de vingt-cinq ans ; comment ils peuvent faire 

valoir ces droi ts . 

Le XXXVI e chapi t re : Si on va contre un j u g e m e n t du con­

seil d 'Agen ? 

Le XXXVII e chapi t re : De la mesu re , appelée perche , avec 

laquel le on mesu re la t e r r e . 

Le XXXVIII e c h a p i t r e : Droits du se igneur sur son fief: les 

règles qui régissent les fiefs sont contenues dans p lus ieurs 

chapitres consécutifs ( '). 

Le XXXIX e chapi t re : De la mise en gage des fiefs en main 

du se igneur . 

Le XL e chapi t re : Quid quand le fief a déjà été mis en 

gage et que le se igneur autor ise une seconde mise en g a g e ? 

Le XL1 chapi t re : Des plaids devant le se igneur de fief. 

Le XLII e chapi t re : Des plaids devant le se igneur de fief; 

p rocédure . 

Le XLIII e chapi t re : Des successions en dé shé rence . 

Le XLlV e chapi t re : Des sous-accensements . 

Le XLV' chap i t re : Lorsque dans un procès deux person-

(') La table contenue dans le manuscrit s'arrête ici. Nous la continuons pour 
faciliter les recherches dans le lex-le. 





nés réc lament une m ê m e chose dont elles se disent toutes 

deux p ropr ié t a i r e s . 

Le XLVI e chapi t re : Des droi ts du se igneur au cas de ven­

tes successives. 

Le XLVlI e chapi t re : Des plaids sur fiefs conjoints. 

Le XL VIII e chapi t re : Du feudataire rebel le qui ne paie pas 

les droits . 

Le XLIX C chap i t re : Des nota i res . 

Le L' chapi t re : Tarif des actes no ta r iés . 

Le LI e chap i t re : De la batail le (duel jud ic ia i re ) . 

Le LIL chapi t re : Manière d 'él ire le conseil . 

Le LUI' chapi t re : De l 'envoi en mission lointaine pour les 

affaires communa les . 

Le LIV chap i t re : De la vente de cuves de vendange ou de 

ra is ins . 

Le LV f chapi t re : Contenu douteux. 
Le L \ T chapi t re : Soins que le vendeur de vin doit donner 

en a t tendant le m o m e n t de le l ivrer . 

Le LVII e chap i t r e : Des frères , qui n 'on t pas encore 

par tagé l 'hér i tage paternel ou ma te rne l , doivent pa r t age r 

entre eux tous le gain fait p a r l 'un d 'eux. 

Le LVIIL chapi t re : De la saisie de loyer en main du loca­

taire de la maison du déb i teur . 

Le L1X' chapi t re : Du duel jud ic ia i re . 

Le LX e chapi t re : Du vin et de la vendange . 

Le LXL chap i t re : Le se igneur ne peut se saisir des 

citoyens d 'Agen , si ce n 'es t en ver tu d 'un j u g e m e n t du con­

seil. 

Le LXII' chap i t re : Des p rê t s , des sociétés, des dépôts . 



Iii principio erat verbum et verbum erat apud Deum et 
Deus erat verbum. Hoc erat in principio apud Deum. Omnia 
per ipsum facta sunt : et sine ipso factura es tni l i i l , quod fac­
tura est : iu ipso vita erat , et vita erat lux hominum; et lux in 
lenebris lucet, et tenebrse eam non comprehenderunt . Fuit 
homo missus a Deo cui nomen erat Johannes . Hic venit in 
test imonium, ut testimonium perhiberet de lumine ut omîtes 
crederent per i l lum. Non erat ille lux sed ut testimonium 
perhiberet de lumine . Erat lux vera quœ illuminât omnern 
hominem venientem in hune mundum. In mundo erat , et 
muiidus per ipsum faclus est, et raundus eum non cognovit. 
lu propria venit, et sui eum non receperunt . Quotquot autem 
receperunt eum, dédit eis potestatem filios Dei fieri, his qui 
credunt in nomine ejus, qui non ex sanguinibus neque ex 
voluntate carnis , neque ev. volunlate viri, sed ex Deo nati 
sunt. Et verbum caro factum est, et habitavit in nobis, et 
vidimus glor iam ejus, gloriam quasi Unigenili a Paire , plé­
num graliae et veritatis. 

(SAINT JEAN , chap. 1 , versets 1 - 1 4 ) . 

In il 1 o teinpore pos tquam consumati sunt dies octo ut 

IN NOMINE P A TRIS ET El LU ET SPIRITUS SANCTI : 

L o p r u m e r s Capi to l . 

Conoguda e manifesta causa sia a lots los présents e als 
alvenidors que las costumas et las franquessas d 'Agen, de la 
citilal e dels bores ancianament aprobadas son escriulas en 
aquest l ibro. E si sobre las costumas de la meissa ciutat se 
movia contrast entrels senhors els ciutadans, o entrels ciuta-



c i rcumcedere lu r , puer vocatus est nomen ejus Jésus , quod 

vocatum est a!) angelo p r i u s q u a m in utero concipere tur . 

(SAINT L U C , c h a p . 2 , v e r s e t 21) . 

In il lo t e m p o r e , loquente Jésus ad tu rbas , ecce ma te r ejus 

et fratres s t aban t foris quœren les loqui ei. Dixit autem ei 

qu idam : Ecce m a t e r tua et fratres tui foris s tant , quœren tes 

te . At ipse r e spondens diceuti sibi ait : Quœ est mate r mea et 

qui sunt fratres mei? Et extendens m a n u m in discipulos suos , 

dixit : Ecce ma te r mea et fratres mei. Quicumque enim fecerit 

voluntatem Pat r i s mei qui in cœlis est, ipse meus frater et 

soror et ma te r est. 
(SAINT MATHIEU, c h a p . 12, v e r s e t s 4 6 - 5 0 ) . 

In il 1 o t empore Jésus dixit discipulis suis : Vigilate et orate 

nescitis enim quando lempus sit, sicut homo qui pe reg re 

profectus rel iquil d o m u m suam et dédi t servis suis potesta-

tem cujusque oper is el j an i lo r i prœcepi t ut vigilet. Vigilate 

ergo nescitis en im quando dominus domus veniat : sero, a n 

média nocte, an gal l i cantu , an mane . Ne quum veneri t 

repente , inveniat vos d o r m e n t e s . Quod au tem vobis dico, 

omnibus dico : Vigi la te . 
(SAINT MARC, c h a p . 13, v e r s e t s 3 3 - 3 7 ) . 

AU NOM DU PÈRE ET DU FILS ET DU SAINT-ESPRIT 

P r e m i e r C h a p i t r e . 

Que ce soit une chose connue et manifeste pour tous p r é ­

sents et à venir , que les coutumes et les franchises d 'Agen , 

de la cité el des bou rgs , anc iennement approuvées , sont écri­

tes en ce l ivre . Si une contestat ion s'élève au sujet de ces 

coutumes entre le se igneur et les ci toyens, ou en t re les 



das els bailes del senhor, lo senher ne deu creire los XII 
proshomes del meiss loc de coselh, qui sio de bona r enomp-
nada sobre lor sagrament que aisso que ilh au t regeran que 
sia costuma lo senher o deu creire e autreiar e o deu tener 
per ferm per si e per lots los seus per tots temps. 

L o s e g o n s Capi to l . 

Cant lo senher ve novelament en la terra , deu j u r a r prume-
rament cum senher que el bos senher e leials sera al coselh 
e a tots et a cadaun los habi tans e habi tadors d 'Agen, e gar-
dara senes tôt enfranhement lors fors, e lors costumas e lors 
franquessas, e lors establiments, e lors razos, e lors drechuras 
cum bons senher e lor gardara de tôt tort de si meilhs c de 
forsa de si e d 'aulrui , dins e deforas per tots locs, a son leial 
poder , a bona fe. 

E aqui meiss fagh lo digh sagrament , lo coselhs e tota la 
dicha universitats de la dicha c iu ta te dels bores d'Agen devo 
j u r a r al senhor que hilh lo serai) bon, e fiel, e leial, e garda-
ran sa vita e sos membres e sa seuhoria e sas drechuras a lor 
leial poder, a bona fe, saub lors costumas, e lors franquessas, 
e lors establiments. 

E si lo senher volia mètre senescalc en Agenes , aquel 
senescalc deu j u r a r p rumerament al coselh d 'Agen per lor e 
per tota la universitat de la meissa ciutat e dels bores d'envi­
ron ; el coselh deu j u r a r après al senescalc per lor e per tota 
la universitat del meiss loc. E la forma del sagrament es 
aitals cum es dich de sobre del sagrament del senhor . 

E si lo senescalc vol mètre baile a Agen, aquel bailes deu 
j u r a r al coselh per lor e per tota la universitat d 'Agen; el 
coselh ni li home d'Agen no devo far semblant sagrament ni 
autre per razo de senhoria. 



citoyens et les bai les du se igneur , celui-ci doit accepter 

comme vraie l ' in terpréta t ion faite pa r les 12 consuls ou à 

leur défaut pa r 12 p r u d ' h o m m e s ayan t bonne réputa t ion , 

après qu ' i ls auront j u r é que l eu r in te rpré ta t ion est conforme 

à la cou tume . Le se igneur doit confirmer leur décision et la 

main ten i r à j a m a i s pa r lu i -même et par les siens. 

S e c o n d C h a p i t r e . 

Le seigneur , lo rsque il vient pour la p remiè re fois en A g e ­

nais, doit j u r e r le p remier qu'i l sera bon se igneur et loyal 

au conseil , à tous et à chaque habi tan t de la ville d 'Agen, et 

qu'il g a r d e r a , sans aucune infraction, leurs usages , leurs 

cou tumes , leurs franchises, leurs o rdonnances , leurs droi ts , 

en bon se igneur , et qu'il les protégera de tout tort et de vio­

lence d'où qu 'e l le v ienne , au tan t qu'il sera en son pouvoir . 

Immédia tement a p r è s , le conseil et toute l 'universitas de 

la cité et des bourgs d 'Agen doivent j u r e r au se igneur qu ' i ls 

lui seront bons et fidèles, qu ' i l s p ro tégeront sa vie, ses m e m ­

bres et sa seigneurie autant qu ' i ls le pourront , sauves leurs 

coutumes, leurs franchises et leurs o rdonnances . 

Si le se igneur veut n o m m e r sénéchal eu Agenais , ce séné­

chal doit j u r e r au conseil en tant que conseil et aussi en tant 

que représentant de l 'universi tas d 'Agen ; et le conseil à son 

tour et en ces deux qual i tés doit prê ter ser inent au sénéchal , 

et la forme du se rment est ainsi qu'i l est dit au sujet du ser­

ment du se igneur . 

Si le sénéchal se fait r emplace r par un baile à Age^i, ce 

baile doit p rê te r ser inent au conse i l ; le conseil ne lui doit 

pas faire ser inent pa r droi t de se igneur ie . 



TEXTE DE LA COUTUME 

L o ters Capitol . 

Li ciutada e li borzes d'Agen devon far ost de XL dias 
continuables al senhor una vetz l'an, per tôt l 'abescat d 'Age-
nes, e deforas lo meiss ebescat, sil senher ops o a, aissi que la 
meissa nogh que seran issit en ost posco tornar en Agenes. 
En ailal manera quel senher, si hom lo fa tort en Agenes o 
deforas lo meiss hebescat, deu mandar e far cr idar la ost 
genera lment per tôt Agenes, e deu far assaber a Agen sobre 
cui voira cavalgar o mètre seli : e si en alcu loc d'Agenes vol 
mètre seti o cavalgar, lo coselhs tôt p rumerament avant que 
home d'Agen isco en ost deu enquerre lo senhor els habitans 
d'aquel loc. E sil senher e li habi lant d 'aquel loc volo far 
drech a esgart del senhor e de sa cort, lo senhor los deu 
dregh p rendre . E home d'Agen d'aqui en la no son tengutz ni 
devo far ost al senhor sobre aquel o aquelhs , pero que sion 
en l 'abescat d 'Agenes, que , aissi cum predigh es, volran far 
d regh a esgart del senhor e de sa cort, la cals corts deu estre 
dels baros e dels cavoers d 'Agenes e dels coselhs e dels pros-
homes de la ciutat d'Agen e dels bores d'Agenes : mas en autre 
loc que sia foras l 'ebescat d 'Agenes, lo coselhs no home d'Agen 
no an enquesta. E si, aissi cum de sobre es cove, quel senher 
meta seti en alcu loc, deu se prumerament assetiar ab sans 
gens , e deu estar VIII dias continuables al seti avant que home 
d'Agen isco en ost ; e si regart avia el cami, lo senhor los deu 
t rametre tans homes armats ab losquals posco salvament 
anar e tornar . 

Enpero cum que la ost fos issida d'Agen e se fos ajustada 
ab lo senhor, el senhor per acordamenl o per als avia déli­
vra (la sa cocha dins lo predilz XL dias, d 'aqui en la home 
d'Agen nol devo far ost ni cavalgada de tôt aquel an. E la 
ost deu estre aitals quel senher del ostal deu anar en ost o i 



T r o i s i è m e C h a p i t r e . 

Les citoyens et bourgeois d 'Agen doivent faire ost de 40 j o u r s 

continus au se igneur une fois l 'an, dans tout l 'évêché d 'Agen 

et en dehors de l 'évêché, si le se igneur en a besoin, pourvu 

qu ' i ls puissent r en t re r à Agen le même j o u r qu' i ls en seront 

sortis en ost Si que lqu 'un fait tort au se igneur , celui-ci doit 

faire annoncer l'ost dans tout l 'Agenais et il doit faire savoir 

à Agen cont re qui il veut chevaucher ou met t re siège. Si c'est 

en que lque lieu de l 'Agenais , les consuls , avant que l'ost ne 

sorte, doivent in te rpe l le r le se igneur et les habi tants de ce 

l ieu; si ceux-ci acceptent de se conformer au j ugemen t du 

seigneur et de sa cour , le se igneur doit se contenter de cette 

promesse et les hab i tan ts d 'Agen ne doivent plus l'ost contre 

les personnes in terpe l lées , quoique elles d e m e u r e n t dans 

l 'évêché d 'Agen, puisque elles s'en remet ten t à la décision du 

seigneur et de sa c o u r ; cette cour doit ê t re composée des 

barons et des cheval iers d 'Agenais et du conseil et des p ru ­

d ' hommes de la cité et des bourgs d 'Agen . 

Si le lieu où il convient que le se igneur mette siège se 

trouve en dehor s de l 'évêché, le conseil et les p r u d ' h o m m e s 

d 'Agen n 'ont pas le droi t d ' in te rpe l le r ; dans ce cas, le se i ­

gneur doit commencer le siège avec ses gens et le cont inuer 

pendant 8 j o u r s avant que les Agenais sor tent en ost ; si la 

route pour s'y r end re offre des d a n g e r s , le se igneur doit leur 

donner une escorte suffisante pour qu' i ls puissent faire le 

trajet, a l ler et re tour , en sû re t é . 

Cependan t , une fois que l'ost est sortie d 'Agen et s'est 

jo in te au se igneur , si celui-ci, par accord ou au t r emen t , ter­

mine son affaire dans les 40 j o u r s à par t i r de ce moment , les 

hab i tan ts d 'Agen ne doivent plus faire ost ni chevauchée j u s ­

qu ' à la fin de l ' année . 



deu t ramelre per si son fîlh, o son fraire o son nebot, o son 
cozin germa, o son cunliat, si n'a en sa maio que tenga a son 
pa e a son vi, pero que sia persona d'ost far, saub que veuza, 
ni orphanhols , ni hom que aia LXXX ans o d'aqui en sus 
d'état, ni que sia en peregrinatge, o en mercadar ia , o malau-
tes, ni hom que no tenga ostal a Agen, ni de cui sa molher 
jaga d'enfant, no deu far ost ni cavalgada. E si negus hom 
d'Agen, despuiss que la ost séria issida, defalhia que no 
fos en la ost comunalment ab la universitat d 'Agen, lo 
senher auria sobre lui LXV sols darna ldes de ga tge , si per 
razonabla excusatio défendre no s'en podia. 

L o Quart Capi to l . 

Cum lo senher agues ancianament petitas rendas en Agenes, 
la universitat d'Agen donet al rei Henric, qui en aque l temps 
era rei e senher d'aquesla terra per las g rans despessas que 
fazia, e per grans g u e r r a s q u e avia, sali a Agen, e las punhe ras . 

So es assaber, de cada moli qui mola forment o meslura 
en Garona, del pont de Merdalo entro 1 pont apelat de l 'Abes-
que, una punhera d'aital blat cum molria, o forment o mes-
tura, a cada disapte, sil molis o gazanha en la setmana ; e si 
no o gazanha en la setmana, no i a r e ; e V sols darn . cada an 
en quada moli parador que sia en Garona dintz los decxs 
avant dighs. El moli qui sio dins los dighs decxs en es 
tancadge francamens en qualque loc on no sio aut re molis 
estacatz o en qualque toc hom vulha muda r son moli dins 
los meiss decxs tantas vegadas cum covendra mudar moli>de 
loc en loc senes que re no deu dar , ni hom no lo deu vedar. 

En cada emina de blat que sera v e n d u d a a Agen, que sia 
mezurats mealha arnaldnea, si hom la compra d 'un hom sol 
ensems. E si la compra per par t idas , que no la compra d 'un 
hom sol ensemps, lo senher no i a r e ; e de la conqua de l -



Le maî t re de maison doit a l le r à l 'ost ou s'y faire rem­

placer pa r son fils, son frère, son cousin ge rma in , son cognât , 

s'il en a en sa maison qui pa r t agen t sou pain et son vin et qui 

soient capab les de faire ost. Sont d ispensés : les veufs, les 

orphel ins , les h o m m e s âgés de plus de 70 ans , ceux qui sont 

en pèler inage ou en voyage pour affaires, les malades , ceux 

(jui n 'ont pas de maison à Agen, et les ci toyens dont la femme 

est en couches . Si un citoyen faisant part ie de l'ost fait défaut 

après que l'ost est sort ie , le se igneur a sur lui une amende 

de 65 sous a rn . , s'il n 'a pas une excuse ra i sonnable . 

Q u a t r i è m e C h a p i t r e . 

Comme le se igneur avait autrefois des rentes de peu d ' im­

portance en Agenais , l 'universi tas d 'Agen donna au roi Henr i , 

qui en ce t emps- là était se igneur de cette ter re , p o u r les 

g randes dépenses et les g r a n d e s g u e r r e s qu'il faisait, le droi t 

du sel et les p u g n è r e s . 

Tout moul in , qui moud en Garonne du pont de Merdalo 

jusques au pont de l 'Evêque, doit donne r chaque samedi une 

pugnère du blé qu'il moud en la semaine , que ce soit du fro­

ment fin ou mêlé ; si le moul in ne travaille pas en la semaine , 

il ne doit r ien. Chaque moul in soumis à l ' impôt doit payer 

eu out re 5 sous da rn . pa r an . Les moul ins qui sont dans les 

limites indiquées peuvent change r de place aussi souvent 

qu' i ls le veulent , pourvu que ce soit dans les l imites et qu' i l 

n 'y ait pas de moul in déjà a t taché là où ils veulent se placer ; 

on ne doit pas les empêche r de c h a n g e r de place et ils n 'ont 

r ien à payer pour cela. 

On doit payer pour chaque émine de blé achetée et mesu­

rée à Agen 1 mail le d a r n . si on l 'achète toute à un seul 

h o m m e ; si on l 'achète à p lus ieurs personnes et si chaque 



blat que sera venduda a Agen e mezurada, si hom la compra 
d'un hom ensemps, I diner, e si la compra per par t idas , 
que no la compre essemps d'un home sol, cum que sia cada 
compra d 'une emina en aval, no i a re lo senher . 

Pero si no pagava lo dia o lendema al messatge del senhor 
lo mezuralge sobredighs, quant lo blat auria , aissi cum 
sobredigh es, comprat e mezurat, lo senher i auria V sols 
darn. de gatge on quel blat sia mezuratz a Agen. 

L o Quinto Capi to l . 

La costuma del sali es ailals, so es assaber quel senher pot 
far poiar lo sali a Agen ab quais que naus se vulha e entro 
XIII naus e ab tantas cum se voira, una vetz l'an francament 
senes peatge que no deu dar en negu loc de sa ter ra . E tolz 
hom quais que sia pot poiar sal a Agen en nau ; e quant sera 
al port de Moncorni de sos los pilars d'Agen deu lo presentar , 
si vendre la vol, al senhor del sali. So es assaber , a aquel 
qui per lo senhor lenra lo sali, que la compre si compra r la 
vol. E si comprar no la vol per quant ab lui Irobara o autre 
l'en voira dar , pot la aquel qui appor tada l 'aura estujar a 
Agen o vendre qualque se vulha a lot home. Pero si la 
vent o no la vent, el, ni, aquel acui la vendra, ni autre no 
pot traire la sal per aiga, ni per terra d'Agen en fora senes 
licentia del senhor del sali. E si lo fazia lo senher del sali i 
auria LXV sols darn . de galge, e la sal encor reguda ; pero 
si es hom d'Agen pot ne prendre a son salar , e als usatges 
de sa maio e de son bestiari e de son bordil si n 'a defora. E 
si hom nautres o autre quais que sia dona sal a home 
d'Agen, pot o far, e d'aquela sal pot se servir l 'om d'Agen 
per ops de si o de sa mainada e de son bestiari e de son 
bordil, si n 'a, aissi cum dich es de sobre. 

Mas si lo senher del sali se cuiava que aquel hom d 'Agen 



acha t est mo ind re q u ' u n e émine , le se igneur n'a aucun droi t . 

Pour chaque conque de blé , achetée toute à un seul h o m m e , 

on doit payer I den ie r ; si on l 'achète à plusieurs et si chaque 

achat est inférieur à l 'émine, le se igneur n'a r ien. 

Si l ' acheteur ne paye pas ce droi t de m e s u r a g e le j o u r 

même ou le l endemain , à la d e m a n d e du se igneur , celui-ci 

a sur lui 5 sous de gage . 

C i n q u i è m e Chapi tre . 

Le se igneur peut faire r emon te r le sel par la Garonne , une 

fois par an, par au tant de navires qu'il voudra j u squ ' à 13. 

Tout h o m m e peut faire r emon te r du sel à Agen en bateau, 

mais lorsque il sera au por t Moncorni , en dessous des pi l iers , 

il doit p résenter le sel au se igneur du salin, c'est assavoir à 

celui qui adminis t re le salin en place du se igneur , et celui-ci 

peut acheter le sel. S'il ne veut pas acheter le sel au prix que 

d 'autres ache teur s offrent au vendeur , celui-ci peut e m m a ­

gasiner ce sel à Agen et le vendre au prix qu'i l voudra en la 

ville. Mais ni lui ni son acheteur n 'ont le droi t de t r anspor t e r 

ce sel en dehor s de la ville sans une autor isat ion du se igneur 

du se l ; s'ils le font malgré la défense, ils encourent une 

amende de 65 sous a rn . au profit du tenancier du salin et le 

sel est confisqué. Si c'est un citoyen d 'Agen il peut en pren­

dre pour ses besoins , ceux de sa maison, et de son bétail et 

de sa métair ie s'il en possède en dehors . Si un batel ier donne 

du sel à un h o m m e de la ville, celui-ci peut l 'accepter et s 'en 

servir comme il est dit p lus haut . 

Si le tenancier du salin croit qu 'un h o m m e fraude et qu ' i l 

t r anspor te du sel au delà de ses besoins, il peut exiger de lui 

qu'i l affirme pa r s e rmen t : qu'il n 'a pr is que la quant i té de 

sel nécessaire à ses besoins et à ceux de sa maison et qu'il 
Tropamer 3 



traisses aquela sal per que l 'agues dada o venduda, o que la 
n traisses o la n fes traire per mal genh, no pas per sos ops 
aissi cum dich es de sobre , pot ne aver sagrament d'aquel 
home d'Agen si se vol, de vertat que no l'aia venduda ni 
dada ni per aut ra causa no l'en fassa traire si no per sos 
propris obs o de son besliari e de son bordi l , aissi cum 
predich es ; e si lo sagrament far no auzava aissi cum dich es, 
lo senher del sali i auria LXV sols dar . de galge e la sal 
encorreguda. E si alcus boni dont ques fos volia poiar sal 
d'Agen en sus en nau en sola deu s'en accordai' ab lo senhor 
del sali d'Agen ; e pois deu estre la sal mezurada en'la meissa 
nau on sera al dich port sos los pilars, e deu l'an hom traire 
eu sacs, quant sera mezurada, ab faissers d 'Agen e no ab 
autres homes, li quai laisser devon portar tota aquela sal ah 
sacs de la nau enfora entro ju s en la porta de Moncorni; e 
poiss devon la tornar aqui meiss li dilz laisser a riba de 
Garona e descargar en autre nau d'Agen qui la n porte d'aqui 
en sus e no en autra nau. Pero aquel de cui sera la sais se 
deu acordar ab los ditz faissers qui la sal por ta ran que los 
ne done lor loguer que ab lor t robara . E si alcus hom por-
tavasa l en nau en sola dels dichs pilars en sus que no fos 
mezurada ni portada dins la dicha porta, aissi cum dich es 
de sobre, lo senher del sali i auria LXV sols da rn . de gatge 
e la sal encorsa. E si home d'Agen peciavo aquel nau podon 
o fa re no son tengut a senhor ni a autrui , si la pecion. 

E neguna naus no deu poiar sal per lo fluvi d'Ont en 
neguna manera , e si o fazia la naus e la sais séria encorsa al 
senhor del sali d'Agen, e auria lo senhor del sali LXV sols 
darn . sobre cada home de galge qui la sal puiario. Item 
negus hom no deu portar sal ad bestia ni en neguna manera 
per Gasconha del pont de Barbasta en sus ni d 'Agulho en sus 
enlro Ont e Garona, si del sali d'Agen no la p e n d r a ; e si o 



n ' a en a ni vendu, ni donné . S'il n 'ose pas faire ce se rment , 

il doit 65 sous d ' a m e n d e et le sel est confisqué. 

Si l 'on veut faire r e m o n t e r le sel au-dessus d 'Agen, on 

doit tout d ' abord se me t t r e d 'accord avec le tenancier ; le sel 

doit ê t re ensuite mesuré dans le ba teau , au port de Moncorni 

sous les pi l iers , puis t r anspor t é dans des sacs pa r des por te­

faix d 'Agen j u s q u e sous la porte Moncorn i ; de là les por te­

faix rappor ten t le sel au bord de la Garonne et le cha rgen t 

dans un ba teau d 'Agen, qui t ranspor te le sel au-dessus . Le 

propr ié ta i re doit fixer avec les portefaix le salaire qu'il l eu r 

donnera pour ces manipu la t ions . Si on ne respecte pas ces 

règles on encour t une a m e n d e de 65 sous par pe r sonne et le 

sel est confisqué. Les habi tan ts d 'Agen peuvent t r anspor te r 

en bateau du sel de cette ville en dessus sans avoir aucun 

droit à payer . 

Il est défendu de faire remonte r le sel en ba teau par le 

Lot, sous peine de confiscation du navire et du sel, et d 'une 

amende de 65 sous par pe r sonne qui ne respecterai t pas cette 

défense. 11 est aussi défendu de t ranspor te r du sel à dos de 

bêtes de somme ou de que lque maniè re que ce soit, en Gas­

cogne, du pon t de Barbaste et d 'Aiguil lon, en t re le Lot et la 

Garonne, à moins qu 'on l'ait acheté à Agen au sa l in ; au cas 

de contravent ion à cette règ le , le se igneur du sel a 65 sous 

de gage , et le sel et la bête de s o m m e sont confisqués. 

Tout h o m m e d 'ou t re -Garonne doi t , s ' i l vient ache te r du sel 

au salin d 'Agen, paye r la petite mesure 7 deniers de moins 

que les habi tan ts d 'Agen et on doit lui l ivrer la quant i té qu'i l 

désire . Le se igneur du sel ne doit pas faire un bénéfice s u p é ­

rieur au t iers du prix d 'achat du sel . 

Les r evendeurs de sel ne doivent r ien m é l a n g e r au sel 

qu ' i ls vendent , si ce n 'est du sel qu ' i ls ont acheté à Agen, 

sous peine de 65 sous d ' amende et de la confiscation du sel. 



fazia, lo senhor del sali lu auria LXV da rn . de gatge , e la 
sal e la bestia que la sal portaria encor reguda séria al 
senhor. 

Pero tots hom que esto d 'outra Garona que venga al sali 
d'Agen sal comprar deu aver la sal que voira menhs VII 
diners darnaldes lo mealhal que hom al sali no lo vendra. El 
senher del sali deu gazanhar en la sal que vendra lo ters 
diner de tant quant comprada l ' aura en sus e no plus . 

Item negus hom ni neguna femna que revendra sal a 
Agen no ni deu mesclar aut ra mas d 'aquela que aura aguda 
del sali per so que venda a Agen ni defora, e si o fazia, lo 
senher del sali auria sobre aquel o aquela LXV sols darn . de 
gatge e la sal encorreguda. 

E per lo sali avant digh e per las punheras e per lo mezu-
ratge del blat sobre digh, lo senher deu far aquestz devers a 
la ciutat d 'Agen. So es assaber que si la meissa ciutat a 
guerra que mesters aio garnizos, lo senher i deu mètre gar-
nizo de XX cavoers garnilz del lot e de XXX servents armatz 
a caval e de X balesters a caval, liqual devon défendre la 
ciutat e gardar , e la vila d'Agen avant dicha els habitans del 
meiss loc dintz e deforas tant cum aquela guer ra du ra a las 
proprias despensas del senhor . 

L o V I Capito l . 

Si entre alcus homes o femnas de la ciutat o del bores 
d'Agen a questio de deutes o de covens, aquel qui voira 
demandar lo deute o 1 covent deu l 'autre enquer re ab testi-
monis de la meissa ciutat o dels bores d 'Agen. Et si aquel 
a cui voira demandar lo présenta drech devant lo coselh 
d'Agen, deu li p rendre , e devon estre ambedoas las par l idas 
devant lo meiss coselh al p rumer dia que s'avista après la 
enquesla fâcha. Et si aquel qui fara la enquesta demanda 



En échange d u droi t du sel, des pugnè re s et du droi t de 

mesu rage du blé, le se igneur , lorsque la cité est en g u e r r e , 

doit y met t re une ga rn i son composée de 20 cavaliers 

équipés , de 30 se rgents à cheval et de 10 a rba l é t r i e r s à che­

val. Cette ga rn i son doit défendre et protéger la ville et ses 

habi tants pendan t tout le t emps que d u r e r a la g u e r r e , tant à 

l ' intérieur qu 'à l ' ex tér ieur ; l 'entret ien de cette garn i son est à 

la charge du se igneur . 

S i x i è m e C h a p i t r e . 

Si un procès s'élève en t re habi tants d 'Agen au sujet de 

dettes ou de cont ra t s , le d e m a n d e u r doit in te rpe l le r son 

adversa i re au moyen de témoins de la cité ou des b o u r g s 

d 'Agen. Si son adversa i re lui offre dro i t devant le conseil 

d 'Agen, le d e m a n d e u r doit accepter et les deux par t ies doi­

vent ê t re renvoyées au p remie r j o u r d 'audience qui se p ré ­

sente ap rès l ' enquête . 

Si le d e m a n d e u r réc lame des caut ions de celui qui offre 



fermansa ad aquel qui 1 presentara drech devant lo coselh, 
deu lo fermai-, si pot, per fermansa parlant o per sagrament , 
si per fermansa parlant no pot, que el lo fassa drech a 
esgart del digh coselh; e si no lo fermava, aissi cum desus 
es digh, pot s'en clamar al senhor , salb que en batezon, ni 
en maldigh, ni en raubar ia , ni en mala fâcha, ni en crim, no 
an enquesta , ans s'en pot hom clamar senes enquesta . 

E totz hom de la ciutat e dels bores d'Agen pot se clamar 
d'orne es t ranh senes enquesta : e si l 'es t ranh se clama d'orne, 
d 'Agen senes enquesta deu lo gi tar de la ma del senhor, so 
es assaber, de V sols de gadge da rn . 

Enpero si aquel qui drech aur ia présentât devant lo coselh 
no era al dia devant lo coselh per far e per p rendre drech a 
esgart del coselh, lo demandai res pot s'en clamar senes tota 
enquesta al senhor la hora quels senhors de coselh serion 
depart i lz . 

E si nuls hom se clamava d'orne d'Agen que no I'agues 
enqueregut aissi cum desus es digh deu lo gitar de la ma del 
senhor , so es assaber , de V sols de gatge, e deu pagar a 
l 'aulra part ida sas messios si fâchas n'avia, covinablas a 
esgart del senhor e de sa cort tant quant conoisserau per 
ju t j ament . 

E si cont ras te ra de la enquesta, o si con t r a s t e r a que hom 
disses que no l'avia enqueregut , o que el l'avia présentât 
d regh devant lo coselh d'Agen aissi cum predigh es, aquel a 
cui seran jutjat li testimoni deu aver VIII dias continuables 
per proar e si ad aquel dia proar no pod ia ,deu mentaure los 
testimonis eu secret al senhor e a sa cort, e deu far sagrament 
al senher e a sa cort que no o fa per defucha; e après lo 
senher deu far venir en la cort los testimonis e deu los 
enquerre ab sa cort e far escriure los d i chs .quan li testimoni 
seran, présents las par t idas , j u r â t dire vertat d 'aquo don seran 



droit , celui-ci doit donner caution personnel le , s'il peut , et 

s'il ne peut, pa r ser inent , qu'il fera droi t à la décision du con­

seil d 'Agen. S'il ne caut ionne pas comme il est dit, on peut 

faire appel au se igneur . En mat ière de ha t le r ie , mauvais p r o ­

pos, médisance, vol, cont ravent ions , c r imes , il n 'y a pas 

d 'enquête , et on peut por ter plainte au se igneur-saus accom­

plir cette formalité. 

Les hab i tan ts de la cité et des bourgs d 'Agen peuvent por­

ter le claim contre un é t r ange r devant le se igneur sans 

enquête p r é a l a b l e ; l ' é t r a n g e r , s ' i l porte claim contre un habi ­

tant d 'Agen sans enquê te , doit ê t re déclaré non recevable , et 

il doit payer 5 sous d ' amende . 

Si le défendeur , après avoir offert droi t , ne se trouve pas 

au j ou r fixé devant le conseil et fait défaut, le d e m a n d e u r 

peut porter claim devant le se igneur , sans enquête , lo r sque 

les m e m b r e s du conseil se sont séparés . 

Si on porte claim contre h o m m e d 'Agen sans enquê te , le 

d e m a n d e u r doit ê t re déc laré non recevable , il doit payer 

5 sous d ' amende et les dépenses qu ' a faites l 'autre pa r t i e ; le 

montant de ces frais est fixé dans le j u g e m e n t p a r l e se igneur 

et par sa cour. Si la contestat ion porte sur l 'enquête el le-

même, s'il s'agit d é j u g e r s'il y a eu ou non enquê te , ou si on 

a présenté droi t devant le conseil d 'Agen, celui a qui est 

imposé, par j u g e m e n t , la cha rge de la preuve test imoniale, doit 

avoir 8 jours cont inus pour faire sa preuve ; si après ce délai 

il ne peut pas faire la p reuve , il doit ind iquer en secret au sei­

g n e u r et à sa cour quels sont ses témoins et il doit j u r e r qu' i l 

ne fait pas cela pour g a g n e r du temps . Le se igneur doit faire 

venir les témoins en sa cour , il doit les in te r roger et faire 

écrire leurs d i res , ap rès qu ' i l s au ron t prêté se rment , en pré ­

sence des par t ies , de dire la vérité. La cour doit ê t re compo­

sée des p r u d ' h o m m e s d 'Agen. 



trach testimonis tant be per l'una part cum per l 'autra , e la 

cort deu estre de proshomes d 'Agen. 
E al dia de la resposla, quant venra al principal del plach 

devon far ambedoas las par t idas sagrament de calumpnia , 
agudz los dias continuables. So es assaber , VIII dias conti­
nuables per coselh, e VIII dias continuables per reposta. 
Pero si hi avia carta publica, non deu hom aver mas III dias 
continuables per resposta après los VIII dias de coselh, e 
VI11 dias continuables per razonador , si o requer la partida 
a cui obs sera. 

E d 'aqui en la deu lo demandai res demandar per sagra­
ment, el defendeires défendre per sagrament . E si hi a neg, 
que aquel a cui hom clemandara negue aco que l 'autra par­
tida li clemandara, aquel qui fara la demanda o pot proar si 
S vol, o pot ne aver III dias cadau de VIII dias continuables. 
Mas pero si defalhia que al prunier dia no presentessa en la 
cort alcu dels testimonis que trachs auria, lo senher auria 
sobre lui V sols darn . de gatge , si leials excusalios no l'en 
clefendia. 

E si li testimoni venir no volio en la cort per aquel qui 
t rachs los auria , e dizia que aver no los podia, lo senher, a 
requesta d'aquel qui trach los auria , agut sagrament de lui 
que no o fassa pe r defucha e que fach son poder per lui 
venir no volio en la cort, el senher deu ab sa cort aquel tes­
timonis far venir en la cort e si obs es deu los destrenher per 
bonas penhoras que deu prendre de lor pe r portar testimoni 
a la vertat d 'aquo sobre que seran trach testimoni. E per 
meissa manera es digh del coselh d'Agen dels p laghs que 
venran devant lor. E si aquel que trachs los aur ia per testi­
moni que quais que sia testimonis no ero en la vila, o que 
ero a sanctur , o ero malau te , o en mercadar ia , o per cocha 
de senhor o de la vila, lo senher ab sa cort deu d a r dia a lui 



Au j o u r de la r iposte , quand vient le pr incipal du pla id , 

les deux par t ies doivent faire se rmen t de ca lomnie , après 

avoir eu les délais fixés p a r la cou tume . Soit huit j o u r s de 

conseil et huit j o u r s de r é p o n s e ; s'il y a char te pub l ique , on 

ne doit avoir que trois j o u r s de réponse . Enfin huit j o u r s 

pour l 'avocat, si la part ie qui en a besoin le requier t . 

A ce momen t , le d e m a n d e u r doit d e m a n d e r pa r se rment 

et le défendeur r épondre par se rment . Si le défendeur dénie 

ce que l 'autre par t ie lui d e m a n d e , le d e m a n d e u r peut prou­

ver s'il le veut le bien fondé de sa d e m a n d e , ou bien il peut 

avoir trois délais de hui t j o u r s cont inus . Mais si, après ces 

délais , il fait défaut et s'il ne présente pas à la cour ses 

témoins au p remier j o u r d 'audience qui suit les délais , il 

doit au se igneur 5 sous d ' a m e n d e , s'il n 'a pas d'excuse suffi 

santé . 

Si les témoins refusent de venir pour celui qui les invoque 

et que celui-ci dise qu' i l ne peu t les avoir, le se igneur , à la 

requête de cette par t ie et ap rè s qu 'e l le a prê té se rment qu 'e l le 

ne fait pas cela pour g a g n e r du t emps et qu 'e l le a fait ce 

qu'elle a pu pour les avoir, doit les faire venir en sa cour et, 

s'il en est besoin, il doit les forcer à appor t e r leurs témoi­

gnages en. saisissant leurs b i ens . Le conseil d 'Agen fait de 

même pour les p la ids qui viennent devant lui. Si la par t ie 

qui a appe lé des témoins dit qu ' i ls sont absents de la ville, 

le se igneur , en sa cour , doit fixer un délai , à la décision d u 

conseil d 'Agen , ap rè s que la par t ie a prê té se rment qu 'e l le 

ne fait pas cela pour g a g n e r du t emps . 

En mat ière de vol ou de c r ime, il ne doit pas y avoir de 

déla i , la par t ie accusée doit r épondre de suite à son accusa­

teur . Mais la par t ie qui a besoin de témoignages doit avoir 

tous les dé la is , comme il est dit plus hau t . 



a esgart del coselh d'Agen ab sagrament que no o fassa per 

defucha. 

Pero en questio de raubar ia , ni de crim no deu hom aver 
dia, mas que ades senes tôt prolongement responda a son 
acusador. Salb que, si testimonis i a ops sobre aquo , pot ne 
aver aquel qui ops los aura a traire tots sos dias continuables, 
aissi cum avant dich es la on parla de la productio dels tes­
timonis. 

L o VII Capi to l . 

De negu contrast o plach que fos entre homes d 'Agen o 
entre homes defora, negus no pot proar contra home d'Agen, 
si testimoni d'Agen no i avia ; e si alcus hom d'Agen avia 
questio ni contrast ab autrui deforas, que ho pot proar ab 
testimonis d'Agen o deforas, si hom al dighz o a las perso-
nas d 'aquels testimonis no podia dire causa razonabla per 
que lor testimoni no pogues valer. 

L o v m Capi to l . 

Tota demanda que hom fassa a home d'Agen don lo senher 
aia clam, e tota demanda quel senher fassa a home d'Agen 
deu estre plageada e lermenada e jutjada a Agen, senes que 
hom d'Agen no es tengulz issir plagear en negu loc deforas 
Agen per lo senhor ni per autrui . Pero si alcus hom privais 
o eslranhs demanda va a Agen alcu covent o alcu deute que 
disches que fos fachs deforas Agen ad alcu home a Agen e 
u'avia carta leial e publica, pot lo proar ab la carta . E si 
caria no n'avia el home d'Agen cre a re d'aquel covent o 
d'aquel deute, l'uni de fora o pot proar aqui on lo covent ol 
dentés fo fagh e l'om d'Agen es li teugutz seguir . Mas tolz 
hom d'Agen pot proar tota causa que demande a home 
estranh ab testimonis d'Agen o de fora, qualque maiss se 
vulha ni aver posca. 



S e p t i è m e C h a p i t r e . 

Dans tout procès ou plaid entre citoyens d 'Agen et h o m m e s 

forains, ceux-ci ne peuvent r ien prouver contre les Agenais 

s'ils n 'ont pas des témoins d 'Agen. Mais les habi tants d 'Agen, 

dans leurs procès avec les forains, peuven t prouver contre 

eux, soit par témoins d 'Agen, soit pa r témoins é t r angers , 

pourvu qu 'on ne puisse invoquer contre les d i res ou la per ­

sonne de ces témoins des raisons suffisantes qui empêchen t 

d 'accepter leurs t émoignages . 

H u i t i è m e C h a p i t r e . 

Toute d e m a n d e que l'on fat! a h o m m e d 'Agen dont le sei­

gneur a eu claim, ou toute d e m a n d e que le se igneur fait à 

homme d 'Agen, doit ê t re p la idée , te rminée et j u g é e à Agen ; 

les ci toyens de celte ville ne sont pas tenus d 'a l ler pla ider en 

dehors dé leur cité, quel que soit leur adversa i re . Si un 

é t r ange r fait une d e m a n d e à Agen, en vertu d 'une conven­

tion ou d ' un cont ra t fait en dehors de la ville avec un habi­

tant d 'Agen , s'il a une char te pub l ique qui constate la con­

vention, il peut s'en servir pour faire la preuve . Mais s'il n'a 

pas de char te et que l 'homme d 'Agen nie la det te ou le con­

trat , le forain peut faire la p reuve là où fut faite la conven­

tion et l 'habi tant d 'Agen est tenu de l'y suivre. Mais les 

ci toyens d 'Agen dans leurs procès avec les é t r ange r s peuvent 



I.o I X Capito l . 

Si plachz era a Agen entre homes d'Agen o d 'es t ranhs 
sobre heretalz, o ter ras , o autras cauzasque hom demandes 
per razo de parentat , e neg i avia quel parentat no fos creutz 
aquel parentat deu estre proats a Agen o de fora ab testimo­
nis d'Agen o de fora tant quant al g ra de parentat aparté 
aqui on melhs aquel qui ops o aura o poira proar . Quar en 
mantz locs a hom parentz per successio e per escaensa dels 
quais avenon mantas drechuras a mants homes , lo quai 
parentat , a Agen o en neguna manera si plach n 'era poiria 
hom proar si no per los vezis del meiss loc o dels locs on 
aqui lh parent aurio estât habi tador . 

L o X Capitol . 

Ains digam dels clams qui venon devant lo senhor, en quai 
manera lo senher o deu far, e cum las principals personas, so 
es lo demandaires el persegueires devon lo plach perseguir e 
cum se devo far lerra-garda e reire-garda e quantz dias ne 
deu hom aver. 

Si lo senher a clam d'orne d'Agen de deute, o de covent, o 
de forsa, o de perturbatio de terras , o de feus, o de posses-
sios, o d 'autra causa que toque a deute , o ad alcu covent, o 
a dessaziment, deu lo senher auzir ab sa cort que deu estre 
de proshomes d'Agen, tôt lo plach per tots los dias costuma-
bles tro al deffeniment, lo quai plach diffinit lo senher deu 
aver V sols de gatge del vencut; mas avant que aia son gatge 
deu ad aquel qui l 'aura vencut son plagh far complir aquo 
quel sera conogut per si o per ju l jameut , el deu far redre 
sas messios razonablas al esgart del senhor e de sa cort . 



faire la preuve de ce qu ' i ls d e m a n d e n t par des témoins soit 
d 'Agen , soit du d e h o r s , à leur choix. 

N e u v i è m e C h a p i t r e . 

Dans les procès entre é t r anger s et Agenais , lorsque l 'objet 

du litige est une p ropr ié té , une te r re , ou toute au t re chose , 

et qu 'on le d e m a n d e en raison de la pa ren té , si les deux 

par t ies ne sont pas d 'accord au sujet de cette paren té , la 

p reuve doit ê t re faite à Agen ou dehors , p a r des témoins 

d 'Agen ou d 'a i l leurs , là où il sera le plus facile de faire la 

p reuve . Car dans bien des cas où on doit héri ter , il serai t 

imposs ib le de p rouve r le degré de parenté à Agen, à moins 

d ' appe l e r comme témoins les hab i tan ts du lieu où le de cujits 
avait son domici le . 

D i x i è m e C h a p i t r e . 

Ce chapitre parle des daims portés devant le seigneur, du 
rôle du seigneur. Il dit aussi comment les parties doivent 
poursuivre leurs plaids, comment on fait terre-garde et reire-
garde et les délais donnés pour cela. 

Lorsque le se igneur reçoit une plainte d 'un hab i tan t 

d 'Agen à ra ison d 'une det te , d 'une convention, du t rouble ou 

de la violence subie par lui dans la possession de ses terres 

ou de ses fiefs, ou pour tout aut re motif qui touche à ceux 

ind iqués , il doit écouter en sa cour , qui doit ê t re composée 

des p r u d ' h o m m e s d 'Agen, les plaids dans les délais habi tuels 

et ce j u squ ' à ce qu ' i ls soient t e r m i n é s ; le condamné est tenu 

de payer 5 sous d ' amende au se igneur , mais celui-ci ne les 

touche que lorsqu' i l a fait exécuter son j u g e m e n t . Le se igneur 

doit faire aussi paye r à la par t ie gagnan te les frais raison­

nab les qu 'e l le a dû fa i re ; ces frais sont fixés par le se igneur 

et p a r sa cour . 



E si deguna defalha era demandada de dia assignat a 
neguna de las part idas del senhor o d 'alcunas de las par t idas , 
e la defalha era creuda e proada de l 'autra part per testimo­
nis sufficiens, si neg i avia, lo senher auria V sols darn . de 
gatge d'aquel defalhit ; e si l 'autra par t aquela defalha proar 
no podia, o sil senher aquela defalha demanda per si, pero 
si aquel a cui aquela defalha demandada séria no ausava 
j u r a r sobre sants evangelis que defalhit no fos, lo senher 
auria V sols darn . de galge sobre lui, si per leial excusatio 
défendre no s'en podia, e l 'autra parts sas messios razona-
blas a conoguda del senhor e de sa cort. 

E es assaber que de tôt plagh que sia sobre terras , o here -
tats, o possessios, pot aver aquel a cui ops sera V dias con­
tinuables per terra garda , e III dias continuables per reire 
garda , si o demanda ni o requer en son loc auzida la 
demanda . Mas si aquel qui voira far la terre ga rda la vol 
ades far, l 'autre li deu ades seguir coras que s volha, si o 
requer dins los predighs V dias, e l 'autra part ades aqui 
meiss deu far a lui la reire garda , si se vol, devant cui que 
aquel plach sia. 

Item si alcus se clama al senhor d 'alcu home d'Agen, el 
senher lo demanda fermansa, si pot, o deu passar ab sagra­
ment que fassa que fermar no pot e quel plagh persegra a 
esgart del senhor e de sa cort : e pero si aquel de cui hom 
se sera clamais requer que vol veire lo c lamant e auzir sa 
demanda, deu lo clamants venir en la cort e far sa demanda , 
e puiss aquel de cyù se sera clamais deu fermar lo meiss dia 
per fermansa o per sagrament aissi cum predigh e s ; e si lo 
meiss dia per fermansa o per sagrament , aissi cum predigh 
es, no fermava, lo senher auria sobre lui V sols da rn . de 
gatge. Mas si lo senher fazia neguna demanda per si meiss 
ad alcu home d'Agen no l'es tengutz l 'om d'Agen p roa r mas 



Si au j o u r ass igné par le se igneur pour le procès , une des 

par t ies d e m a n d e défaut contre son adversa i re , et que cet 

adversa i re nie avoir fait défaut, si l 'autre par t ie prouve le 

fait pa r témoins suffisants le se igneur a 5 sous de gage du 

défai l lant . Si la par t ie qui le d e m a n d e ne peu t p rouver le 

défaut, ou encore si c'est le se igneur qui d e m a n d e le défaut 

à son profit, ou même si ln par t ie accusée d 'avoir fait défaut 

n'ose pas j u r e r sur les Saints Evangiles qu 'el le ne fut pas 

défai l lante, le se igneur a sur elle 5 sous de gage et l 'autre 

par t ie le r e m b o u r s e m e n t des frais ra i sonnables qu 'el le a faits 

et dont le montant est fixé par le se igneur et pa r sa cour . 

Dans tout procès por tan t sur des te r res , hé r i t ages , e tc . , la 

part ie qui en a besoin peut avoir 5 j o u r s continus pour faire 

t e r r e -ga rde et 3 j o u r s pour la r e i r e -ga rde , si elle le requier t 

en t emps utile aussitôt ap rès avoir en tendu la d e m a n d e . Si 

celui qui veut faire t e r r e - g a r d e la veut faire immédia temen t , 

l 'autre par t ie doit le suivre , pourvu qu 'el le en ait été requise 

dans les susdi ts 5 j o u r s et elle doit faire immédia tement la 

re i re -garde , si elle veut la faire. 

Si q u e l q u ' u n por te plainte au se igneur contre un habi tant 

d 'Agen, le se igneur doit lui d e m a n d e r des caut ions , s'il peut 

en d o n n e r , s inon il doit j u r e r qu'il ne peut donne r caution, 

mais qu ' i l pour su iv ra le plaid comme il p la i ra au se igneur et 

à sa cour . Si celui contre qui il a été por té plainte d e m a n d e à 

voir le p la ignan t et à en tendre sa d e m a n d e , le p la ignant doit 

venir en la cour et faire sa d e m a n d e ; l 'autre partie doit don­

ner caution le même j o u r par caution personnel le ou par ser­

ment , comme il est dit plus haut , et s'il ne le fait pas le sei­

g n e u r a 5 sous de gage sur lui . Si le se igneur fait une 

d e m a n d e en son nom à un habi tan t d 'Agen, celui-ci ne doit 

donner caut ion que par s e r m e n t ; le se igneur ne peut faire la 

p reuve contre lui si ce n 'est en sa cour vêtue, qui doit ê t re 



per sa ma, nil senher ne pot proar neguna causa contra 
home d'Agen si no o fazia per sa cort bastida que deu estre 
de proshomes d'Agen. E tota penhora quel senher fassa a 
home ni femna d'Agen, deu dar lo senhor a mallevar per 
fermansa. E tôt issament totz hom e tota femna pot mallevar 
ab fermansa que présente al defendedor tota causa mobla e 
no mobla en que hom o femna lo meta defendedor que el o 
home o femna per lui aia ni tenga ni que hom o femna lo deia. 

L o X I Capi to l . 

Cum li coselh sio establil en las ciulals per governament 
a"aquels qui habilo; e sio li coselhs meiancer entrels poderos 
els frevols e entre ries els paubres e a mantener las senhorias 
dels senhors lors princeps; digam quai remedi an en coselh 
OTAGEN segont los ancias uzatges de la meissa ciutat li habi­
tant del meiss loc, aquilh majorment qui en jutjament se 
sento gravalz. 

Cant lo senher, so es assaber, sos senescalc o sos bailes o 
alcus jutges aura jutjat a Agen o en sos apar tenemens , si 
neguna de las part idas se ténia par grevada del ju t jament , 
pot sobre aquel gravament apelar al coselhs d'Agen e sil 
coselhs conois que melhurament i aia ops, aquel ju tges i deu 
melhurar a esgart del meiss coselh. 

Pero aquel qui apelara deu fermar ad aquel ju tge e a sa 
cort de perseguir la apelatio per fermansa o per sagrament 
quai que pusca. E si lo coselhs conoiss que be aia jut jat , a lo 
senher, o aquel devant cui lo plach sera V sols d a r . d e gatge 
sobre aquel qui apelat aur ia . E si sagrament es jujatz a 
neguna de las part idas sobre diffiniment de plachs, si aquel 
a cui lo sagramentz sera jutjatz no l 'auzava far, lo senher a 
sobre lui V sols de gatge de lot plach don lo senher agues 
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composée des p r u d ' h o m m e s d 'Agen. Si le se igneur a opéré 

une saisie contre un habi tan t d 'Agen, il doit en donner main­

levée lorsque celui-ci donne caut ion. De m ê m e le d e m a n d e u r 

doit donner mainlevée au défendeur saisi, quand le saisi lui 

p résen te un objet meub le ou immeub le que le d e m a n d e u r se 

réserve et qu'il défend au saisi de vendre . 

O n z i è m e C h a p i t r e . 

Le conseil s'est établi en la cité pour gouverner ceux qui y 
habitent. C'est le médiateur entre les puissants et les faibles, 
entre les riches et les pauvres. Il doit aussi maintenir les 
droits seigneuriaux des seigneurs les princes. Nous dirons quel 
est le secours que trouvent, d'après les anciens usages, auprès 
du conseil les habitants, en particulier ceux qui croient avoir 
été lésés par un jugement. 

Si que lque par t ie se croit lésée par un j u g e m e n t du sei­

gneur , c 'es t -à-dire de son sénéchal ou de son baile, elle peut 

en appe le r au conseil d 'Agen . Si le conseil j u g e que la décision 

du p remier j u g e a besoin d 'être amél iorée , le j u g e doit a p p o r ­

ter des amél iora t ions à' sa sentence. Cependant l ' appelant 

doit donner caution qu'il poursuivra son appe l . Si le conseil 

croit qu'il a été bien j u g é , l ' appelant doit payer 5 sous de 

gage au j u g e dont la sentence était en ques t ion . Si le se rmen t 

décisoire a été déféré à une par t ie qu i n ' a pas osé le prê ter , 

le se igneur a droi t à 5 sous de gage de cette par t ie , l 'adver­

saire a cause ga gnée , et ses f ra is ; le montant de ceux-ci est 

fixé par le se igneur et sa cour . 

Tropamer 4 



agut clam, e l 'autra partida auria son plach atengh e sas 
messios razonablas a esgart del senlior e de sa cor t . 

Lo XII Capitol. 

Despoiss que de manias cauzas bezonhablas avem parlât de 
sobre, tractem cum cadaus se garde, cum metra autrui en 
plach si a razo ni dregh per quel deia mètre en plagh que nol 
trebalhe en va ni no degudament 

Car mantz homes comenso calumpniar e demandar man-
tas cauzas per barat per t r ibalhar autrui , contra cui no an 
drechurera actio, mas per aver raenso de lui o per far lo 
seu mètre, per far lor maleza e quant an comensat home 
t rcba lhar per semblansa de dregh aqui on no an drech, 
se laisso de lor demanda quant an home tribal ha t pro , o n 
an rehenso per que se laisso de lui t rebalhar , e es acostumat 
per los ancias que si alcus hom o alcuna femna comensa 
moure a home a Agen o a femna plagh o questio en cort 
devant quai que ju lge , e aquel qui au ra comensat a deman­
dar cessava de sa demanda que aura comensada que no la 
perseguis, o que el gurpisca al defendedor aco que l 'aura 
comensat a demandar , o mené lo plach tro a diffinitio senes 
no degutz alongamens, e refassa a l 'autra part las despensas 
que fâchas aura per aquel plagh a conoguda del ju tge e de 
sa cort, d 'aquela causa, sil p lagh perseguir no vol. E aquel 
qui d 'aquo sera ju tges per son offici lo fassa quitar e solve 
aquela demanda, el en fassa dar carta de perpétuai quitalio 
d'aquel qui aissi cum predich es l 'aura en va t rebalhat , si 
aquel a cui aura ops o requer e o demanda . 

E si aissi cum predich es qui tar o menar sa demanda no 
vol e son plagh amonestat d 'aquel qui sera ju tges , ni redre 
no vol a l'autra part ida sas despessas taxadas e j u r a d a s , pot 



Douzième Chapitre. 

Après avoir parlé de maintes choses utiles, nous dirons 
comment on se défend contre qui vous fait un procès sa?is 
raison, ni droit, dans le seul but de vous tracasser. 

Souvent des pe r sonnes in tentent , sans droi t , des procès 

dans le but , soit de t racasser leurs adversa i res , soit de leur 

faire dépenser de l 'a rgent , soit afin d 'ob ten i r d'eux une 

rançon, soit encore afin de faire leur m a l h e u r ; et au bout 

d 'un certain t emps , quand ils ont assez t racassé leurs adver ­

saires ou qu' i ls ont ob tenu d'eux la r ançon dés i rée , ils a b a n ­

donnent leurs procès . C'est un ancien usage admis depuis 

longtemps à Agen, que si que lqu 'un commence un procès et 

abandonne ensuite sa d e m a n d e , il doit , ou renoncer à ses 

prétent ions , ou poursu ivre le procès sans c h e r c h e r à t ra îner 

les choses en longueur , et s'il ne veut pas cont inuer l ' instance, 

il doit paye r à l 'autre par t ie les frais et les dépenses qu 'e l le 

a faits et dont le montan t est fixé pa r le j u g e et sa cour . De 

plus le j u g e doit obl iger le d e m a n d e u r à donner à l 'autre 

part ie char te de qui t tance pe rpé tue l l e , si celle-ci la d e m a n d e . 

Mais si le d e m a n d e u r ne veut ni r endre à l 'autre par t ie 

ses dépenses taxées et j u r é e s , ni cont inuer son plaid, ap rès 

l ' aver t i ssement du j u g e , le défendeur peut por te r claim contre 

lui devant le se igneur sans e n q u ê t e ; celui-ci doit , en saisis­

sant ses biens , con t ra indre le d e m a n d e u r du premier procès 

soit à a b a n d o n n e r sa d e m a n d e , soit à cont inuer son plaid 

comme on doit le faire. Si le se igneur ne veut pas l'y con­

t r a ind re , le conseil d 'Agen peut , à la demande du défendeur , 

l 'ob l iger à le faire. 



s'en c lamar aquela parts aissi cum predich es t reba lhada e 
al senhor senes tola enquesta , e deu lo costrenher per honas 
penhoiras quç prenga que el gurpisca aquela demanda al 
reu, so es assaber, aquel a cui demandera , o que mené lo 
plach aissi cum deura . E sil senher, aissi cum predich es, no 
l'en volia costrenher , lo coselhs d'Agen l'en deu des t renher 
a requesta d'aquel a cui ops sera. 

Lo XIII Capitol. 

Apres consegitentre parlent en quai manera deu hom traire 
garent, ni quant dias ne pot hom aver segon las costumas 
O ? ' A G E N , e cum aquel qui sera trach garents o deu far... 

Si alcus Ira garent en cort d'alcuna causa que hom lo 
demanda pot ne aver VIII dias continuables , si o requer ; e 
si al meiss dia no tra son garen t en cort, deu lo mentaure en 
cort, e ab sagrement que fassa que son poder n'a fagh e aver 
no l'a pogut e que no o fassa per defucha ni per mal genh 
pot ne aver VIII dias conlinuables e autres VIII dias con­
tinuables segondament, e autres VI11 dias lersa velz, si o 
demanda e o requer ab lo dich sagrament que fassa cada 
dia ; mas d'aqui en la non deu aver plus dia. Salb aitant que 
si dizia que sos garents per lui venir no volia deu s en clamar 
al senhor, e ab lo senhor en totas maneras deu far son poder 
que venga en la cort per portar la garent ia que deura ; e 
endemegh deu cesser lo plagh sobrel principal entro que 
aquel qui lo garent deura traire aia fagh son poder de son 
garent aver, al bon alhire del senhor e de sa cort. 

Pero si aquel qui lo garent traira dilz que sos garen ts es 
fora la terra , deu lo mentaure en la cort e deu j u r a r sobrels 
sants evangelis que aquel es sos garents e que no o fa per 
mal genh, e deu aver dia de sobre ailal cas per aver son 



Treizième Chapitre. 

Nous dirons comment on doit appeler en garantie, quels 
sont les délais que l'on doit avoir pour cela, et comment doit 
faire celui qui est appelé comme garant. 

Si que lqu 'un invoque un g a r a n t au sujet de ce qui est 

l 'objet de la d e m a n d e , il peut avoir, s'il le d e m a n d e , un délai 

de 8 j ou r s c o n t i n u s ; si au bout de ce délai il n 'a pas son 

garan t , il doit le n o m m e r à la cour , et su r son se rment qu'i l 

a fait tout ce qu'il a pu pour l 'avoir , il peut avoir un second 

délai de 8 j o u r s , et encore un troisième délai de 8 j ou r s s'il 

le demande et s'il p rê te le même serment . Après il ne peut 

avoir d 'aut res dé la i s ; niais si ses g a r a n t s se refusent à venir , 

il peut por te r claim devant le se igneur et celui-ci doit faire 

tout ce qui est possible pour forcer ces ga ran t s à venir appor ­

ter leur ga ran t i e . Et p e n d a n t ce t emps , le plaid sur le pr in­

cipal doit cesser, on doit a t t endre que celui qui invoque le 

g a r a n t ait fait tout son possible pour le faire venir, ce dont 

le se igneur et sa cour sont j u g e s . 

Si celui qui a besoin d'un g a r a n t dit que son g a r a n t est en 

dehors de l 'Agenais , il doit le n o m m e r a la cour , et doit j u r e r 

su r les Saints Evangi les que c'est bien son g a r a n t et qu'il ne 

fait pas cela pa r mauvaise vo lon té ; l e . s e igneur et sa cour 

doivent lui fixer un délai suivant que le g a r a n t est loin ou 



garent a bona estimatio del senhor e de sa cort segon que 
conoissera lo senher ab sa cort, que aquel garent sera lonh 
o p r è s ; endemegh deu lo principal del plagh cessar. Pero 
sil garent ve en la cort cum garent , deu fermar e si fermar 
no vol o no pot, no val sa garenlia, car no es dreche garents 
qui sa garenlia abondesament no ferma. 

E si fagh a son poder aissi cum predich es, so es assaber, 
qu'en agues agutz totz sos dias a conoguda del senhor e de 
sa cort, e sil garent no fermava, aissi cum predich es, d'aqui 
en la no pot aver garent en aquel plach, ans deu anar avant 
en plach per si meiss ab son aversari tant quant deura ; e tolz 
garentz , quant fermât aura , deura aver VIII dias continua­
bles per resposta tant solament, senes que no s deu aver plus 
dia per coselh ni per als, mas que al meiss dia responga cum 
garentz aissi cum deura . 

Lo XIV Capitol. 

Perso car lipes, e las Haras, e las autras mezuras devon estre 
leials, car per aquo son establidas en las ciutats que nil ven-
deires nil conpraires no i sio enganats, parlent de las mezuras 
d'oli, e de las liuras, e dels marcs, e de las canas ab que hom 
cana los draps don hom uza en vendent e en conprant, si no 
era leials qu'en deu estre fach. 

Si negus hom ni neguna femna ténia a Agen mezura d'oli 
que no fos leials ab loqual mezura n 'agues mezurat , vendent 
o conprant , lo senher i aura LXV sols de ga tge , e la mezura 
séria peciada. 

E la liura ab que hom peza o mezura deu estre de XVI 
onsas; e si negus hom o neguna femna avia liura a Agen que 
no fos leials, qu'en vendes ni n compres , lo senher i aur ia LXV 
sols de gatge . 



près . Pendant ce t emps le plaid sur le principal doit cesser. 

Si le g a r a n t vient en la cour , il doit donner caution, et s'il ne 

veut ou ne peut le faire sa ga ran t ie ne vaut. Car n 'est pas bon 

g a r a n t qui sa ga ran t i e a b o n d a m m e n t n'affirme. 

Si 1 in téressé fait son possible pour avoir ses ga ran t s et que 

ceux-ci ne puissent a p p u y e r leur ga ran t i e , comme il est dit 

p lus haut , depu i s ce moment - là il ne peut p lus avoir de 

ga ran t s en ce plaid ; mais il doit cont inuer par lu i -même. Son 

' a d v e r s a i r e doit avoir au tan t de fois 8 j o u r s qu'il y a eu de 

g a r a n t s qui confirment leur ga ran t i e . Ce délai est pour la 

r i pos t e ; mais il ne peut avoir ni j o u r de conseil , ni au t res 

délais . 

• 

Quatorzième Chapitre. 

Les poids, les livres et les autres mesures doivent être exacts, 
car ils ont été établis pour éviter que les vendeurs ou les ache­
teurs soient trompés ; nous parlerons des mesures pour l'huile, 
des livres, des marcs, des poids et des cannes dont on se sert 
soit pour vendre, soit pour acheter; nous dirons aussi ce 
qu'on doit faire lorsque ils ne sont pas exacts. 

Si q u e l q u ' u n possède une mesure pour l 'huile qui ne soit 

pas exacte, et qu'il s'en serve soit pour vendre , soit pour 

acheter , il est passible d 'une amende de 65 sous au profit du 

se igneur et la mesure est b r i sée . 

La livre dont on se ser t pour peser doit être de 16 onces ; 

si un hab i tan t d 'Agen a une livre qui ne soit pas exacte, le 

se igneur , s il s'en ser t , a 65 sous d ' amende sur lui et la livre 

est br i sée . 



El marcs ab que hom peza deu estre d rechure rs al marc 
d e c o l o u h a , e deu estre de XVI onsas; e si negus hom o neguna 
femna avia autre marc que no fos leials, aissi cum predich 
6s, ab loqual .hom pezes en vendent o en comprant , lo senher 
i auria LXV sols de gatge, el marc séria peciats. 

E si las pezas ab que hom peza, hom ne trobava sobre alcu 
ab lasquals vendes o coinpres, o n 'agues vendut o conprat 
que no fossb leials ni d rechure ras , lo senher i auria LXV 
d a r n . de gatge, e las pezas serio peciadas. 

E las canas ab que hom cana los d raps devo estre leials 
de VIII palnias cada una comunals , e si negus hom o neguna 
femna canava ab cana que no fos leials en vendent o en con­
prant , lo senher i auria LXV sols de gatge, e la cana séria 
peciada. 

E deu lo senher conoisser ab lo coselh d 'Agen de las 
mezuras , de las l iuras, e dels marcs , e de las pezas, e de las 
canas si son leials o no avant quel senher re n 'aia. 

Lo X V Capitol. 

Justicia, so es drechura , es comandada de Deu que sia 
gardada en terra , e quar pluzors homes o femnas dario lor 
entendement a mal far si li mal per justicia, so es per d re ­
chura, no era refrénât. E es aitals justicia ancianament a 
Agen aprobada que de tôt home et de tota femna qui faria 
laironeci de nogh, son las suas encorsas al senhor , la cauza 
panada res taurada a aquela persona a cui lo laironeci sera 
fachs, si hom lo t roba ; e si no lo t roba, deu crobar lo valent 
per leial estimatio de las cauzas del lairo, si hom l'en t roba, 
conogut e proat lo laironeci; e sil laironecis es de XX sols en 
sus, lo senher deu far de son cors just icia; e si era de XX sols 
en jos deu estre senhatz. Pero si hom la trobava senhat , lo 



Le marc doit ê t re semblab le au marc de Cologne et doit 

peser 8 onces ; si que lqu 'un se sert d 'un marc qui ne r éponde 

pas à ces condi t ions , soit en vendant , soit en acbelant , le 

se igneur a 65 sous d ' amende et les marcs sont br isés . 

Si les poids dont on se sert ne sont pas t rouvés conformes, 

le se igneur doit avoir 65 sous d ' amende et les poids doivent 

ê t re b r i sés . 

Les cannes , dont on se ser t pour m e s u r e r le d r a p , doivent 

avoir chacune 8 p a n s ; quiconque se sert de canne non con­

forme doit paye r 65 sous d ' amende et la canne est br isée . 

Les infractions sont j ugées pa r le se igneur et par le con­

seil d 'Agen ; le se igneur ne touche l 'amende qu ' ap rè s le 

j u g e m e n t . 

Quinzième Chapitre. 

Dieu veut que la jus t ice soit g a r d é e en cette te r re , car 

beaucoup d ' individus donnera ien t tout leur en t endemen t à 

mal faire, si le mal n 'était pas puni avec jus t ice . 

Les règles suivies depu i s longtemps à Agen pour punir le 

vol sont les su ivantes : Quiconque commet un vol de nuit , a 

ses biens confisqués au profit du se igneur , la chose volée est 

resti tuée au volé, si on la r e t r o u v e ; si on ne la re t rouve pas, 

on r embour se au volé la valeur de sa chose sur les biens du 

voleur, une fois que le vol est prouvé ou reconnu . Si l 'objet 

volé vaut p lus de 20 sous, on doit faire jus t ice sur le corps 

du voleur ; s'il vaut moins d<; 20 sous, le voleur doit ê t re 

m a r q u é , mais s'il est déjà m a r q u é , on doit le pendre . On 



senher deu far de son cors justicia, pero pagat a sa inolher, 
si n'a aco quel deiira per son dot o per als, e sos deutes 
pagalz pr imerament e avant quel senher aia ni p renga re de 
sas cauzas. 

E qui faria laironeci de dias sas cauzas devon estre encor-
sas al senhor, pagatz sos deutes e a sa molher son aver, si 
molher a, el laires o la laira deu estre senhats o senhada, e 
si avia senhal lo senher deu far del cors justicia. Salb per 
cauza menjadoira que valgues XII diners o d 'aqui en jos. 

E si alcus hom e femna metia foc eu maio, o en blat, o en 
fe, o versava, o afolava l 'autrui vi, o l 'autrui oli, o l'aulrui 
mei , o aucizia l 'autrui caval o l 'autrui beslia, o talava l 'autrui 
vinha, ois altruis a rbres , o l 'altrui blat, passaria pena a 
esgart del senhor e del coselh d'Agen, segon que la mala 
fâcha séria g rans o pauca, e segont que séria fâcha de dias o 
de nogh, fâcha esmenda plenera ad aquela persona qui lo 
dampnatge auria sostengut a esgart del senhor e del coselh 
d'Agen. 

E si hom ni femna panava vendenha de l 'autrui vinha ab 
sacs, o ab paners , o ab conporlas , o l 'autrui blat, o l 'autrui 
fe, o ortalicia d 'autrui cazal, de noghs, o lenha, o paissel, o 
coudra, o fusla, lo senher i auria LXV sols darn . de galge, la 
causa proada aissi cum deu, fâcha pr imerament esmenda ad 
aquel quil damnatge auria receubut , a esgart del senhor e 
de sa cort ; la cal cort deu estre del coselh e dels proshomes 
d'Agen. 

Lo XVI Capitol. 

Cum sobre totas las mala fâchas que hom fa en terra sio 
murtres plus venjadors, digam qui plagaria autrui qui faria 
martre, so es HOMICIDI, qu'en deu estre fagh. 

Si lo senher a clam d'alcu hom o d 'alcuna femna que aia 



doit payée à sa femme ce qui lui est dû , soit en raison de sa 

dot , soit au t r emen t , et à ses créanciers le montan t de leurs 

c réances , avant que le se igneur ait ou p renne aucun de ses 

b iens . 

Le voleur de j o u r a ses b iens confisqués au profit du sei­

g n e u r , ses dettes et l 'avoir de sa femme ré se rvés ; il doit ê t re 

m a r q u é , et s'il l'est déjà, pendu, sauf au cas où l 'objet volé 

est une chose comest ible valant moins de 12 den ie rs . 

Si que lqu ' uu met le feu à une maison, à d u b lé , à du foin; 

s'il adu l t è re le vin, l 'huile, le miel , tue le cheval , les bes ­

tiaux, coupe la vigne, les a r b r e s ou le blé d ' au t ru i , il doit être 

puni d 'une peine a rb i t r a i re que fixent le s e igneu r et le con­

seil d 'Agen, d ' ap rès les c i rconstances du délit , suivant qu'il 

est g r a n d ou petit , qu' i l a été commis de j o u r ou de nui t . Le 

coupable doit r e m b o u r s e r à la par t ie lésée le d o m m a g e qu'i l 

lui a c a u s é ; le montan t de la rest i tut ion est fixé p a r le sei­

gneur et le conseil d 'Agen . 

Quiconque vole de la vendange , du b lé , du foin, des fruits 

ou des l égumes dans le j a r d i n d 'aut ru i pendan t la nuit, du 

bois, des écha las , du coudr ier , des pou t res , est passible 

d 'une a m e n d e de 65 sous, quand le délit est p r o u v é ; il doit 

faire répara t ion au vo lé ; le se igneur et sa cour, composée 

dans ce cas du conseil et des p r u d ' h o m m e s d 'Agen , fixent le 

montan t des dommages - in té rê t s . 

Seizième Chapitre. 

Parmi loua les méfaits que l'on peut commettre, les meur­

tres sont ceux que l'on doit punir le plus sévèrement ; nous 

dirons ce que l'on doit faire au cas de coups et blessures et au 

cas d'homicide. 



plagat autre ab cotel, o ab ferrament, o ab peira, o ab basto, 
e sancxs n'issia, o l'avia membre fragh, a lo senher sobre lui 
LXV sols darn . de gatge, la causa proada per sufficiens testi­
monis, e fâcha p rumerament dressa deguda ad aquel qui lo 
dampnatge auria près e sostengut, a esgart del senhor e de 
sa cort. 

Pero la plaga no deu estre ju t jada entro que sia vist sil 
plagatz mur ra o no m u r a ; e sil p lagats mor d 'aquela plaga, 
tolas las cauzas d'aquel homecidi son encorsas al senhor, 
paguat aquo que deuria a sa molher lot pr imerament , e 
avant quel senher agues ni prezes sas cauzas. E del cors 
d 'aquel hoinicidi deu lo senher far juslicia. So es assaber 
quel deu far sosterrar viu sos lo mor t ; e aisso deu jul jar lo 
senhor ab sa cort que deu estre lo coselhs e li proshomes 
d'Agen ; mas pero si pecs i avenia en t reub saubut per sobre 
portament <> per encontre, o que hom corregues caval o roci 
per carrera , o que hom lances peira, o basto, o autra cauza, 
a can o a porc , o jogua hom a persalh, o a versai, ab pressa, 
o ab arc, o ab d a r t ; o si autre pecs i avenia, cum per son 
cors défendent o en autra manera , aquel sobre cui aquel 
pèses séria venguts esmendai ia la mala fâcha, e passaria 
pena, si passar l'en dévia, segon la manera del fagh, a cono-
guda del coselh e dels proshomes d'Agen. 

Lo XVII Capitol. 

Tantas vegadas aveno cas sobre murtres, o sobre laironecis, 
o autras malas fâchas que hom fa en rebost, o en aulras mon­
tas marieras que a greu, o en neguna manera poiria' estre 
proat, si no per enquisitio, digam d'enquisicio, cum ni per 
quais personas se deu far aitals cas. 

Lo senher, o sos senescals, o sos balles, el coselh d 'Agen 



Si on por te plainte au se igneur contre un individu qu i en 

a blessé un au t re avec un couteau , un ins t rument en fer, une 

p ier re , ou un bâton, qu'il y a eu effusion de sang , ou un 

m e m b r e cassé, le se igneur doit avoir 65 sous d ' amende du 

coupable , une fois que le délit a été suffisamment prouvé par 

témoins et que la répara t ion due au blessé, fixée par le sei­

g n e u r et pa r sa cour , a été payée par le coupab le . 

On doit a t t end re pour j u g e r le coupable de savoir si le 

blessé survit ou non à sa b lessure . Si le blessé meur t , les 

biens du meur t r i e r sont confisqués au profit du se igneur , les 

droits de la femme une fois p a y é s ; le se igneur doit faire j u s -

lice sur le corps de ce meur t r i e r , il doit le faire sous le r re r 

vif au-dessous du mort . Le meur t r e est j u g é par le se igneur 

assisté du conseil el des p r u d ' h o m m e s d 'Agen. Cependant s'il 

arr ive un accident ou en couran t à cheval 

ou à roussin sur les chemins , en lançant des pierres ou des 

bâtons à des chiens ou h des porcs, en j o u a n t a persalh, ou 
a versai, ab pressa, avec des arcs ou des flèches, ou si quel­

qu 'un blesse son adversa i re en se défendant, le conseil et les 

p r u d ' h o m m e s d 'Agen doivent , quand le coupable mérite une 

peine, la fixer selon les méri tes du fait. 

Dix-sept ième Chapitre. 

Souvent on ne peut prouver crimes, vols ou autres méfaits, 
que l'on fait en se cachant, qu'en faisant enquête ; nous 
dirons qui la doit faire et la marche à suivre en pareil cas. 

Le se igneur , ses sénéchaux ou ses bai les et le conseil 

d 'Agen peuven t faire en c o m m u n et ensemble des enquêtes 

sur les m e u r t r e s , vols et au t res méfaits. Le se igneur ne peut 



podon far enquisitio comunalment e essemps sobre mur t res , 
e sobre laironecis, e sobre autras malas fâchas ; mas lo 
senher no pot far enquisitio sobre home ni sobre femna 
d'Agen senes lo coselh del meiss loc, nil coselhs senes lo 
senhor, o son senescalc, o son ba lhe . Salb pero que si lo 
senher , o sos senescalcs, o sos bailes, la enquisilio far, aissi 
cum predich es, no volio, lo coselh d'Agen la deu e la pot 
far per si meiss. E fâcha la enquisitio, lo senher deu far jus -
licia d'aquel o d'aquela que del fagh sera convencuts o 
covencuda, segon quel fach sera o mur t res , o laironecis, o 
autra mala fâcha; mas enpero, si alcus hom d'Agen enfra-
nhia palz en autra manera que no toque a mur l r e , ni a lai­
roneci, ni a homicidi ni a plaga, ni a neguna de las malas 
fâchas avant dichas, deu dar V sols dar . de gatge al senhor, 
si n'a clam, e deu esmendar la mala fâcha d'aquel a cui 
fâcha l 'aura, a esgart del senhor e del coselh d'Agen, quant 
aproal sera per abondos testimonis. 

Lo XVIII Capitol. 

En aissi cum lo senher principals a sos drechs per razo dels 
dichs encorremens, sobre aquela persona sobre la quai alcus 
dels predichs cas o autre dont las suas causas deguesso estre 
encorregudas al senhor avenria. Digam, si l'encorregutz te a 
feus re d'autrui, lo senher principals cum ne deu far, e quai 
costuma n'es sobre aisso. 

Cum en niantas maneras venon encorremens al princep per 
forfach de la gent , es acoslumat a Agen ancienament , en aital 
manera que, si encorrement avenia al senhor , per alcu for­
fach o en alcuna manera, sobre alcu ciutada, o borzes, o abi-
tant d'Agen, e aquel te alcuna honor, o feus, o heretat , d'alcu 
home d'Agen sia clercs sia laies lo senher del feus, lo senher, 



Dix-huit ième Chapitre. 

Le seigneur dans de nombreux cas a droit aux biens confis-
gués ; nous dirons comment il doit faire quand les biens du 
confisqué sont tenus en fief d'un autre seigneur. 

Lorsque le se igneur confisque, à raison d 'un cr ime ou pour 

tout au t re motif, les biens d 'un habi tan t d 'Agen, si celui-ci 

t ient une part ie de ses biens en fief d 'un au t re hab i t an t 

d 'Agen , le se igneur doit vendre les biens tenus en fief ou 

y placer un feudataire la ïque, qui ne soit ni cavalier, ni 

c lerc , n i de maison d ' o rd r e ou de rel igion, dans l 'année et 

le mois qui suivent la confiscation, et ce feudataire doit payer 

au se igneur de qui le confisqué tenait en fief, les devoirs que 

pelui-ci devait lui r e n d r e . Si dans le délai ind iqué , le sei-

faire enquê te su r les habi tan ts d 'Agen sans le conseil , ni le 

conseil sans le se igneur , son sénéchal , ou son bai le . Mais si 

le se igneur ou ses r ep résen tan t s ne veulent pas faire l 'en­

quête , le conseil peut et doit la faire seul . L 'enquête faite, le 

se igneur doit faire jus t ice de celui qu i sera convaincu du 

c r ime , d ' après les règles par t icul ières à chaque c r ime . Mais 

si un habi tan t d 'Agen commet un méfait qui n 'est pas prévu 

par la cou tume , le se igneur , si on lui porte plainte , a du 

coupable une amende de 5 sous. La victime a droit à une 

répara t ion fixée pa r le se igneur et le conseil ; le fait doit ê t re 

prouvé p a r de nombreux témoins . 



so es lo princes, deu aver venduda o en autra manera gur-
pida aquela cauza a feusater laie, qui en fassa al senhor 
d'aquel feus sos devers, lo quai feusater no sia cavoers, ni 
clercs, ni d 'ordre ni de religio, dins un an c un mes que aquel 
encorrements a sa ma sera vengutz. E si dintz lo meiss terme 
aital feuzater, cum predich es, mes no i avia, d 'aqui en la, lo 
senher deu e pot prendre lo meiss feus per sa propria aucto-
ritat, e tenir, e possedir, e usar, e espleitar tant longamen 
entro quel senher, so es assaber, lo princeps, hi aia mes aital 
feusater, cum sobre dich es, loqual aia livrât al senhor del 
feus per feuzater. 

E per meissa manera, es dit de tota terra e de tota heretat 
que, per testament, o per ordre , o per laissa, o per donatio, 
o en autra manera, que sia tenguda o mova a feus d'alcu ciu­
tada o borzes d'Agen, aveuga per enant , o d'aci en reire sia 
avenguda a cavoer, o a clerc, o a maio d 'ordre o de religio, 
o de tota cauza sia ordener , o executor, o autre aministrador 
de testaments, o d 'orphanhols , sian curators , o lulors, o au­
tres aminislradors qui devo aministrar las cauzas dels morts 
tengo ni aministron pero que sia terra, o maios, o vinha, o 
autra possessios que sia tenguda a feus d'alcu senhor de feus 
a Agen e en sos a p a r t e n e m e n s . 

Lo X I X Capitol. 

D'orne e de femna près en adulteri es a i ta lscostuma à Agen. 
So es assaber que devo corre la vila nul , ligat ambedu i d 'una 
corda, el senher deu aver V sols dar. de gatge sobre cadau, 
e quant seran espial, deu lo balles venir al coselh o I cosehls 
al balle, quais qui pruniers o sapia ; e deu i anar lo balles ab 
dos proshomes de coselh o d 'aqui en sus, e no senes homes 
de coselh que sio dui o plus ; e devon estre p r è s aquilhadullre^ 



g n e u r pr incipal n 'a pas mis de feudataire , le se igneur de qui 

on tient la t e r r e en fief peut de sa p rop re autori té saisir le 

fief, en jou i r , en user , l 'exploiter , j u s q u ' à ce que le se igneur 

pr incipal y ait mis un feudata i re rempl issant les condit ions. 

Il en est de m ê m e pour toute ter re tenue en fief d 'un h a b i ­

tant d 'Agen , qui , soit par t es tament , legs, donat ion, vient en 

la possession d 'un cavalier , d 'un clerc, d 'une maison d 'o rdre 

ou de re l ig ion, ainsi que pour tout bien adminis t ré par un 

exécuteur t es tamenta i re , tu teur , cura teur d 'orphel ins , que ce 

soit v ignes, t e r res , maisons ou au t res possessions, à la cond i ­

tion qu'il soit tenu en fief d 'un habi tan t d 'Agen. 

Dix-neuv ième Chapitre. 

L 'homme et la femme coupables d ' adu l tè re doivent pa r ­
courir la ville tout nus , liés tous les deux ensemble pa r une 
corde , et le se igneur a 5 sous d ' a m e n d e de chacun d ' eux ; et 
quand q u e l q u ' u n les a ape rçus , le bai le , s'il est p révenu le 
p remie r , doi t aver t i r le conseil , et r éc ip roquemen t , si c'est le 
conseil qui en a le p r emie r la nouvel le , il doit p réveni r le 
ba i le . Celui-ci doit a l ler consta ter le fait, mais il doit se faire 

Tropamer 5 



si son trobat enscmps Tus sobre l 'autre, e si son nut e nul eu 
un legb, e que l'om aia las bragas trachas, e no en autra ma­
ne ra ; e si l'om pot escapar avant que sia près , o après , es 
quilis, senes quel senher no i a re, ni aquel hom no deu pas­
sai- neguna pena. 

Lo X X Capitol. 

So es causa razonabla que nulhs hom se clava de nogh eu 
maio d 'autrui , car maiorment es presumptios que per mal far 
si enclauzes, que no per b e ; ni hissament es de razo que 
negus hom intre de dias en la maio d 'autrui , quan défendu 
10 a ia ; e per esquivai- mants murtres e niants laronecis o 
mants au t ras lachs faghs, que s'en poirio enseguir, es aital 
costuma a Agen sobre aital cas. So es assaber que sobre aital 
cas, que si alcus ciutadas o borzes d'Agen troba home de 
nogh enclaus en sa maio, despois que seran colcat, deu el, e 
sa molher, e sa mainada, cridar autaments : a lairos, aissi que 

11 vezi o posco auzir, e deu lo prendre si pot senes aucire ; e 
si prendre no se laissa, sobre aco lui défendent, lo senher de 
la maio, o hom o femna del seus o per lui, lo plaga o l'auci, 
no n'es lengulz, el, ni sa molher , ni sa mainada, ni hom, ni 
femna qui i sia estât, al senhor, ni a vila, ni autrui , ab que 
lo senher de l'ostal (si hi es) o sa molher, o sa mainada (sil 
senhor no i es) ausen j u r a r sobre sauts evangelis, que no 
l'aia plagat o mort per autra cauza, nias cor no se lissava 
prendre , e que entedio c creio que per mal far fos vengutz e 
entrais en la maio. 

Item, si alcus ciutadas o borzes d'Agen avia sospesonos 
home o femna, per quel défendes sa maio, que no i intres, 
e i intrava sobre son defendament, quan lo aur ia defendut 



accompagne r pa r au moins deux consuls . L'adul.lèrc est fla­

g ran t , lorsque les coupables sont t rouvés tous les deux nus , 

ensemble ou l 'un sur l 'autre dans le même lit et si l ' homme 

a ses chausses ava lées ; dans les au t res cas il n 'y a pas de 

dél i t . Si le coupab le peut s ' échapper avant d 'ê t re surpr i s ou 

m ê m e a p r è s , il ne peut être poursuivi el il n 'est passible 

d ' aucune peine . 

Vingtième Chapitre. 

Lorsque on t rouve pendan t la nuit un é t r ange r en sa mai­

son, il y a de n o m b r e u s e s raisons de croire qu' i l s'y est in t ro ­

duit pour mal fa i re ; il en est de même quand que lqu ' un 

pénè t re de j o u r dans une maison, ap rès que le maitre lui a fait 

défense d'y r en t re r . La coutume d'Agen pour éviter les m e u r ­

t r e s , vols, et au t r e s méfaits que pour r a i en t causer de telles 

p ra t iques , a pris les disposi t ions suivantes . L 'habi tant ou le 

bourgeois d 'Agen qui t rouve p e n d a n t la nuit (après s 'être 

couché) un é t r ange r dans sa maison, doit crier : Au voleur , 

avec sa femme et ses enfants , pour préveni r les voisins, et il 

doit se saisir de l ' in t rus , si c'est possible, sans le tue r ; mais 

si l ' é t r anger ne veut pas se laisser p r e n d r e ou s'il se défend 

et que le maî t re de maison, sa femme, son fils, son servi teur , 

ou que lqu 'un qui est venu à son secours , b lessent ou tuen t le 

p résumé voleur , le maî t re de maison, sa femme, son fils, son 

servi teur , son voisin ne sont passibles d ' aucune a m e n d e , s'ils 

osent j u r e r sur les Saints Evangi les , qu ' i ls l 'ont tué ou blessé 

parce qu'il se défendait et qu ' i l s croyaient avoir affaire à un 

voleur . 

Si un hab i t an t d 'Agen a des soupçons su r une pe rsonne et 

qu'il lui défende d ' en t r e r dans sa maison, devant deux 

témoins hab i tan ts ou bourgeois de la vil le, si elle pénètre de 

j o u r chez lui, il peu t , sans encour i r aucune peine , la f rapper 



devaut dos ciutadas o borzes d'Ag-en, o d'aqui en sus, e li 
aontia, e l'orne e la femna cum de batre o de ferir senes aucire 
e senes greument plagar, si es de dias lo senher de la maio, 
ni qui i sia estatz non son tengut a senhor, ni a vila, ni a 
home, ni a femna; pero si de nogh li trobava, d 'aquo passa ria 
cum predich es de sus d'orne, si hom lo trobava enclaus de 
nogh en sa maio. 

Lo X X I Capitol. 

En après parlem de testimonis fais, cal pena devon passar 
per castiament d 'autres So es assaber, que lois hom proalz 
e vencutz, per jul jament e per propria confessio de testimoni 
que aia portât fais en cort, deu corre la vila ab la lenga t rau-
cada ab broca de fer, e sas cauzas encorsas al senhor, pagat 
p rumerament aquo que deura a sa molher e ad autrui . Salb 
que si te re d 'autrui a feus, lo senher deu aver balhat feuza­
ter laie al senhor d'aquel feus dins un an e un mes, aissi cum 
de sobre dich es, e els encorremens es de sobre pauzat. E 
aitals hom fais a pergut totz temps votz de testimoni e de 
tota creensa. So es assaber, que no pot mais testimoni portar 
de negu fach, ni lui nulhs hom creire non deu. 

Lo XXII Capitol. 

Totz ciutadas e tots borzes d'Agen pot dezemparar sa 
molher, o son filli, o home, o femna que tenga en sa maio ni 
a sa soudada, e son home, e son serp de tôt forfagh que fach 
agues, senes que, despois que l 'aura dezempara t , el ni sas 
cauzas no son tengutz de re al senhor ni ad autrui si pero no 
l 'emparava ; e si hom o femna se clamava al senhor de molher, 
o de filh, o de sirvent, o de sirventa d'alcu ciutada o borzes 
d'Agen, aquel ciutada o borzes non enqueregut , aquel qui 



mais non la b lesser g r a v e m e n t ; s'il la t rouve dans sa maison 

la nuit , il peut la t ra i te r comme il est dit p lus hau t . 

Vingt et unième Chapitre. 

Lorsqu' i l est prouvé soit pa r témoins , soit pa r l 'aveu du 

coupable , qu ' un h o m m e a l'ait un faux témoignage , ce faux 

lémoin doit pa rcour i r la ville, ap rè s avoir eu la langue pe r ­

cée d 'une broche de fer; ses b iens sont confisqués au profit 

du se igneur , après que sa femme et ses créanciers aient été 

désintéressés . Si pa rmi les b iens confisqués, il y en a que le 

coupable lient en fief d 'une aut re personne , le se igneur doit 

y mettre feudataire laïque dans l 'an et mois, comme il est dit 

plus haut au sujet des confiscations. Le condamné pour faux 

témoignage ne peut plus être témoin . 

Vingt-deuxième Chapitre. 

De l'abandon. 
Tout citoyen ou bourgeo is de la ville d 'Agen peut faire 

abandon de sa f emme, de son fils, de son servi teur , de son 
serf, lorsque ceux-ci sont poursuivis pour que lque méfait, et 
depuis ce moment - là il ne peut être poursuiv i et il n 'est plus 
tenu sur ses b iens , à moins qu'il ne p renne l eu r défense. 
Avant de poursu ivre la femme, le fils, les servi teurs d 'un 
bourgeo i s on doit in terpel ler celui-ci ; si celte formalité n'est 



clamats s'en séria, lo deu gilar de la ma del senhor tant quant 
drech no voira far devant lo coselh d 'Agen; ni si alcus ciuta­
das o borzes batia home o femna de sa mainada o sirvent o 
sirventa que agues destrenhia , per cauza que agues perguda 
en sa maio, o per autra mala fâcha dont agues sa mainada 
sospesonoza, pot o far per sa propr ia aucloritat, senes que 
non es tengulz a senhor ni ad aut ru i . 

Lo XXIII Capitol. 

Aras digam d'orne qui deia deute e se reclama per non 
poder, qu'en deu estre fagh.... 

Si alcus hom d'Agen deu deute , e creut o proat lo deute, 
se reclama per no poder que diga que no a causa mobla de 
que pusca pagar lo deute, deu j u r a r sobre sauts evangelis, 
sil creeires (so es, aquel a cui deura lo deute) o requer , que 
no a cauza mobla al valent de V sols dar . , ni d 'aqui en sus, 
que posca pagar a son creedor, et quant poira i aura de que, 
lo pagara aissi cum o gaanhara , e d 'aquo pot gitar la messio 
de si e de sa mainada, de manjar e de beure , e son legh, e 
sa archa, e sos garnimens , e sos ferraments ab que gaanhara 
son pa ; e cada mes deu far semblant sagrament , si l 'autre o 
requer : pero si lo creeires podia a t robar causa mobla quel 
deutres, o hom o femna agues per lui, que valgues V sols o 
d'aqui en sus, salb las cauzas de sobre acceptadas , lo senher 
el coselh lo deu ba lhar . 

E si lo deutres demandava dia per terra vendre , que disses 
que no agues causa mobla don pogues paguar son deute, 
aissi cum sobre dich es, deu aver, fach sagrament sobrels 
sants evangelis que no a cauza mobla don posca pagar , deu 
aver XL dias per terra vendre, quan aura mentagut en la cort 
quai terra vol vendre. E si a la fi dels XL dias no avia pagat 



pas rempl ie on doit déc la re r le d e m a n d e u r non recevable . 

Les citoyens et bourgeois d 'Agen ont le droi t de correct ion 

sur les personnes de leur famille et les gens à leur service. 

Vingt-trois ième Chapitre. 

Maintenant nous parlerons du débiteur qui dit ne pouvoir 
payer. 

Si un déb i teur dont la dette est cer taine pré tend n 'avoir 

pas assez de biens meub les pour la payer , il doit j u r e r sur 

les Saints Evangi les , à la d e m a n d e du créancier , qu' i l n 'a pas 

en m e u b l e s la va leur de o sous, qu'il ne peut donc payer , mais 

qu'il paiera quand il pour ra et. quand il gagne ra de quoi le 

faire. Sont exclus de l 'évaluation des meubles : la nour r i t u re 

du déb i t eu r et de sa famille, son lit, son a rche , ses a r m e s et 

les outils qui lui servent à g a g n e r sa vie. Et chaque mois , si 

son créancier l'en requier t , il doit faire le m ê m e se rment . 

Cependant si le créancier trouve des meubles valant plus de 

5 sous , a p p a r t e n a n t au déb i t eu r et que d ' au t res pe r sonnes 

dé t iennent pour lui, le conseil d 'Agen doit les lui donner en 

pa iement de sa c r éance ; les choses indiquées p lus haut ne 

doivent pas ê t re comprises dans l 'évaluation. 

Si le déb i t eu r d e m a n d e un délai pour vendre sa te r re , 

parce que ses meubles ne peuvent suffire pour payer sa de t te , 

il doit j u r e r , sur les Saints Evangi les , qu' i l n'a pas assez de 

meub le s et ce se rmen t prê té , il a 40 j o u r s pour vendre la terre 

qu'il a ind iquée spéciale m eut à la cour . Si au bout des 40 j o u r s , 

il n 'a pas payé sa de t te , le conseil d 'Agen, à la requête du 



lo deule, de venda que agues fâcha o en autra manera , lo 
coselhs d'Agen, a requesta del creedor, deu, per son offici 
d 'aqui eu la vendre aquela terra o aquela honor fâcha crida 
generalment per la vila d'Agen III vegadas per très dias con­
t inuables, que aital terra e aital honor vol hom vendre e aquel 
que mais i dara aquel l 'aura. E deu pagar lo meiss coselh 
d'aquela venda al creedor tant quant poira abastar . E si 
abastar no i podia, lo deutres es tengutz del rémanent aissi 
cum o gaanhara e totas las suas cauzas ; e si mais n'avia hom 
quel deutes ne monlaria, lo mais lo deu hom rendre al deutor, 
pero deffagh al creedor lo greuhz que fach n'auria e sas des­
pensas razonablas a bona fe, el creeires pot l'en destrenher 
ab lo senhor e ab lo coselh, si boni lo t roba cauza mobla don 
lo posca pagar , salb las cauzas sobre exceptadas, si de la 
venda sobre dicha, no l 'podia estre pagats sos deutes . 

Lo X X I V Capitol. 

Despoiss que àvem parlât (Tome qui se reclama per non 
poder, so es que no posca pagar lo deute que deu a son creedor 
de cauza mobla que aia, cove que digam d'orne qui enpenha 
maio o autre heretat a son creedor en ma de senhor de feus 
don, l'aia dal poder de vendre e d'empenhar, qu'en deu estre 
fach, si amonestats de son creedor autreiar no o vol... 

Cum mants homes devo deutes don cove que enpenho 
maios, o terras, o au t ras honors en ma de senhor de feus, es 
aissi acostumat per loue e ancia usatge a Agen, que si negus 
hom deu deute ad autrui dont l'aia enpenhada maio, o terra, 
o.autra honor en ma del senhor d'aquel feus, e l 'en aia donat 
poder de vendre o d 'empenhar del terme establit de pagar lo 
deute en la, si pagat no l'avia, e autreiar ne vol la venda o 
I penhs quel creires far ne volria, a requesta del creedor , lo 



créancier , doit faire vendre cette t e r re ou ce fief; on doit 

faire annonce r la vente t rois fois à 3 j o u r s d ' in terval le , on 

la vend ensuite à qui donne le plus haut prix. Le conseil doit 

avec le prix dés in téresser le c réancier ; si le prix de vente 

n 'es t pas suffisant, le déb i teur est tenu de payer le su rp lus 

de la det te au fur et à mesure qu'il le g a g n e . S'il y a un excé­

dent , le conseil doit le donne r au déb i teur , après avoir payé 

au c réanc ie r le d o m m a g e qu'il a subi et les dépenses raison­

nab les qu'il a dû faire; au cas où le prix de vente ne suffit 

pas , le créancier peut , au moyen d 'une action intentée contre 

le déb i t eu r devan t le se igneur et le conseil , cont ra indre 

celui-ci à lui payer ses frais avec les meub les qu'il possède . 

Vingt-quatrième Chapitre. 

Après avoir parlé du débiteur qui ne peut payer sa dette 
avec ses meubles, il faut que nous disions comment on peut 
contraindre le débiteur qui, après avoir donné en gage une 
maison ou une terre avec pouvoir de vendre ou de mettre en 
gage, refuse ensuite d'y consentir. 

Lorsqu 'un hab i tan t d 'Agen a mis en gage , en main du 

se igneur , une te r re , une maison, ou un au t re honneur avec 

pouvoir de l ' engager ou de le vendre si, au terme fixé, la 

det te n 'es t pas payée , et qu'il refuse ensui te de consent i r à la 

vente ou à la mise en gage , le conseil , à la d e m a n d e du créan­

cier, doit faire sommat ion par son officier au déb i teur de 

payer ou d ' au tor i se r la vente ou la mise en gage , selon les 

cas, et s'il ne veut pas y consent ir , le conseil doit vendre le 

gage ou l ' engager de nouveau suivant ce qui convient le 



coselh d'Agen, per son offici, somonit lo deutor que pague o 
que venda o enpenhe , si far no o vol, deu vendre lo meiss 
coselhs o enpenhar quai que melhs posca aquela cauza obli-
gada per vendre o per enpenhar , aissi cum predich es : e deu 
pagar lo creedor e si pagar no l'en pot, lo deutres es tengulz 
pagar lo rémanent tota hora entro que pagat l'aia ; e pot 
s'en c lamar al senhor senes enquesta. E aquela venda o aquel 
penhs quel coselhs faria, aissi cum predich es, d'aquela 
cauza per necera del deutor auria tant bona fermetat cum si 
lo deutres vendia o enpenhava. Pero si lo creires, per lo 
poder que lo deutres l'en auria dat, o volia vendre o enpenhar 
per falha del deutor , del terme eslablit entre el deutor en la, 
pot o far, e auria tant bona fermetat cum si lo deutres o lo 
coselhs o vendia o enpenhava ; lo deutor enqueregut e fâcha 
la dicha crida, el coselh deu i dar sa autoritat e deu cofermar 
ab caria publica e ab lo sagel comunal d 'Agen pendent 
aquela carta. 

Lo X X V Capitol. 

Negus hom d'Agen no deu ni es tengulz autreiar maio, ni 
terra, ni vinha, ni neguna possessio, ni heretat que hom tenga 
de lui a feus, ni a gleia, ni a maio d 'ordre ni de religio, ni a 
clerc, ni a cavoer, ni a vieu ; e si o fazia o en qualque manera 
alcuna possessios o heretats que fos de la cosluma d'Agen 
avengues a gleia, o a maio d 'ordre o de religio, o a cavoer, 
o a clerc, o a vieu, o per compra, o per conquesta, o per 
successio, o per heretalge, o per als, si, dins un an e un mes, 
no avia venduda aquela honor, lo senher del feus, de l'an el 
mes en la, pol prendre son feus, e pot lo tener, e usar , e es-
plcilar, tant longament enlro aquela honors sia venduda e a 
feuzater laie. 



mieux ; et il doit payer avec le prix de vente le c réancier ; si 

ce prix est insuffisant, le débi teur reste tenu du su rp lus de la 

dette j u s q u ' à comple t pa iement . Le créancier peut por te r 

claim devant le s e igneur sans enquê te . 

La vente et la mise en gage que fait ie conseil ont m ê m e 

valeur que celles faites par le déb i t eur . Si le créancier , profi­

tant du droi t que lui a donné le déb i teur , veut au terme fixé 

soit v e n d r e , soit met t re en gage , il peut le faire, et la vente 

et la mise en gage ont la m ê m e valeur que des actes sembla ­

bles faits pa r le déb i t eu r . Le conseil doit les confirmer pa r 

char te pub l ique et le sceau communa l qui y sera apposé , 

ap rès que le déb i t eu r a été interpel lé et que les criées ont été 

faites. 

Vingt-c inquième Chapitre. 

Les hab i tan ts d 'Agen ne doivent pas accepter comme feu-

da ta i res des b iens qu 'on tient d 'eux en fief : les églises, les 

maisons de chevaler ie et de rel igion, les c lercs , les cheva­

l iers , les bénéficiaires. Si ma lg ré cette défense on accepte 

comme feudata i res les personnes indiquées , ou si des posses­

sions, des hér i tages d é p e n d a n t de la cou tume d 'Agen vien­

nent en la possession de ces mêmes pe rsonnes , par acha t , 

succession, échange , e tc . , elles doivent dans l 'an et mois 

vendre ces fiefs, sinon les se igneurs dont ils dépenden t ont le 

droi t d 'occuper , d 'exploi ter et d 'use r de ces fiefs j u s q u ' à ce 

qu ' i ls soient vendus à feudataires la ïques. 



Lo XXVI Capitol. 

Aissi parla de prescriptio per longa tenezo de temps... 
Negus nom ni neguna femna no pot demandar per negu 

dregh, ni per neguna razo, ni en neguna manera , de xxx ans 
en la, maiofni terra, ni vinha, ni casai, ni oblias, ni autra 
heretat , o possessio quais que sia, que hom o femna d'Agen 
aia, ni tenga, ni possedisca, ni aia tengut, ni agut en bona 
possessio, cum la sua cauza, xxx ans o plus, senes fadjament 
de drech. Salb que penhs pot hom lot dia demandar , que pos-
sessios ni tenezos de xxx ans, ni de mais nozer, ni prejudicar 
n o l i p o t ; quar penhs tener no es ver taderament possedir. 
Salb que possessios no pot nozer de fraire contra fraire, 
quan t que tenga l'us o l 'autre las heretats e cauzas cornunals 
entre fraires, entro que aia partit lors heretats e lors bes, 
aissi que cadaus sapia sa part . 

Lo XXVII Capitol. 

En après digam de cauzas dadas en dot o per razo de dot, 
cal costuma n'es... 

De cauzas dadas en dot deu estre defenit segon los covents 
que seran enpres eu las espozalhas, so es en las fermalhas 
del mat r imoni ; pero tota heretalz e tota cauza que sia dada 
per honor, segon la costuma d'Agen, en dot, deu tornar a 
tôt home o a tota femna que plus près deura here la r en las 
cauzas de la molher, si ela muria avant que sos maritz, 
senes heret que de lor matrimoni no remazes ; e sil maritz 
muria avant que la molher cobraria sa honor souta e quita, 
e son aver, e sas cauzas, que aur ia portât a son mari t o 
n 'agues heret o no. E si es pucela, lo maritz lo deu doblar 
son aver moble, so es, los diners e las d inaradas que aura 



Vingt-s ix ième Chapitre. 

Ici on parle de la prescription. 

Personne ne doit faire de demande ou faire valoir de droi t s 

sur t e r re , maison, v igne, redevances dues , hér i tage , posses­

sion qui ont été possédés, sans t r o u b l e e t c o m m e leurs p r o p r e s 

choses par un hab i t an t , h o m m e ou femme, d 'Agen p e n d a n t 

30 ans . La possession de 30 ans et plus d 'un gage ne peut 

préjudiciel- au propr ié ta i re . Car avoir gage n'est pas vér i ta­

b lement posséder . La possession des choses indivises ent re 

frères ne compte pas pour la p rescr ip t ion ; le délai ne cour t 

que du moment où le pa r t age a été fait. 

Vingt-septième Chapitre. 

Maintenant nous parlerons de la dot et des choses données 
en dot. 

En cette mat iè re , on doit suivre les conventions qui ont été 

faites au moment des fiançailles. Les biens donnés en dot à 

la femme doivent r e tou rne r à son plus proche pa ren t , h o m m e 

ou femme, si elle m e u r t avant son mar i sans laisser d 'enfant 

de son mar iage . Si le m a r i meur t avant la femme, celle-ci 

doit recouvrer ses biens francs et qui t tes , son avoir et toutes 

les choses qu 'e l le a por tées à son mar i , qu'il laisse un hér i t ier 

ou non. Si la femme était vierge au momen t de son mar i age , 

le mar i doit doub le r son avoir meub le , c 'est-à-dire les den ie r s 

qu'el.le a eus en dot, lorsque la femme meur t la p remiè re sans 

laisser d 'enfant de son mar iage , à moins de convention con-



agul per leis o de leis en dot est imadas, si la molher muria 
avant quel marilz senes heret que no agues o agut no agues 
de leis, si exceptai no es a las espozalhas; mas pero, si aissi 
cum predigh es, alcuna cauza o ter ra es dada en dot per 
honor d'alcu a molher en dot, lo mari t pot aver, ni tenir, e 
possedir, e uzar, e espleitar aquela honor, tant quant ab 
aquela molher viura ensemps, e après pero senes tôt aliena-
menl, ans deu tornar après la mort del marit a la molher si 
viva es, o a son heret si n'a de son matr imoni , o a tota per-
sona que els bes de les plus près deura here tar , senes que 
longa tenezos de XXX ans, ni de maiss, ni de menhs, en 
aital cas no prescriu, ni notz, ni prejudica. 

Lo XXVIII Capitol. 

Lo senher no deu nulhs temps traire ostalges, ni demandar 
de la vila d'Agen, de la ciutat ni dels b o r e s ; ni tort ni forsa 
no deu far als ciutadas, ni als borzes d 'Agen; ni ollra lors 
costumas no lor deu anar cl, ni hom per l u i ; ni negu hom 
en la vila d'Agen no deu prendre , ni deforas, que sia ciuta­
das , ni borzes d'Agen, si no o fazia per ju t jament del 
coselh e dels proshomes d'Agen ; ni deu f a r lo senher a Agen 
caslel nulh lenips. 

E luch li home d'Agen son e devo estre franc à La Folz ab 
lolas lors cauzas e per tota la terra de la senhoria de Bon-
vila, de tolz péages, e de totas lesdas, e de tolas costumas, 
e de totas exactios, que hom i aia levât sa en reire, ni i 
levara per enant. E totas mercadar ias , sio blalz, o vis, o 
autras cauzas, devo passar home d'Agen, per tota la terra 
del senher princep, vas on que sia per lo dregh peatge 
ancianament acoslumat. E tolz home d'Agen deu passar a 
Marmanda ab 11II diners de peatge del lonel del vi, e ab un 



t ra i re faite aux fiançailles. Si on donne une terre ou aut re chose 

en dot à la femme, le mari peut les posséder , en user , les 

exploiter tant que sa femme et lui vivront ensemble et après 

la mor t de sa f e m m e ; mais il ne peut al iéner ces biens, et 

ap rès la mor t du mar i ils doivent r e t o u r n e r a la femme si elle 

est encore vivante, à ses enfants si elle en a, à son plus 

proche hér i t ier si elle n 'en a pas , au cas où elle est morte 

avant son mar i . Dans ce cas la possession de p lus de 30 ans 

du mar i ne prescr i t pas . 

Vingt-hui t ième Chapitre. 

Le se igneur ne peut ni d e m a n d e r , ni p r e n d r e otages de la 

ville d 'Agen, cité et b o u r g s . Il doit respecter les droits et les 

coutumes des ci toyens d 'Agen. Il ne doit se saisir d 'un h a b i ­

tant q u ' a p r è s j u g e m e n t du conse i l ; il ne doit pas const rui re 

de château en la ville. Les habi tants d 'Agen sont francs, eux 

et leurs biens , de tout droi t de péage , leudes, e tc . , qu 'on a 

levé ou qu 'on lèvera dans toute la se igneur ie de Beauville et 

à Lafox; ils doivent payer dans toute la seigneurie du Prince 

les droi ts anc iennement é tabl is ; ainsi , à Marmande , ils paie­

ront 4 deniers pa r tonneau de vin et 1 denier par conque de 

b l é ; pour les au t res marchand i ses , ils devront payer les 

anciens droi ts . Quiconque a acheté à Agen du blé ou du vin, 

devra passer à M a r m a n d e en payant les mêmes droits que 

les hab i tan ts d 'Agen . 



diner de la conqua del blat, don que sia lo blat nil vis; e 
tota aulra mercadaria deu passar ab lo dregh peatge ancia. 
E tolz hom qui compre blat ni vin a Agen deu passar a Mar-
manda, cum sobre dich es, ab IIII diners del tonel del vi, e 
ab un dinêr de la conqua del blat. 

Lo X X I X Capitol. 

Aquest capilolo qui ve après parla cal franqueza a lo cozelh 
rf'AoEN de far establiments entrels habitans del meiss loc... 

Lo coselhs d'Agen pot far, ab los proshomes del meiss loc, 
establiment a Agen e en sos apar tenements ; liqual devon 
durar tant cum al coselh plaira e no plus , aissi cum li coselhs 
e li proshomes connoisseran que sia profegh de la vila e dels 
habi tans . Sobre bateros , e sobre mal dichs, e sobre autras 
malas fâchas, qui de sobre no son expressadas : cum d' intrar 
en l 'autrui ort, o en l 'autrui vinha, o mètre bestiari en 
l 'autrui prat en temps de defes, e d 'autras causas ; e i pot 
lo coselhs, ab los proshomes d'Agen, establir gatge, cal se 
vulha a son bon albire , per castiment de las gens , car plu-
zors vegadas pena e gatges, quant los leva hom d'aquels qui 
fan ad autrui , o en la cauza d 'autrui , aquo que no volria que 
hom fes a lui, ni en sa causa, refreno mants homes de mal, lo 
quais la paor de Deu de mal far no revoca; e d 'aquels gatges 
pot dar lo coselhs tant quant se voira al senhor, per que lo 
senhor sia ajudaires al coselh a mantener et a défendre lors 
establiments. 

Lo X X X Capitol. 

En aquestz capilol conseguenlre parla en quai manera hom 
pot loguar maia a A G E N e quais es la costuma del loger... 

Tots hom pot loguar sa maio a Agen a cui se voira, per sa 



Vingt -neuv ième Chapitre. 

Ce chapitre parle du droit qu'a le conseil C T A G E N de faire 
des établissements. 

Le conseil peut faire, avec les p r u d ' h o m m e s d 'Agen, des 

é tab l i ssements pour la ville et ses appa r t enances . Ces établ is­

sements doivent d u r e r autant qu'il plaira au conseil et qu ' i l 

le j u g e r a utile pour la ville et les hab i t an t s . Le conseil peu t 

é tabl i r avec les p r u d ' h o m m e s des a m e n d e s pour pun i r les 

méfaits non p révus par la cou tume, comme, pa r exemple : 

d ' en t re r dans le j a r d i n ou la vigne d ' au t ru i , met t re le bétail 

dans le pré du voisin en t emps défendu, elc. Le conseil et les 

p r u d ' h o m m e s sont l i b r e s ; ils peuvent fixer à leur gré le 

montan t de l ' amende des t inée à punir ces méfai ts ; car ces 

amendes r e t i endron t bien des gens que la crainte de Dieu 

n ' au ra i t pas e m p ê c h é s de mal faire. Le conseil peut d o n n e r 

au se igneur sur ces a m e n d e s ce qu'i l j u g e convenable , afin 

que celui-ci l 'aide à mainteni r et à défendre ses é tabl isse­

men t s . 

Trentième Chapitre. 

Ce chapitre dit comment on peut louer maison à A G E N . 

Un hab i t an t d 'Agen peut louer sa maison à qui il voudra , 

à t e r m e fixe, et le locata i re doit avoir à sa disposi t ion cette 
Tropamer 6 



meissa auctoritat , a terme saubut , e l 'estalgers deu tener 
aquela maio per tôt lo terme que logada l 'aura, senes quel 
senher de la maio tolre no la i pot per autrui , tant quant l'en 
pagara de son loguer, aissi cum entro lor sera enpres , si no 
o fazia per sa propria estatge, o pe r tener sas cauzas pro­
pr ias ; e d 'aquo pot aver l 'estatgers sagrament del senhor de 
la maio, que propr iament , per sa estatia o per sas proprias 
cauzas tener la vol e la a ops, e que tôt aquel terme, que la 
au ra logada ad aquel cstatger, la tenra a sos ops, senes que 
no i metra autre estalger lot aquel terme que l 'aura logada; 
e si l 'estatgers no paguc al senhor de la maio son loguer a 
terme o a termes establitz, lo senher de la maio no pot 
gi tar aquel estatger e sar rar la maio, ab tolas les cauzas que 
l 'estatgers aura en la maio, que devon estar en la sazina del 
meiss senhor, tant enlro l 'estatgers l'aia pagal son loguer, e 
pot s'en pagar per sa propria auctoritat de las meissas cau­
zas, si l 'estatger en autra manera pagar no 1 pot son loguer ; 
e quant venra a la fi del ternie, l 'estalgers deu venir al 
senhor de la maio per VIII dias avant, e deu lo dire que 
quiera autre estatger en la maio, o n fassa sa voluntat ; e dins 
los meiss VilI dias, deu l 'estagers dezembargar la maio de 
sas cauzas, de manera que al dia establit l'aia dezembargada , 
e que al meiss dia lo reda o l'aia reduda la clau de la maio. 
E si no o fazia aquela maio es logada ad aquel estatger un 
autre an conlinuable, per meiss for e per meiss loguer ou 
pagara l 'estatgers al senhor de la maio son loguer, per los 
covents de l 'autre an passât, si estar i vol o no vol ; pero sil 
senher de la maio per sa propr ia estatia o per sas cauzas 
tener, la dicha maio, aissi cum predich es, dinlz lo terme 
retenia, deu o far assaber a l 'estatger pe r VIII dias avant, que 
l'en gite per ostar sas cauzas e per cercar au t ra maio, e si 
l 'estatgers l'en deu re de la maio no li es tengutz de pagar , 



maison pendan t tout le temps pour lequel il l'a louée ; le sei­

g n e u r ne peut chasser le locataire tant qu'il paie le loyer 

convenu en t re eux, à moins que ce ne soit pour s'y loger lui-

m ê m e . Dans ce cas , le locataire peut d e m a n d e r au maî t re de 

maison de j u r e r que c'est bien pour lui qu'i l r ep rend la mai­

son et qu'il l 'occupera lu i -même pendan t tout le temps qui 

reste à cour i r avant la fin du t e r m e . Si le locataire ne paie 

pas son loyer au t e rme ou aux te rmes fixés, le maître de 

maison peut chasser le locataire et fermer la maison avec 

tout ce que le locataire y a m i s ; il peut conserver le mobil ier 

en gage j u s q u ' à ce que le locataire ait payé son loye r ; il 

peut m ê m e se p a y e r avec ce mobi l ier , si le locataire ne peut 

s 'acquit ter a u t r e m e n t . Quand le te rme de la location a p p r o ­

che, le locataire doit p réveni r le maî t re , au moins huit j o u r s 

à l 'avance, qu' i l qui t te la m a i s o n ; dans les huit j o u r s , il doit 

vider la maison de ses b i ens , de telle sorte qu ' au j o u r fixé il 

remet te ou ait remis la clé de la maison. S'il ne donnai t pas 

congé comme il vient d 'ê t re dit , la maison serait louée pour 

un an de p lus au locataire pour le même loyer. Le maî t re 

de maison est l ibre de le laisser par t i r ou de le forcer à gar ­

der la maison aux condit ions indiquées . Lorsque le se igneur 

de la maison veut r e p r e n d r e sa maison pour s'y loger ou 

pour met t re ses affaires, il doit p réveni r le locataire huit j o u r s 

à l 'avance pour lui pe rme t t r e d o t e r son mobi l ier et de che r ­

cher une au t r e ma i son ; et si le locataire lui a payé tout son 

loyer, le maî t re de la maison ne peut r ien lui r éc l amer de 

plus . Si le locataire fait des r épa ra t ions impor tan tes et néces­

saires à la maison, avec l 'assent iment du maî t re , les dépenses 

qu ' i l fait doivent être dédui tes du loyer ; lorsque les dépenses 

du locataire sont supér ieures au loyer, le maî t re est tenu de 

lui r e m b o u r s e r l 'excédent . Si le locataire dé tér iore la mai -



nil senher de la maio, ni autre des t renher no l'en pot. E si 
l 'estatgers fazia ah volunlat del senher de la maio obra 
necessaiïa en la maio devon caer les despessas que y faria 
del loguer, el senher de la maio es lo tengulz e deu lo redre 
lo menhs falhent si aquo que l 'estatgers lo deuria del loguer 
no i abastava. E si re en la maio l 'estatgers afolava, deu o 
esmendar al senhor de la maio a esgart del senhor e del 
coselh. 

Item negus hom qui aia logada maio d 'autrui a Agen no la 
pot loguar ad autrui per que aquel estatger balhe al senhor 
de la maio per estatger senes volunta tde l meiss senhor ; pero 
lo senher de la maio a aquel estalger que l 'autre lo balhara, 
sil recep re no posca d e m a n d a r mas tant quant lo pruniers 
l'en deura de loguer, mas s'il pruniers estatgers nietia autre 
estatger senes que al senhor de la maio no I présentes per 
estatgers, lo p rumers estatgers est teugutz pagar ad aquel 
senhor tôt lo loguer enlegrament , senes tôt plagh, e senes 
tota exceptio si l 'aatre s'en fugia, o pagar no I podia. 

Lo X X X I Capitol. 

Conseguentre cove que digam cum lo coselh OTAGEN a poder 
de destrenher tôt ciutada o borzes d'k&m de pagar a son sir-
vent o a sa sirventa son loguer o sa souda que covent l'aura, si 
n'a rancurant... 

Si alcus hom o alcuna femna ve rancurants o rancuranta al 
coselh d'alcu ciutada o borzes d'Agen que per son loguer o 
per sa soudada re lo deia e pagar no lo vol, lo coselh deu des­
t renher aquel ciutada de pagar senes quel senher no i a gatge, 
si clamant agut non avia. 



son, il doit payer au maî t re de la maison des d o m m a g e s -

in té rê t s a rb i t rés pa r le s e igneur et le consei l . 

Le locataire ne peut sous- louer la maison sans la volonté 

du m a î t r e ; si celui-ci accepte ce sous- locata i re en place de 

l 'autre , il ne peut lui d e m a n d e r que le loyer dû par celui-ci . 

Si le locataire sous-loue et ne présente pas le sous- locataire 

au se igneur , il est tenu de payer tout le loyer dû au se igneur , 

si le sous-locataire s'enfuit sans payer ou est insolvable. 

Trente et unième Chapitre. 

Nous allons dire comment le conseil d'kam peut forcer 
tout citoyen ou bourgeois à payer le salaire convenu à son 
serviteur ou à sa servante, lorsque il s'élève entre eux une 
contestation. 

Si un hab i t an t d 'Agen, h o m m e ou femme, se plaint au 

conseil que son maî t re , citoyen ou bourgeo i s d 'Agen, refuse 

de lui payer le salaire qu'il lui doit, le conseil doit forcer ce 

maî t re à p a y e r ; il n 'y a pas d ' amende au profit du se igneur , 

à moins qu 'on ait por té le claim devant lui. 



86 TEXTE DE LA COUTUME 

Lo XXXII Capitol. 

Aquest capital parla cum li ciutada e li borzes C / ' A G E N podon 
far bastidas en los proprietatz... 

Totz ciutadas e totz borzes d'Agen pot far baslida en sa 
proprietat e i pot mètre costumas e establiments, salvas las 
senhorias e las drechuras del senhor principal de la terra. 
So es assaber, quel senhor d'aquela baslida deu far ost al 
prince totas vetz que la ciutats d'Agen e l 'autra terra lo fara 
ost ; laquai ost lo deu far per si e per los homes d'aquela 
bast ida; e li home d'aquel loc son quiti de la ost del prince 
per la ost del senhor d 'aquela bast ida. 

Lo XXXIII Capitol. 

En aquest capitol parla dels avenediss. So es assaber, dels 
homes de foras qui veno estar a A G E N , cal costuma 7ies... 

Quanl hom deforas ve a Agen per estre ciutadas o borzes 
del meiss loc, deu p rumeramen t fors j u r a r , toquatz los sancz 
evangelis, hiretges e sabatats e tola manera e tota error de 
hiretgia. E après aqui meiss, deu j u r a r al senhor e al coselh, 
aissi cum digh es de sobre al comensament, que hom d'Agen 
devo j u r a r al senhor e al coselh; e deu mètre el sagrament 
que eslara a dregh a esgart del senhor e del coselh a tots sos 
rancurans e que dins un an e un mes conprara a Agen, maio, 
o terra , o vinha, o autra heretat segon son poder a esgart del 
coselh, e deu estre quitis e francs aquel an e aquel mes d'ost 
e de gâcha, e de tota messio de vila cant, aissi cum predich 
es, aura ju râ t . E quant tais avenediss sera vengutz a Agen 
cum que toque alcu dels portais del meiss loc, lo senher del 
loc don aquel avenediss sera vengutz ni altre no 1 deu pren­
dre ni mal far a lui ni a sas cauzas, e si o fazia lo senher, el 



T r e n t e - d e u x i è m e C h a p i t r e . 

Ce chapitre parle du droit qu'ont les habitants ( / ' A G E N , 

citoyens et bourgeois, de faire des bastides en leurs terres. 

Tout citoyen ou bourgeois d 'Agen peut l'aire bast ide en ses 

t e r r e s ; il peut y é tabl i r des coutumes spéciales à la condition 

de respecter les droi ts se igneur iaux du se igneur pr incipal . 

C'est-à-dire que le se igneur de celte bast ide doit faire ost au 

pr ince toutes les fois que la cilé d 'Agen et le reste de sa sei­

gneur ie le lui font; il doit faire ost avec les hommes de cette 

bast ide et ceux-ci sont quit tes de l'ost du pr ince quand ils 

ont fait l'ost du se igneur de la bas t ide . 

Trente-troisième Chapitre. 

Ce chapitre parle des forains. Ce sont les étrangers qui 
viennent habiter A G E N . ' 

Quant un é t r a n g e r vient à Agen et veut devenir citoyen, 

il doit tout d ' abord ab ju re r , sur les Sainls Evangiles , toute 

hérésie, l 'hérésie vaudoise en part icul ier , il doit j u r e r au 

conseil , comme font les hab i tan ts d 'Agen, qu'il fera droit 

devant le conseil à tous ceux qui por te ront plainte contre lui, 

qu ' i l achètera , dans l'an et mois , maison, t e r re , vigne, selon 

ses capaci tés , au choix du conseil , à Agen. Pendan t celte 

année , il est d ispensé d 'osl , de ga rde et de tout impôt com­

muna l , une fois qu'il a prê té se rment . Lorsque un forain 

venant à Agen a touché la p remiè re des portes de la ville, le 

se igneur du lieu d 'où il vient ne peut ni le saisir, ni le ma l ­

t r a i t e r ; s'il le fait, le conseil et l 'universi tas d 'Agen doivent 

défendre et p ro tége r ce forain, comme un de leurs conci­

toyens . 

Le forain, qui avant de venir à Agen tenait en fief à oublies 



coselh e la universitat d'Agen deu enpa ra r e demandar e 
défendre lui e sas cauzas cum lor ciutada e lor borzes . 

Item si ailals avenediss te feus a oblias e acaptes e ad autres 
servicis que non sia hom per feus d 'omenatge , aquel ave­
nediss deu tenir e possedir aquel feus paziblement senes tôt 
contrast que no li deu mètre aquel senhor ni aulre , e uzar, e 
espleitar estant a Agen ab que fassa al senhor d'aquel feus 
sos devers que pr imerament per lo meiss feus lo fazia, el pot 
dar , o vendre, o aliénai- a tota persona que aquel feus ser-
visca ad aquel senhor ab los devers que aquel far l'en dévia 
ni l'en fazia en pot portar sas cauzas moblas a Agen, senes 
tota forsa e senes tôt contrast que aquel senher ni autre no li 
deu far despois que a Agen, aissi cum sobre dich es, sera 
vengutz. E si aquel senher o autre sobre aisso molestava lui 
ni sas cauzas lo senher, el coselhs, e la uuiversitat d'Agen 
devon lui e sas cauzas demandar , e empara r , e défendre, 
cum loi- ciutada e lor borzes ; mas si te a feus en homenatge 
del senhor del loc don sera vengutz ni parti tz, o al aulrui , el 
senher d'aquel feus d 'omenatge o hom per lui lo trobava en 
aquel feus estant, so es assaber, que i fezes residentia o pren-
dent o a r raubant , o portant , de las cauzas d'aquel feus d 'ome­
natge e li prent, no es tengulz al senhor , ni al coselh, ni als 
habi tans d 'Agen, ni autrui , nil senher , nil coselh, ni la uni­
versitat d'Agen no devo empara r , ni demandar la cauza 
proada abondozament ; mas si passant per aquel feus cum 
autre per sa cocha senes que el meiss feus no estes, so es, 
que no i fezes residentia ni no prezes ni no portes de las 
cauzas del meiss feus, lo senher d'aquel meiss feus ni autre 
no 1 deu restar, ni p rendre , nil deu far mal . E si o fazia lo 
senher , el coselh, e la universitat, d'Agen lo devo demandar , 
e empara r , cum lor ciutada e lor borzes. 



et à acaptes une t e r r e du se igneur du lieu d 'où il vient, doit 

conserver le fief s'il n 'est pas fief d ' homenage , sans que le sei­

gneu r puisse lui contes ter ce dro i t ; il peut en user , l 'exploiter 

pourvu qu'il cont inue au se igneur les devoirs qu'i l lui faisait 

avant son d é p a r t ; il peut le donne r ou le vendre à toute per­

sonne, à la condition que celle-ci serve au se igneur les mêmes 

devoirs que lui devait le forain ; il peut por ter tous ses biens 

meubles à Agen sans que le se igneur puisse l'en empêcher . 

Si le se igneur le moleste à ce sujet, le conseil et l 'universitas 

d 'Agen doivent le p ro téger , r éc lamer ses biens , comme ils le 

font pour un citoyen ou u n bourgeois . 

Si le fief possédé pa r ce forain était fief d 'homenage et 

qu'il revienne dans le fief, ou qu' i l dé robe des biens appa r ­

tenant au se igneur , celui-ci peut se saisir de son feudataire : 

le conseil et l 'universi tas d 'Agen ne peuvent réc lamer , défen­

d re , ou p ro tége r ce forain, lo r sque les faits délictueux sont 

suffisamment p rouvés . Mais si le forain ne fait que passer dans 

le fief sans y rés ider et qu ' i l n ' empor t e ou ne vole r ien, le 

se igneur ne peut l ' a r rê te r : s'il le fait, le conseil et la ville 

doivent r éc lamer ce forain comme leur concitoyen et p r e n d r e 

sa défense. 



Lo X X X I V Capitol. 

En après cove que digam dels testaments e dels heretatges 
dels efants... 

Tots boni d'Agen pot far ordre e testaments dels hes e de 
las cauzas que aura . Salb que terra ni heretat de linatge negus 
hom no pot dar ni laissai- a negu home ni a neguna femna. 
Salb ad aquel o ad aquels que plus propri torner seran del 
linatge o per loqual aquela here ta ts sera venguda, mas diners 
i pot dar o laissar desobre ab que la cauza valha mais lo 
q u a r t ; pero be pot hom dar e laissar en son testament per 
amor de Deu e de sa a rma, en tôt e en part ida a sa voluntat, 
sas cauzas moblas e no moblas en qua lque manera las posse-
disca cum suas, si heret no a de son matrimoni ; mas negus hom 
d'Agen no deu ni pot dezheretar sos efants dels bes que aia 
per son linatge o per proprietat o per conquesta de si meiss 
per que sos efants no laisse heretels el meiss loc, son orde e 
sos deutes pagatz, si cas d 'aquels dels quais drechs parla per 
los cals paire pot dezerelar son filh no i avenia, mas ne pot 
far avantalge a la u de sos efants plus que a l ' au t re ; pero si 
i a filha o filhas, pot lo laissar o dar niar idatge a sa voluntat 
e d 'aquo devo estre las filhas a los quais lo paire aura lais­
sât, o dat, o assignat segon sa voluntat de sos bes o sobre sos 
bes, o las quais aura maridadas en sa vita d 'aquo que dat o 
promes los aura en niaridatge aondozas ; que els autres bes 
del paire re demandar no podo, ni plus aver non devo per 
torn, ni per successio, ni per desfagh, ni per negu dregh, 
ni per neguna razo, ni en neguna manera tant quant i aia 
autres filhs o filhas, o filh o filha del matr imoni d 'aquel paire 
o heret del matrimoni d 'aquels , sil paire no los dava del seu. 
E per meissa manera es dich si paires mar ida filha en sa vila, 
si a totz filhas e no filh ni filhs mascles, aquela mar idada deu 



Trente-quatrième Chapitre. 

Nous parlerons dans ce chapitre des testaments et des droits 
successoraux des enfants. 

Tout h o m m e d 'Agen peut d isposer de ses biens par testa­

ment . 11 ne peut ni donner , ni léguer t e r res ou hér i tages de 

l iguée, sauf au p lus proche hér i t ier dans chaque ligne d 'où 

le bien est venu : il peut cependan t en disposer pour un 

qua r t . Tout h o m m e d 'Agen peu t d isposer de tous ses biens 

en legs pieux, pour l ' amour de Dieu ou le salut de son âme , 

s'il ne laisse pas d 'enfant légitime : car il ne peut pas déshé­

ri ter ses enfants : et si, dans son tes tament , il déshér i te ses 

enfants des biens qui restent ses dettes payées , en invoquant 

le droi t qui pe rme t de faire ainsi, la disposition ne vaut p a s ; 

mais il peut avan tage r un de ses enfants. Si le père a une ou 

p lus ieurs filles, il peut soit les doter à leur mar iage , soit leur 

laisser leur pa r t pa r tes tament : chacune des filles doit se 

contenter de sa dot, ou de la par t fixée par le p è r e ; elles ne 

peuvent rien d e m a n d e r de p lus à la succession lorsqu'i l y a 

d ' au t res fils ou filles, ou des fils ou filles de ceux-ci. Si le père 

n 'a que des filles, celles qu' i l a mar iées pendan t sa vie ne peu­

vent d e m a n d e r à la succession que la différence entre leur 

dot et la par t de succession qu 'ont eue les au t res filles non 

dotées . Si le père meur t intestat, les frères et sœurs par ta ­

gent la succession par par ts égales . Les frères et sœurs pa r ­

tagent de la m ê m e façon l 'hér i tage mate rne l , sauf au cas où 

la m è r e , d u r a n t le mar i age , aura i t donné une par t de ses 

biens à l 'un d 'eux. La mère ne peut déshér i te r ses enfants : 

elle peut avan tage r l 'un d 'eux. 

Une femme se mar ie , elle reçoit une dot, elle a des enfants 

de ce m a r i a g e , son mar i meur t , elle se r emar ie et a des 

enfants de ce second mar iage ; à la mort de la femme les 



estre aondosa d'aquo quel paire l 'aura dat, o promes , o asi-
gnat en niar idatge, que re els autres bes del paire demandar 
no pot tant quant neguna i aia de las autras filhas, o heret 
de lor matr imoni sil paire no lo dava. Enpero sil paire moria 
senes testament o senes ordre , sas filhas, si n'avia, heretario 
els bes del paire per engals par t idas ab los fraires que aurio 
per lo paire esters aquela quel paire aur ia mar idada , pero 
els bes de la maire devo las filhas heretar per engals partidas 
ab lors fraires salb d 'aquela que séria maridada durant lo 
matr imoni entrel paire e la maire si de las cauzas de la maire 
re agut avia que la maire l 'agues dat o asignat en dot, vivents 
lo paire e la maire. E maire no pot dezeretar sos efants que 
no remango herelet en sos bes, pagat son ordre e sos deutes, 
mas be pot far avantatge a la u plus qu'a l 'autre . 

Item si heretats es dada a Agen en maridatge e la femna 
ab laquai la heretats es dada a heret d'aquel marit , el marit 
mor t avant que ela, e pren autre mari t del quai aia heret, 
aquela hereta ts es del heret del derrer marit après la mort 
de leiss soutatnent, senes quel heret del prumer mari t here­
tar no i pot, si la maire aquela heretat a dada al der rer marit 
en dot est imada per pretz d 'aver per far sas voluntats; mas 
si l'aia dada per honor segon la costuma d'Agen tuch li heret 
del p rumer e del der re r marit i devo heretar per engals par­
tidas. Salb que a sa fi ne pot la maire far avantatge a la u 
plus qu'a l 'autre. Ni neguna femna que paire aia maridada, 
ab la quai lo paire aia dada heretat o cauza per honor segon 
la costuma d'Agen, no deu ni pot dar , ni laissar de la meissa 
cauza, ni aver de sobre a marit , ni a home, ni a femna, ni a 
negu loc, ni n pot far neguna cauza per que als plus propris 
herets de leis no torne soutament après sa m o r t ; mas tota 
femna que remanga après la mort de son paire , que no sia 
estada mar idada , pot far donatio e laissa sobre las cauzas en 



enfants du second lit hér i te ront de toute la dot , à l 'exclusion 

de ceux du p remier , si la femme a porté cette dot au second 

mar i en dot estimée pour qu'il en fasse ce qu'il lui plaira : si 

elle l 'a donnée pour honneur, selon la coutume d'Agen, les 

enfants du p remie r et du second lit doivent pa r t ager l 'hér i ­

tage materne l pa r pa r t s éga l e s ; dans ce cas-là, la mère ne 

peut avan tage r , par tes tament , l 'un de ses enfants . Si le père 

a donn é à une de ses filles lors de son mar iage , un hér i t age , 

une ter re comme h o n n e u r selon la cou tume d 'Agen, cette 

fille ne doit et ne peu t donne r ou léguer rien de cette t e r re , 

ni à son mar i , ni à pe r sonne , elle ne peut la g rever d ' aucune 

cha rge et, à sa m o r t , cette terre doit revenir au plus proche 

hér i t ier de la l igne. La fille, non mariée du vivant de son 

père , peut d isposer des biens dont elle en héri te dans la 

forme ind iquée au commencemen t du présent chapi t re . Tout 

h o m m e , n ' ayan t pas d 'enfant de son mar i age , peut d isposer 

pa r tes tament de tous ceux de ses biens, qui ne sont pas de 

l i g n é e ; d a n s ce cas il n ' y a pas lieu d 'exercer le re t ra i t l igna-

ge r : s'il m e u r t intestat au contra i re , les l ignagers auron t 

droi t de re t ra i t . L 'homme peut faire son testament lorsqu'i l a 

14 ans et la femme quand elle en a 12. 



lasquals remanria hereitera per son paire o que seran aven-
gudas per successio en la forma e en la manera que es digh 
de sobre el comensament d 'aquel capitol : Cum hom pot far 
do o laissa sobre terra de l inhatge. E si alcus que aia alcunas 
heretats , o possessios, o autres causas conquestas que no 
fosso de son l inhatge, mor senes heret de son matr imoni , pot 
ne far sa voluntat senes torn que hom ni femna no i a per 
successio de lui si no mor enteslatus, quar aissi i auria la 
l inhatgcs de lui son torn. E es assaber , que hom pot far tes­
tament e ordre quant aia XIV d'état e no d'aqui en aval e 
femna a XII ans e no d'aqui en jos . 

Lo X X X V Capitol. 

Aquest capitols parla de veuzas e d'orphanhols e de menors 
d'état cal razo an a demandar lor dreghs per la costuma 
J ' A G E N . . . 

Veuzas c orphanhols e menors de XXV ans podo deman­
dai' lor razo segon que dreghs vol; pero si alcuna heretats , 
o possessio, que fos d'alcuna molher era venduda, estant ab 
lo mari t que auria, e aquel marit mort, si la molher lo sobre-
vivia, e aquela molher aquela cauza no demandava o no 
calumpniava dinlz XXX ans a en la, es prescriut dels meiss 
XXX ans contra leiss, que d'aqui en la re demandar no i pot; 
ni si ela la sua vent ab son marit , e ju ra que no venga en 
contra, re demandar no i pot per que lo sagrament aia fach 
de son grat senes tota forsa. 

Lo X X X V I Capitol. 

De causa jutjada per lo coselh «TAGEN si hom venia encon-
tra parla aquest capitols. 



Trente-cinquième Chapitre. 

Ce chapitre parle des droits des femmes, des orphelins, et 
des mineurs de 25 ans. 

Les femmes, les o rphe l ins , les mineurs de 25 ans peuvent 

exercer tous les droi ts qui l eu r appar t i ennen t . Lorsque une 

ter re , un hér i tage a été vendu p a r le mar i du ran t le mar iage , 

la femme peut r éc lamer son bien pendan t les 30 ans qui sui­

vent la mor t du mar i : si elle ne fait pas sa d e m a n d e dans ce 

délai , la prescr ip t ion est acquise contre elle. Elle ne peut non 

plus rien d e m a n d e r , lorsque elle a par t ic ipé à la vente et 

j u r é , de son plein g r é , q u e l l e ne d e m a n d e r a pas la résolution 

de cette vente . 

Trente-s ix ième Chapitre. 

Ce chapitre dit ce que l'on doit faire lorsque on n'exécute 
pas les jugements du conseil ÛTAGEN. 



Si neguna de las part idas anava contrai j u tgement del 
coselh de cauza ju t jada per lo meiss coselh, ab dels prosho­
mes d'Agen, entre alcunas par t idas , lo balhes deu, al somo-
niment del coselh, penhorar aquela part ida rebella, e la deu 
des t renher de tenir e de complir lo ju t jament del coselh, en 
deu aver tant be son gatge cum si a lui clamais s'en era. 

Lo X X X V I I Capitol. 

Poissas que d'autras mezuras es tractât de sobre parla en 
aquest capitol de la mezura, so es assaber de la perja, ab que 
hom perja terra a A G E N , quais costuma n'es... 

La mezura, so es la perja ab que hom perja te r ra , deu aver 
de lonc XII pes que monlo VIII razas comunals , o VIII razas 
que monto XII pes communa l s ; e la d inarada de la terra 
deu aver, si es en IV caires, XII perjas de cada part , o si es 
redonda, deu aver XLVIII perjas en redon. E deu la terra 
estre mezurada e perjada ab proshomes d'Agen. El perjaires 
deu j u r a r sobre sauts evangelis que leialment perje e que 
no i fassa per amie, ni per enemic, ni per do, ni per pro-
meza, ni per re, mas la vertat e leialtat tant be per l'una 
par t cum per l 'autra. E deu aver dints los decxs d'Agen de 
la d inarada , si non i a III d inaradas o d 'aqui en sus, IV diners 
perjadura de cada d inarada . E si n'i a maiss de III dinaradas 
non deu aver mas II diners de la d inarada : mas , si foras los 
decxs lo mena hom perjar te r ra o vinha, deu s'en aquel quil 
menara acordar ab lui. E si desacort i avia, deu ne aver a 
esgart del senhor e del coselh, segon quel loc sera lonh o 
près . 

Item lo senher del feus deu e pot far per jar t e r ra o vinha 
que hom tenga de lui a feus coras que s vulha ab quel apele 
lo feuzater e deu pagar lo per jador , e si mais i t roba que 



Si que lqu ' un fait le cont ra i re de ce qui a été j u g é par le 
conseil , le bai le , à la d e m a n d e des consuls , doit saisir les 
biens de la part ie rebel le et la forcer à exécuter le j u g e m e n t : 
il doit avoir de cette par t ie l ' amende ord ina i re , comme si elle 
avait por té claim devant lui. 

T r e n t e - s e p t i è m e C h a p i t r e . 

Ce chapitre parle de la perche, mesure qui sert à AGEN pour 
mesurer les terres. 

La perche doit avoir 12 pieds ou 8 razas de long. La quar -

terée de terre doit avoir, lorsque elle est ca r rée , 12 perches 

de côté, lorsque elle est ronde , 48 perches de circonférence. 

La te r re doit ê t re m e s u r é e par les p r u d ' h o m m e s d 'Agen. 

L ' a rpen teur j u r e r a sur les Saints Evangi les qu'il pe rchera 

loyalement , qu'il n 'a pas reçu de cadeau et qu 'on ne lui a pas 

fait de p romesse qui puisse l ' influencer. Il au ra s'il y a 

3 qua r t e rées ou p lus , 4 deniers pa r qua r t e r ée : s'il y a moins 

de 3 qua r t e rées , 2 deniers pa r qua r t e rée . S'il va a r p e n t e r en 

dehors des limites de la ville, il doit fixer son prix avec celui 

qui vient le c h e r c h e r ; s'il y a contestation sur son salaire , le 

conseil doit en dé t e rmine r le montant suivant l ' é lo ignement 

des terres à a rpen t e r . 

Le se igneur peu t faire m e s u r e r quand il lui plaît les 

terres qu 'on tient de lui en fief; il doit p réveni r le feuda­

taire et paye r l ' a rpenteur . Si l'on constate que le feudata i re 

détient p lus de te r re qu'il ne lui en a été concédé en fief, 

le se igneur peut , à son choix, ou jo ind re l 'excédent à celle 

de ses te r res qui touche ce fief, ou la isser ce su rp lus au 

feudata i re . Si, au cont ra i re , on constate que la terre dé tenue 

est moins g r a n d e que celle concédée, les acaptes et les oubl ies 
Tropamer 7 



aulreiat no l'en aura p rumerament te a feus, e a terra, o a 
vinha que se tenga ab aquela, lot aquo maiss que i séria es 
al senhor del feus ab lot quant fagh i aur ia , sil senher lais­
sar no lo volia, mas d'aquo es en voluntat del senhor meiss, 
si o vol retener o la issar ; e si menghs i trobava deu cazer de 
las oblias e dels acaptes per razo que menhs i auria. Mas si 
lo senher del feus no i avia terra que s tengues ab aquela 
e maiss i Irobava hom, aquo maiss no pot lo senher retener, 
ans es del feuzater ab creissensa d'oblias e d 'acaptes que 
feuzater l'en fassa per razo del plus e que l'en pague per lant 
quant maiss i auria per razo dels pruniers intratges que dat 
l'en auria, si intratges i avia quan fos afeuzat; e per meissa 
manera cum sobre digh es, sil feuzater vol reconoisser vinha 
o terra que tenga a feus d 'autrui , pot la far perjar, lo senhor 
del feus somonit, el feuzater deu pagar lo perjador el senher 
deu i estre o hom per lui. Pero si XXX ans passavia quel 
feuzalers aquo que maiss séria trobat agues tengut e posse-
dit XXX aus e plus d 'aqui en la es prescriut contra aquel 
senhor que re el ni autre no i pot demanda r mas creissensa 
d'oblias e d'acaptes per razo que plus i auria que Ion fara lo 
feuzaters; ni 1 senhor no es lenguts al feuzater del menghs, 
si menghs i a. E sil feuzaters que p r imerament la causa aura 
receubuda a feus, o a vendut ad au t ru i , o aliénât en alcuna 
manera, e menghs i avia que al p rumer feuzater no aura 
aulreiat a feus, aquo menghs no es tengulz lo senher del 
feus perfar, ni no es tengulz portar garent ia de la proprielat 
ni de part senhoria ad aquel que del p rumer feuzater agut o 
aura . Salb que al prumer feuzater n'es tengulz tant solament 
e no ad aut ru i . 



doivent ê t re d iminuées en propor t ion . Lorsque le se igneur 

n 'a pas de terre cont iguë à celle mesurée , il ne peut retenir 

le s u r p l u s , le feudataire doit le g a r d e r moyennant une aug­

mentat ion propor t ionne l le des oubl ies et des acap l e s ; s i e n 

en t ran t il a payé des droi ts , il doit d o n n e r au seigneur ceux 

qui lui sont dûs à raison de l 'excédent . Le feudataire peut 

s'il le veut faire m e s u r e r la ter re qu'il t ient en fief, il doit 

aver t i r le se igneur du fief et payer l ' a rpen teur ; le se igneur 

doit assister au mesu rage ou s'y faire représen te r . Si 30 ans 

passent depuis qu 'on a découvert l 'excédent et que le feuda­

taire l'a possédé d u r a n t tout ce délai , le seigneur ne peut p lus 

lui d e m a n d e r un accroissement des oubl ies et des acap tes ; la 

prescr ip t ion est acquise au feudataire contre lui. Au cas où on 

a découvert que l ' é tendue possédée en fief était moindre que 

celle concédée et que 30 ans ont passé sans que le feudataire 

réc lame au se igneur , au bout de ce délai le se igneur n 'est 

p lus tenu de rien envers le feudata i re . Lorsque le p remier 

feudataire vend le fief, si l ' ache teur se plaint de ce que le fief 

n 'a pas l 'é tendue promise quand on l'a concédé la p remiè re 

fois, le se igneur n 'es t pas tenu de parfaire le fief, non plus 

que de g a r a n t i r la p ropr i é t é à ce second feuda ta i re ; il est 

tenu envers le p r e m i e r feudataire et non envers les au t res . 



Lo XXXVIII Capitol. 

Tôt en aissi cum de las drechuras del senhor principal es 
tractai de sobre es ops que hom sapia quais dreghs an en lors 
feus ni per lors feus aquilh dels quais hom te terras o outras 
possessios feuzalment a AGEN O en sos aparlenemenls, sio 
clerc o laie e quais son las costumas dels feus de las quais 
costumas, car son diversas, son faglis divers capitols, conse-
quenlre la u après l'autre, dels quais lo pruniers capitols 
parla aissi... 

Si lo feuzaters no paga al senhor del feus sas oblias que 
lo deura al dia establit lo senher del feus a V sols dar . de 
galge sobre aquel feuzater, pero sil senher del feus no volia 
p rendre sas oblias, sil feuzater las i présenta o las fa présen­
tai' al dia, no i a gatge negu ab que lo feuzater ause ju ra r 
sobre sants evangelis que l'aia presenladas e fâchas présen­
ta i ' l a s oblias al d ia ; e sil senher del feus dizia cauza per 
que no li dévia prendre sas oblias, deu las p rendre sil feuza­
ters las i présenta ab que lo feuzaters lo doue fermansa d'es-
tar sobre aquo al esgart de sa cort, e sa corts deu estre de 
proshomes d'Agen e dinlz la vila d'Agen ; e si ab fermansa 
prendre no vol las oblias no i a gatge, e deu lo fermar lo 
feuzaters per fermansa par lant , si pot; e si no pot, deu lo 
fermar per sa ma, e sobrel feus que te de lui; e si aissi no 
lo fermava lo feuzaters, lo senher del feus a V sols de galge 
sobre lui. El senher deu aver sos acaptes degutz de son feus 
a senhor mudan t ; mas en acaptes no a gatges , mas penhorar 
ne pot lo senher en son feus, si hom no l s i paga a mudament 
de senhor ; e si lo senher de feus penhorava o metia son ban, 
en son feus el feuzaters lo vedava penhorar , o n ostava son 
ban, lo senher del feus a sobre lui V sols de gatge, si pero 
no o fazia ab fermansa présentant d 'estar a d regh a esgart 



Trente-huitième Chapitre. 

Comme il est utile de connaître les droits qu'ont les sei­
gneurs en leurs fiefs, nous dirons dans plusieurs chapitres les 
règles admises par la coutume OTAGEN. 

Lorsque le feudataire ne paye pas les oubl ies au j o u r fixé, 

le se igneur du fief a 5 sous de gage . Mais si le feudataire a 

présenté ou fait p résen te r les oublies au se igneur au j o u r 

voulu et que celui-ci les ait refusées, le feudataire n 'est pas­

sible d ' aucune a m e n d e , pourvu qu'il j u r e qu'il a offert ou fait 

offrir les oubl ies à la da te fixée. Si le se igneur a une ra i ­

son pour les refuser, il doit malgré tout p r end re les oublies , 

mais le feudataire doit donner caution qu'il fera droit au 

j u g e m e n t du se igneur et de sa cour sur cette contestat ion. 

Cette cour doit ê t re composée des p r u d ' h o m m e s d 'Agen et 

elle doit s iéger dans la ville d 'Agen ; si ma lgré la caution le 

se igneur ne veut pas accepter les oubl ies , il n'a pas droit à 

l ' amende . Le feudata i re doit donner caution personnel le s'il 

le peut ; s'il ne le peut , il doit prê ter se rment et donner cau­

tion sur le fief qu'il dé t ien t ; s'il n 'agi t pas ainsi , le se igneur 

a de lui une a m e n d e de o sous . Le se igneur doit avoir aussi 

ses acaptes lors des changemen t s de p rop r i é t a i r e s ; si les 

acaptes ne sont pas payées , le se igneur ne perçoit pas 

d ' amende , mais il peut saisir le fief. Lorsque le se igneur a 

saisi le fief ou mis son ban sur lui, si le feudataire empêche 

la saisie ou ôte le ban , le se igneur a de lui 5 sous d ' amende , 

à moins que le feudata i re donne caution qu'il fera droi t su i ­

vant la décision de la cour ; il en est de même quand le feu­

data i re tourne le ban sans la permission du se igneur et sans 

donner caut ion. 

Tout fief doit être vendu en main du seigneur et celui-

ci doit toucher les capsols ,c 'es t -à-dire 1 denier par 12 deniers 



de sa cor t ; e per meissa manera es digh sil feuzaters tor-
uava penhora el feus quel senher del feus n 'agues preza 
senes licentia del senhor del feus, si no o fazia prezentant 
fermansa d'estar a dregh a esgart de sa cort. 

E tôt feus qui sera vendulz deu estre vendulz en ma del 
senhor de feus e deu ne aver aquel senher sos capsols. So es 
assaber , l diner de cada XII diners e sos acaptes senes quel 
senher del feus no deu re demander per lo feus autreiar . 
Salb sos capsols e sos acaptes tan solament ; e deu lo ades 
autreiar al comprador senes tôt per longament , salb aitant 
que, sil meiss senher lo vol re tener , pot lo per dregh de 
senhoria retener devant autrui per tôt quant autre i voira 
dar , e pot ne aver VIII dias continuables de coselh si se vol 
ni o demanda ; e al meiss dia deu lo re tener per tant quant 
autre i voira dar , si re tener lo vol, e deu ne far aquelas 
pagas ades o a terme cum lo compraires auria covent al ven-
dedor ; pero si hi avia torner que se traisses avant que o 
volgues per sos ops, aquel torners o deu aver devant lo 
senhor o devant autrui per tant quant autre i daria o dat i 
au r ia ; pero si lo senher lo vol retener, aissi cum predigh es, 
deu j u r a r sobrels sants evangelis, sil compraires o I vendei-
res o demanda , o requer que per sa propria taula o rete 
propriament senes tôt autre genh, e senes tota autra cubeita, 
e senes covent que no aia fach de laissar ad autrui e quel 
tenra un an e un mes continuaIment a sos o p s ; mas si torners 
o rete aquel aissi cum devant lo senhor e devant autrui , o 
pot retener, o pot vendre cant retengut o aura , en pot far sa 
voluntat coras que se vulha, ab que j u r e sobrels sants evan­
gelis, si l'es demandai , que quant lo reteno lo compret per 
sos ops propriament senes tôt mal genh e senes que per 
autrui no I retenia e aquo senes tôt mal genh que no i metia. 
E si a la fi dels VIII dias, lo senher del feus sobre digh retener 



et les droi t s d ' acap te . Le se igneur ne doit rien d e m a n d e r de 

p lus pour confirmer la vente : il doit reconnaî t re de suite 

l ' acquéreur , sauf au cas où il veut exercer son droi t de 

re t ra i t . En effet, il peut , pa r droi t de se igneur ie , re traira le 

bien vendu , m o y e n n a n t le piix qu 'en offre l ' acquéreur : il 

a huit j o u r s cont inus de conseil , s'il le d e m a n d e : mais au 

bou t de ce déla i , il doit re t ra i re aux condit ions indiquées et 

payer le prix comme il a été convenu ent re le vendeur et le 

p remie r ache teu r . S'il se présente un re t rayant légal qui 

désire le bien vendu, il peut exercer son droi t de re t ra i t avant 

le se igneur aux mêmes condit ions. Lorsque le se igneur veut 

exercer le re trai t , il doit j u r e r sur les Saints Evangi les , si le 

vendeur ou l ' ache teur le lui d e m a n d e , qu'i l ret ient le bien 

pour lui même et non pour une au t re personne et qu'il occu­

pera lu i -même ce bien un an et un mois. Mais si c'est un 

re l rayan t légal qu i rel ient le bien, il peut le vendre ou en faire 

ce qu'il lui plaira , à n ' impor te quel moment après le retrai t , 

pourvu qu'il j u r e , si on le lui d e m a n d e , que lorsque il a re tenu 

le bien c'était pour lu i -même et non pour au t ru i . Après les 

8 j o u r s de conseil , le se igneur , s'il ne veut pas re t ra i re , doit 

reconnaî t re sans délai l ' acheteur , et cela moyennant les c a p ­

sols et les acaptes : si le se igneur refuse de reconnaî t re 

l ' acheteur , aux condit ions indiquées c i -dessus , l 'une des 

par t ies , soit l 'acheteur , soit le vendeur , doit po r t e r plainte 

au conseil d 'Agen, ou si elle ne veut pas s 'adresser au con­

seil d 'Agen, au se igneur pr inc ipa l , sans in terpel la t ion préa la­

ble . Si aucun paren t de la l igne d 'où est venu le fief aux mains 

du vendeur ne se présente pour exercer le re trai t , les pa ren t s , 

à n ' impor te quel d e g r é , du vendeur ont le droit de re t ra i re , 

chacun à leur tour et suivant le degré de paren té , aux condi-

lions indiquées plus hau t . Mais ils n 'ont ce droi t de re t ra i t 

que sur les biens de l ignée. 



no o vol, deu o ades autreiar al comprador al meiss terme 
senes major alongament ab sos acaptes e sos capsols que 
aia, aisst cum predich es, e no p lus ; e si autreiar no volia al 
comprador , aissi cum predigh es, lo feuzaters, so es assaber , 
lo compraires o I vendeires quai que se vulha, s'en deu ran-
cura r al coselh d 'Agen, e si per lo coselh aut re iar no o vol, 
pot s'en c lamar al senhor senes tota enquesta. E si tornes, 
so es assaber , hom o femna que fos del parentat dont lo feus 
agues estât, no se trahia avant per retener, aissi cum predigh 
es de sobre, tolz hom o tota femna que sia parentz o parenta 
del vendedor, en qualque manera sia sos parents o sa parenta, 
o pot retener per meissa manera cum torners si ni agues que 
s'en traisses avant tant be cum si era de son dregh torn 
devant senhor e devant autrui per tant quant autre i daria o 
dat i aur ia , e faria meissas pagas lo torners o 1 parents cum 
auria estât enpres entrel vendedor el comprador . Salb que 
en conquestas d 'eretats o d 'onors no a hom torn negu per 
retener devant autrui , aissi cum predigh es, si no era de va 
linatge d'aquel o d 'aquela que vendre o volria, o d'aquel 
o d 'aquela qui per torn retener o volria. 

Lo X X X I X Capitol. 

Aissi parla dels penhs que hom fa en ma de senhor de feus, 
cum deu estre, ni cum lo senher o deu autreiar, ni quais 
dregh hi a... 

Tôt feus que hom volha enpenhar en ma del senhor del 
feus, lo meiss senher lo deu autreiar de part senhoria . So es 
assaber, que n 'aur ia sos capsols al cap de II ans, per tant 
quant séria enpenhat , si enpres era si endemegh no era sout ; 
mas, si dins los u ans era soutz, non deu aver, e re plus 
demandar non deu. E si i melia contrast non degudamen t e 



Trente-neuvième Chapitre. 

Ici on parle des gages faits en main du seigneur : comment 
on les fait, et quels sont les droits du seigneur. 

Lorsqu 'on veut met t re en gage un fief en main du se igneur , 

celui-ci doit confirmer la mise en gage , à raison de son droi t 

se igneur ia l . Si au bout de 2 ans le fief est encore engagé , le 

se igneur doit avoir ses capsols : mais si dans les 2 ans le gage 

est levé, il ne doit rien avoir et ne peut rien demande r . 

Quand le se igneur refuse de confirmer le gage , indûment et 

sans raison, celui à qui besoin en est peut por te r plainte au 



senes razo que autreiar no volgues, pot s'en rancurar aquel a 
cui ops sera al coselh d 'Agen. E si per lo coselh autreiar no 
o vol, pot s'en clamar al senhor senes enques ta ; e si per lo 
meiss deute, per lo quai lo feus séria enpenhat , covenia aquel 
feus vendre , non deu lo senher del feus re aver mas plus 
aquels capsols que auria agulz, o deuria aver, si aguts nols 
avia per razo del meiss penhs . Salb que si plus n'avia hom 
que no séria mes enpenhs , d 'aquo maiss auria sos capsols ; 
mas si, après lo penhs sout, aquel feus era vendut per als, 
no propr iament per aquel meiss deute pe r lo quai séria 
enpenhatz , lo senher del feus n'auria sos capsol tant be cum 
si era venduts en simpla venda. 

Lo XL Capitol. 

Ainsi parla sil senher del feus aulriava ad autrui enpenhs 
feus que en sa ma fos enpenhat, quel pena ne deu portar... 

Si alcus senhor de feus autreiava feus que mogues de lui 
enpenhs ad autrui esters, aquel a cui p rumeramen t l 'aura 

, aulreiat en penhs estant lo pruniers penhs, deu e es tengul 
rendre ad aquel a cui p rumeramenlz l 'auria aulreiat tant 
quant lo feus valria menghs dambedos los deutes, senes tôt 
per longament , el pr imers deutes pagats p rumerament avant 
que l 'autre. 

Lo XLI Capitol. 

Aissi parla dels placlis qui devo estre devant senhor de feus, 
cum devo anar, e quais dreghs lo senher del feus hi a... 

De lot plach que sia devant senhor d'alcu feus, per razo 
de son feus dont aia agut clam, deu aver lo defendeires tots 
sos dias coslumables de coselh, e de reposla, e de razonador , 
e de produclio de testimonis segon la costume d 'Agen, aissi 



conseil d 'Agen ou, s'il ne veut pas faire confirmer son gage 

par le conseil , au se igneur pr inc ipa l , sans que dans ce cas il 

ai t à faire enquê t e . Lorsque il est nécessaire de vendre le 

bien engagé pour payer la det te qu'il ga ran t i t , le se igneur 

ne peut rien d e m a n d e r eu plus des capsols qu' i l a r e ç u s : mais 

si le prix de veute est supé r i eu r à la somme que garant issai t 

le fief, le s e igneur a u r a les droi ts de capsol sur le surp lus 

comme si le bien était vendu en s imple vente. 

Quarantième Chapitre. 

On dit dans ce chapitre quelle est la peine infligée au sei­
gneur quand il confirme deux mises en gage successives du 
même fief en sa main. 

Si le se igneur confirme deux mises en gage successives d 'un 

même fief, il doit payer aux créanciers gagis tes la différence 

ent re le pr ix d u fief et le montant des de t t e s ; la p remiè re 

dette doit ê t re payée en p remie r lieu. 

Quarante et unième Chapitre. 

Des plaids devant le seigneur du fief, procédure et droits 
perçus par le seigneur. 

Dans tout procès venant devant le se igneur à raison d'un 

claim por tan t sur un de ses fiefs, le défendeur doi t avoir les 

j o u r s hab i tue l s de conseil , de réponse , d 'avocat et de p roduc ­

tion de témoins , c o m m e il est dit , dans la cou tume d 'Agen, 



cum dich es la on parla sobre aital cas dels autres plachs qui 
devo venir devant lo balle del principal senhor ; e del vencut 
deu aver lo senher d 'aquel feus V sols de gatge, e V sols de 
son feuzater defalhit, e V sols de sagrament jut ja t en sa cort 
sobre alcu deffiniment de plach per son clam, si aquel a cui 
lo sagramentz sera jutjalz far no l 'ausava; e sil senher del 
feus fazia demanda a son feuzater, so es assaber , quel feuza­
ters lo degues sas oblias, que no l'avia pagadas sa en reire, 
aquel feuzaters ne deu estre creulz per son sagrament , de 
quans ans que aquel senher diches quel feuzater lo degues sas 
oblias, si lo feuzaters auza j u r a r sobre sanz evangelis, que 
conl inudablement la pagadas sas oblias, e, outra son sagra­
ment , no 1 deu anar lo senher del feus; pero sil feuzaters 
l'en cre re que no l 'agues pagadas sas oblias a dia, deu lo 
ades pagar tant cum l'en creira, el senher del feus a sobre 
lui, V sols de galge per cadau de tants ans cum lo creira lo 
feuzaters, que no l 'auria pagat sas oblias, e pot s'en lo sen­
her tornar en son feus si pagar nol volia. E si plagh era 
entre senhor de feus e son feuzater, o entre! feuzater el sen­
hor de re de son feus, e sagraments era jut jatz al senhor del 
feus, que fessa a son feuzater, el feuzaters lo pren del 
senhor, lo meiss senher a sobre lui V sols de gatge e son 
plagh atenhs, e sas messios razonablas que auria faghs per 
aquel plaghs. E sil feuzaters vencia lo senhor del feus, lo 
senher no l'es tengutz de far neguna messio quel feuzaters 
agues fach per aquel plagh. E si plagh o contrast era entre 
senhor de feus c son feuzater so es assaber , quel feuzaters lo 
negues son feus, tôt o part ida, el senher proava ab testimo­
nis aondos o ab carta publica, quel feuz iters tengues de lui 
aquel feus, lo senher del feus auria sobre lui V sols de 
gatge per lo nec, e V sols de galge per cada an, de tanz ans 
cum auria estât que no l 'auria sas oblias pagadas , e totas 



là où on par le des pla ids qui viennent devant le baile du se i ­

g n e u r p r inc ipa l . Le se igneur doit avoir 5 sous d ' amende du 

vaincu, o sous du feudata i re défail lant, et 5 sous de celui à 

qui est déféré le se rment décisoire et qui n 'ose pas le prê ter . 

Lorsque le se igneur est d e m a n d e u r , quand il dit, par exem­

ple , que le feudataire lui doit des oubl ies , si celui-ci ose j u r e r 

qu'il a toujours payé ses oubl ies , on doit l'en croire , et le 

se igneur ne peut al ler contre son serment . Mais si le feuda­

taire reconnaî t devoir des oubl ies au se igneur , il doit les lui 

payer i m m é d i a t e m e n t , et le se igneur a de lui 5 sous d ' a m e n d e 

p o u r chaque année dont les oubl ies n 'ont pas été payées : le 

se igneur peut r e p r e n d r e le fief si le feudataire refuse de 

paye r . Si dans un procès entre le se igneur et son feudataire 

ou en t re le feudataire et le se igneur au sujet du fief, le ser ­

m e n t est déféré au se igneur et que celui-ci le p rê te , le sei­

g n e u r a 5 sous de gage du feudata i re , il gagne son procès , 

le feudataire doit lui paye r ses frais, dont le montant est 

fixé par la cour . Mais si le feudataire gagne son procès , le 

se igneur n 'est pas tenu de lui payer ses frais. Si l 'objet de la 

contestat ion est que le feudataire pré tend ne rien tenir en 

fief du se igneur , si celui-ci p rouve , soit pa r témoins , soit pa r 

char tes pub l iques , que le feudataire lient sou fief de lui, il 

doit avoir 5 sous d ' a m e n d e pour le neg, 5 sous pour chaque 

année don t ce feudataire ne lui a pas payé ses oubl ies , les 

oubl ies , et ses frais, mais la cour doit fixer leur montant . Si la 

contestat ion por te seu lement su r l ' é tendue du bien que le feu­

da ta i re tient en fief du se igneur , si celui-ci ne peut ou ne 

veut p rouver que le feudataire tient de lui en fief p lus qu ' i l 

ne dit , il ne peut rien réc lamer de p lus à ce feudata i re , 

lorsque celui-ci j u r e su r les Saints Evangiles qu'il tient en 

fief ce qu'il a dit et rien que cela. Tout feudataire peut a p p e ­

ler de tout d o m m a g e à lui causé par le se igneur au conseil 



sas oblias quel rendria aqui meiss lo feuzater de tantz ans 
cum pagadas no las auria , e sas messios razonablas , quel 
desfaria a esgart de sa cor t : pero sil senher del feus dizia 
quel feuzaters ténia maiss feus de lui, el feuzaters lo negava 
que non lenia, mas tant quant mostrat l'en avia de lui, el 
senher proar no o vol, o no po t , e aquels feuzater auza ju ra r , 
sobrels santz evangelis, que tôt lo feus que el te de lui l'a 
mostral , lo senher del feus no l'en pot plus demandar . 

E tôt feuzaters pot apelar de tôt grevament de senhor de 
feus al coselh d'Agen, aissi cum es dich de sobre de las 
appellatios del senhor pr incipal . 

E si alcus feuzaters no servia al senhor del feus lo feus que 
tenria de lui, que no l'en pagues sas oblias, ni sos acaptes, 
ni sos autres devers , tais cum los auria sobrel feus, pot s'en 
clamar lo senher d'aquel feus al senhor pr incipal , son feuza­
ter p rumerament enqueregut , e deu lo aquel feuzaters pagar 
sas oblias, o sos acaptes, o sos autres d e v e r s ; e pot lo laissar 
lo feus servit, si se vol aquel feuzaters. Eissament lot feuza­
ters pot laissar a sou senhor lo feus que lenra de lui si se 
vol, ab que li laisse servit, e que l'en pague sas oblias, e sos 
acaptes, e sos autres devers. 

Lo XLII Capitol. 

Aissi parla en quai loc li plagh que seran devant qualsque 
senhors dels quais hom tenga feus a la costuma de la ciutat 
GTAGEÎS e de las gleias GTAGEN on devo estre plageat. 

Tots plachs que sia devant alcu senhor de feus, de negu 
feus que hom tenga de lui, a la costumas d'Agen e de las 
gleias d'Agen, deu estre plageatz e defenitz a Agen, e la 
cortz del senhor del feus deu estre dels proshomes d'Agen. 
E negus feuzaters no deu presentar drech de plach q u e sia 



Quarante-deuxième Chapitre. 

On dit dans ce chapitre où doivent se plaider, d'après la 
coutume ( / ' A G E N les plaids qui sont portés devant les seigneurs 
en raison des fiefs qu'on tient d'eux... 

Tout procès por té devant un se igneur de fief, en raison 

d 'un fief, qu ' on tient de lui et qui suit la cou tume d 'Agen , 

doit ê t re p la idé et achevé à Agen : la cour du se igneur doit 

ê t re composée des p r u d ' h o m m e s d 'Agen. Les feudataires ne 

doivent p l a ide r les procès concernan t leurs fiefs, que devant 

d 'Agen, c o m m e il est dit ci-dessus des appels pour le se igneur 

pr inc ipal . 

Lorsque un feudataire refuse de rendre au seigneur les 

devoirs qu'i l lui doit à raison du fief qu'il tient de lui, celui-

ci peut por te r plainte au seigneur pr incipal , après avoir 

in terpel lé son feudata i re . Ce feudataire doit lui payer ses 

oubl ies , ses acaptes et ses aut res devoirs , mais il peut a b a n ­

d o n n e r le fief, à condit ion de le laisser servi. De même tout 

feudataire peut a b a n d o n n e r le fief à son seigneur pourvu 

qu'il le laisse servi et qu'il lui paye ses oubl ies , ses acaptes 

et ses au t r e s devoirs . 



de feus que tenga d'alcu senhor en autra ma, salb en la ma 
del senhor d 'aquel feus,e, si o fazia, a lo senher d'aquel feus 
V sols de gatge sobre lui, si aquels plagh es entrel senhor 
el feuzater, o entrel feuzater el senhor. E si alcus senher de 
feus a clamant de feuzater.de feus que tenga de lui, lo feuza­
ters deu far d regh en la ma d'aquel senhor de cui tenra 
aquel feus e si lo feuzaters no vo far dregh en la ma del 
senhor d'aquel feus en la ma del senhor de cui tenra aquel 
feus, lo senher d 'aquel feus lo deu des t renher el meiss feus. 
E si alcus hom fa demanda ad autrui de feus que tenga de 
senhor en alcune cort, quais que sia la cortz, e aquel feuza­
ters la présenta dregh en la ma del senhor de cui o te feu-
zalment, no l'es lengutz seguir plagear en sigura cort, mas 
solament devant lo senhor de cui o te feuzalment; pero men­
taure deu en la cort lo senhor de cui dira que te aquel feus. 

Lo XLIII Capitol. 

Aissi parla d'orne si s maria senes orde, e heret no avia, 
que deu estre fagh de sas cauzas. 

Si alcus hom muria a Agen senes ordre , e senes heret que 
no agues, lo coselh d'Agen deu prendre e ga rda r totas las 
cauzas d'aquel mort, moblas e no moblas e deu las tenir un 
an e un mes ; e si dintz aquel an e aquel mes, se t rahia avant 
parent o parenta del mort , aquel o aquela cobrar ia totas las 
cauzas d'aquel mort , proat aondozament la parentat ; e si dintz 
lo meiss terme, no era vengutz o avants parens o parenta 
d'aquel mort, que proes sufficientetnent lo parentat , lo feus 
del mort, si n'avia, tornaria ad aquel senhor de cui lo tenria 
feuzalment, e las cauzas moblas al senhor principal de la 
t e r ra ; mas pero cal que hora i vengues parens o parenta del 
mort, deu cobrar totas las cauzas d 'aquel son parent mort, 
soutament, senes tôt contrast , proat sufficiemment lo paren ta t . 
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les se igneurs don t ils les t i ennent ; s'ils vont à l 'encontre de 

cette défense, les se igneurs ont 5 sous de gage d 'eux, si le 

plaid était en t re le se igneur et le feudataire ou ent re le feu­

da ta i re et le se igneur . Si on porte claim devant le se igneur 

du fief, pour une cause qui touche au fief, contre le feuda­

ta i re , celui-ci doit faire droit devant le se igneur : s'il refuse, 

le se igneur doit l'y con t ra indre . Si que lqu ' un fait une demande 

in téressant le fief devant un se igneur au t re que celui dont le 

feudataire t ient en fief, le feudataire n 'est pas tenu d 'a l ler 

p la ider a i l leurs que devant son se igneur , mais il doit dire à 

la cour , qui a reçu la d e m a n d e , le nom du seigneur dont il 

dépend . 

Quarante-troisième Chapitre. 

Ici on dit ce gui doit être fait des biens d'un homme gui 
meurt sans testament et gui n'a pas d'héritiers... 

Si un h o m m e m eur t à Agen sans t es tament et sans hé r i ­

t ie rs , le conseil d 'Agen doit p r e n d r e en g a r d e tous ses b iens 

meub les et i m m e u b l e s et les conserver pendan t 1 an et 

1 mo i s ; si dans ce délai un pa ren t du mor t se présente , qui 

fasse suffisamment la p reuve de sa pa ren té avec le de cujus, 
il p rend tous les b iens . S'il ne vient aucun paren t , capab le 

de faire la p reuve de sa pa ren té , le fief du mor t , s'il en a, 

revient au se igneur de qui il le tenait , et les choses meubles 

au se igneur pr inc ipa l . Cependant si un paren t vient, qui fasse 

la preuve de sa parenté avec le mor t , il doit p r e n d r e tous les 

biens, à que lque momen t qu'i l revienne, sans qu 'on puisse 

lui contes ter ce droi t . 

Tropamer 8 



Lo XLIV Capitol. 

Aissi parla dels sobre afeuzamenls, en quai manera los pot 
hom far. 

Si alcus hom vol sobre afeuzar feus que tengua a la cos­
tuma d'Agen, pot o far ab que si retengua capfeus ab que 
l 'uzatges que issara d'aquel capfeus posca valer, cada an, 
tant cum las oblias del meiss feus seran cada an. El pru­
niers senher, de cui hom tendra aquela terra o aquel feus 
sobre feuzat o sobre feuzada, deu ne aver los pruniers cap­
sols; e pot s'en tornar lo p rumer senher el meiss feus per 
sos capsols si hom nols i pagua . E si aquel qui sobre afeu-
zara no si reten cap feus valent aissi cum predigh es, totas 
las oblias degudas per aquel sobre afeuzament el meiss feus 
sobre afeuzals lornaria al prunier senhor . Sô es assaber, en 
aital manera que li feuzater als quais hom auria sobre afeu-
zat lo pagarian, cada an, totas las oblias, qu 'en deurio far, e 
tenrio lo feus de lui per las part idas que cadaus ne tenria; 
pero, sil feuzater en aquel sobre afeuzamenl, no se avia 
re tengudas tantas oblias cum las p rumeras serio, li feuzaler, 
qui aquel feus sobre afeuzat tenrio, devo complir al prumer 
senhor tant quant menhs ne séria, cadaus per razo que 
cadaus tenria del feus. E si lo sobre afeuzaires se dissia del 
cap feus, totas las oblias tornario al p rumer senhor . So es 
assaber que li p rumer feuzaters las i fario cada an, e tenrio 
lo feus de lui, cadaus per sa part ida. Si aquel qui o auria 
sobre afeuzat ab sa voluntat desissit no s'en era. 

Item lo sobre afeuzaires no pot dar , ni vendre, ni aliénai' 
en neguna manera lo cap feus que se re tenra , si de tôt lo 
feus no s dessissia; nil pot loguar , ni pres tar , mas solament 
a ternie saubut , e aquo al terme de X ans al plus longh, o 
d 'aqui en jos , a cada vets que loguar o pres tar lo voi ra ; e si 



Quarante-quatrième Chapitre. 

Ce chapitre dit comment on peut faire des sous-accense-
ments. 

Si que lqu ' un veut sous-aceenser un fief obéissant à la cou­

t u m e d 'Agen, il peut le faire, pourvu qu'il re t ienne un surcens 

égal aux oubl ies qu'il doit payer chaque année au se igneur . 

Le se igneur doit avoir ses capso l s ; au cas de non-pa iement , 

il peut r e p r e n d r e son fief. Si le p remie r feudataire ne ret ient 

pas un sur -cens égal aux oubl ies , le fief fait re tour au sei­

g n e u r ; le feuda ta i re , à qui on a sous-accensé , paie lous les 

ans les oubl ies dues pa r son fief, et il tient son droi t su r la 

part ie sous-accensée du se igneur l u i -même; s i - l e p remier 

feudataire a re tenu un sur -cens moindre que les oubl ies , le 

second feudataire doit faire au se igneur la différence; si Je 

premier feudataire n'a re tenu aucun sur -cens , toutes les 

oublies r e tou rnen t au s e igneu r ; le p remier feudataire les lui 

donne chaque année et les deux feudataires t iennent chacun 

leur pa r t de fief du se igneur , si celui qui a sous-accensé ne 

se dessaisit vo lonta i rement . 

De m ê m e le sous-accenseur ne peut ni donner , ni vendre 

le capfeus qu'il a re tenu , s'il ne se dessaisit complè t emen t 

de son fief; il ne p e u t le louer , ni le p rê te r qu 'à te rme fixe et 

j ama i s pour p lus de dix ans ; s'il fait au t r emen t qu'il est dit , le 

capfeus et toutes les oubl ies qu'il s'est réservées font re tour au 

s e igneu r ; celui à qui il a sous-accensé ne dépend plus de lui, 

il tient le fief du se igneur lui -même et rend chaque année à 

celui-ci les services qu'i l doit au sous-accenseur . Quiconque 

possède un fief pendan t trente a n s , en bonne possession, sans 

payer capfeus, ni oubl ies , prescr i t contre le se igneur et con­

t re toute a u t r e p e r s o n n e . 

Si le se igneur d e m a n d e au feudataire cha r t e de reconnais-



o fazia en autra manera que dich es de sobre , lo meiss cap­
feus e totas las oblias quel sobre feuzaters si auria retengudas 
tornario al p rumer senhor del feus. So es assaber , en en 
aital manera que li feuzater que i serio per aquel sobre afeu-
zament serio assout del sobre afeuzador, e tenrio lot lo feus 
del p rumer senhor de cui lo sobre feuzaires o tenria, el ren-
driototz temps las oblias qu 'en fazia al sobre afeuzador. Salb 
empero que totz hom o tota femna aia agu tn i tengut en bona 
possessio, del , o aquel o aquilh per cui issera oblias o feus 
senes cap feus XXX ans ,o plus d 'aqui en la es prescriut con­
trai senhor del feus e contra tota autra persona, que re no li 
pot nom d'aqui en la demandar . Item sil senher del feus que 
tenria de lui ,e que l 'asigne son cap feus en loc cert del meiss 
feus, si sobre afeuzat hi a, lo feuzaters o deu far senes tôt 
contrast e senes tôt plach, que no i pot mèt re . E per meissa 
manera , lo senher del feus deu dar a son feuzater, si o 
requer , carta de reconoissenssa e de revestiment del feus que 
tenra de lui, sa senhoria salva. E negus feuzaters no deu ni 
pot far teuleira, ni peirera, per vendre , en feus que tenga 
d 'autrui senes voluntat del senher del feus. 

Item tots hom qualsque sia, clercs o laies que tenga pos­
sessio, o heretat a la costuma d'Agen, deu dar per liuras a 
las messios costumables de la meissa ciutat. 

Item si alcus se clamava al senhor , so es al balle de la 
senhoria principal , que re que lengues feuzalment d 'autrui , so 
es assaber, sobre la proprietat , o que toques la proprietat , 
lui prezentant d rech devant lo senhor del feus, deu lo gitar 
de la ma del senhor, si, per falha o per negligencia del 
senhor del feus, que drech no l'en fezes segon los dias costu­
mables d'Agen, clamatz no s'en era. 



sance du fief qu'i l t ient de lui, ou lui d e m a n d e de fixer la 

par t ie sous-accensée , le feudataire doit le faire sans contester 

et sans p l a ide r ; de même le se igneur doit d o n n e r à son feu­

da ta i re , si celui-ci la lui r éc lame, char te de reconnaissance 

ou d ' invest i ture du fief qu ' i l tient de lui. Le feudataire ne 

peu t , ni ne doit faire p ier r iè res , ca r r iè res , ou tu i l e r i e s ,dans 

le fief qu'il t ient d ' au t ru i , pour en vendre les p rodu i t s , sans 

l 'antorisal ion du se igneur . 

Tout h o m m e qui lient possession ou hé r i t age , qui obéisse 

à la cou tume d 'Agen , qu' i l soit clerc ou la ique, doit cont r i ­

bue r dans la m e s u r e de ses revenus aux impôts communaux 

de ladite cité. 

Si q u e l q u ' u n por te p la in te au se igneur pr inc ipa l , c 'est-à-

dire à son ba i l e , contre un feudata i re , au sujet de la p r o ­

pr ié té , et que ce feudataire soit prêt à faire droi t devant le 

se igneur du fief, le bai le doit déc la re r le d e m a n d e u r non 

recevable , à moins qu'il n 'ai t adressé au bai le sa d e m a n d e en 

raison de la négl igence du se igneur qui ne lui a pas fait droit 

dans les délais ind iqués pa r la coutume d 'Agen. 



Lo X L V Capitol. 

D'itna manera de possessio parla aquest capitols de calump-
niar, quant es entre doas personas e cadaus dilz que possediss 
la cauza dont es calumpnia entre lor. 

Cum inantas velz avenga que alcun venclo, o afeuzo, o 
dono, o cambio, o enpenho, o en autra manera aliano maio, 
0 terra, o vinha, o autra heretat a una personà, e en après la 
vcndo, o la afeuzo, o la aliano, o la einpeuho ad aut ru i ; e 
la us es mes en possessio en la ma del senhor del feus, e 
l 'autre no,e ambedoi dizou que possedisso; ad aquel qui per 
carta publica o per autras prohausas leials proara sa pos­
sessio, so es assaber, que aquela cauza aia eu la ma del 
senhor del feus, e l 'autra proha que n'es en possessio per 
aquel de cui la cauza era, mas no en la nia del senhor del 
feus, es jut jada la possessios, e no a l 'autre que no proa que 
l'aia en la ma del senhor del feus; mas si sobre las despen­
sas, es questios que aquel a cui sera jut jada las possessios 
las demande per lo plagh qu'en sera estats, l 'autra parts las 
1 es teugudas pagar las despensas taxadas e j u r adas per l'of-
fici del ju tge , e aquel qui las despessas aura pagadas pot las 
demandai 1 ad aquel qui aquela cauza l 'auria venduda, o 
enpenhada, o alienada, o afeuzada, aissi cum predigh es. 

Lo XLVI Capitol. 

Cum soven avengo que alcu se traho devant lors senhors 
del feus per alcuna cauza que a venduda o vol vendre de son 
feus, e, despoiss que devant aquel se/ihor d'aquel feus s'en sera 
presentatz, aquela venda remania, que no fos sobre aital cas 
parla aquest capital, que n'es, ni qu'en deu estre fagh... 

Si despoiss quel feuzaters se sera présentais devant lo 



Quarante-cinquième Chapitre. 

Ce chapitre dit ce que l'on doit faire lorsque dans un pro­
cès plusieurs personnes se disent propriétaires d'une même 
chose. 

Il arr ive souvent que q u e l q u ' u n après avoir vendu, donné , 

changé , accensé , engagé sa maison, sa terre ou sa vigne à 

uue pe r sonne , la vend, l 'accense, ou la donne en gage une 

deuxième fois, et met en possession, en main du se igneur , le 

second ache teur et non le p remier . Les deux acquéreurs p ré ­

tendent ê t re p ropr ié ta i res . Le j u g e m e n t doit accorder la pos­

session à celui qui , soit par char tes publ iques , soit pa r au t res 

preuves loyales , p rouve qu'il a été mis en possession en main 

du se igneur . Celui que le j u g e m e n t déc la re ' l e vrai p rop r i é ­

taire, peu t d e m a n d e r à l 'autre part ie le r embour semen t de 

ses f ra is ; celle-ci est tenue de lui payer les dépenses taxées 

p i r le j u g e , mais elle a un recours contre celui qui a vendu, 

aliéné ou loué deux fois la chose . 

Quarante-sixième Chapitre. 

Ce chapitre dit ce que l'on doit faire lorsque quelqu'un se 
présente devant le seigneur pour faire confirmer une vente et 
que cette vente est ensuite résolue. 

Si que lqu 'un se présente devant le se igneur p o u r faire 

confirmer une vente et qu 'ensui te celte vente soit réso lue , le 

se igneur doil avoir quand m ê m e ses droits de vente : au cas 



senhor de cauza que fos de son feus que agues venduda ad 
autrui , e aquela venda remania, que no s fes entrel vendedor 
el comprador , lo senhor del feus ges per aquo no pert sas 
vendas, ans las deu aver enlegrament , e pot ne penhorar el 
meiss feus. E, si, despoiss que aquela venda séria desfacha, 
la meissa causa era venduda ad autrui , lo senher del feus 
n 'aur ia tant be aut ras vetz sas vendas de tant cum aquela 
cauza séria venduda d 'aquel qui comprat o aur ia ; mas, si 
aquel meiss qui p rumeramen t o aur ia comprat o retenia des­
poiss que la p rumera venda séria desfacha, passaria ab las 
p rumeras vendas, que plus no n pagaria vendas per razo 
d 'aquelas vendicios, e pagaria las al senhor d'aquel feus si 
agudas no las avia, o al vendedor si pagadas las avia. El 
senher del feus no a torn negu en cauza que hom tenga de 
lui a feus que sia dad en donatio, pero que la donatios sia 
fâcha a bona fe, no per bara t ni en cauza escambiada una 
per autra . Salb que, si hi avia diners datz o promes per 
torno, d 'aquelas tornas auria lo senher a cui lo dregh d 'aque­
las tornas venria, segon que hi auria diners datz o promes. 

Lo XLVII Capitol. 

De contrast, si avenia entre alcunas personas sobre feus con-
jontz, qui se toquo e mano de dos senhor s o de pluzors, cum 
se deu defenir aquel contrast parla aquest capitols... 

Si contrast o p laghs era entre alcus sobre feus conjontz que 
se toquo, que movo de dos senhors o de pluzors, aquilh senher 
i devo establir cort communa l ; laquais corts aquel contrast 
d'aquel plagh diffinisca per los dias costumablas , senes autres 
no degutz a longamentz; o si aquilh senhor, o alcus de lor, o 
lor corts, n 'eron defalhenc o négligente, ni i metio no degutz 
alongamentz, outra los dias costumables, la parts quel tort 



de non-pa i emen t il peu t m ê m e saisir le fief. Si ensuite ce 

m ê m e fief est vendu à une aut re pe r sonne , le se igneur doit 

avoir encore ses droi ts de vente , et ainsi au tan t de fois qu ' i l y 

a de ventes . Mais si celui qui lors de la p remiè re vente avait 

été p resque ache teur , achète rée l lement ce m ê m e fief, il n 'y 

a pas à payer de nouveaux droi ts de vente, à moins que les 

p r e m i e r s droi ts de vente n 'aient pas été encore payés au sei­

g n e u r . Le se igneur n'a pas droi t de re t ra i t sur un fief donné 

lo r sque la donat ion est faite de bonne foi et sans f raude ; il 

ne l'a p a s non plus sur les fiefs échangés . Si dans une dona­

t ion ou un échange , il y une soulte donnée ou promise , le 

se igneur au ra ses droi ts hab i tue l s , en propor t ion du montant 

de cette soul te . 

Quarante-septième Chapitre. 

Ce chapitre dit ce que Ton doit faire lorsque une contesta­

tion s'élève sur des fiefs conjoints dépendant de plusieurs sei­

gneurs. 

Dans ce cas les se igneurs doivent é tabl i r une cour com­

m u n e qu i j u g e r a la contestat ion d a n s les délais hab i tue l s . Si 

les se igneurs ou que lques -uns d 'ent re eux sont défail lants ou 

nég l igen t s , la par t ie qui souffre du re tard peut en appe le r 

au se igneur principal ou à son baile de sa p rop re autor i té . 



prendr ia s'en pot clamar al senhor maior o a son bal le , per 
sa propr ia auctori tat . 

Lo XLVIII Capitol. 

Conseguenlre digam si alcus feuzaters era rebelles, que no 
volgues estar a dregh devant lo senhor del feus de demanda 
que hom lo fes en cauzaque tengues de lui a feus, o sos dreghs 
redre no l volia, qu'en deu estre fagh... 

Si alcus feuzaters era rebelles, que no volgues estar a 
d regh devant lo senhor del feus, de demanda que hom lo fes 
en re que tengues de lui a feus, o sas d rechuras redre nol 
volia per lui, ni per penhora , ni per als , lo senhor d'aquel 
feus pot p rendre d 'aquels fruchs quel t robara , per far. sas 
volunlals. Senes quels frughs que penra no devo caer en 
souta, ni en paga de sos dreghs . So es a entendre : agras , o 
vendenha de vinhas, o frugh d ' a rbres , o d 'au t ra cauza plau-
lada o semnada en vinhas o en terra, o de blalz, o d 'arbres 
de lerra o de bosc, o ortalicia de cazal, o peiss de pescaria ; 
mas pero tantost cum aquel feuzater venria al senhor d'aquel 
feus per far son dever, lo senher se deu laissar d 'aqui en la 
de prendre aquels frughs ; nil senhor d 'aquel feus no s pot 
tornar en re als quel feuzaters aia, salb en aquo que de lui 
tenra tant solament a feus, ni ad autrui c lamar no s'en pot ; 
mas lo senhor del feus pot penhorar son feuzater el feus que 
de lui tenra , per sos dreghs o per clam d 'autrui qui sobrel 
meiss feus si claniaria a lui, sil feuzaters era defalhents de 
far dreghs devant lui o de paga r sas gatges , senes que non 
es tengutz al principal senhor, ni ad aut ru i . 

Lo XLIX Capitol. 

Aquest Capitols parla del fach comunal de la notaria 
rf'AGEN... 



Quarante-huitième Chapitre. 

Maintenant, nous dirons ce que l'on doit faire du feuda­
taire rebelle qui refuse de faire droit devant le seigneur sur 
les demandes qu'on lui fait en raison des fiefs qu'il tient de 
lui... 

Lorsque le feudataire refuse de faire droi t devant le sei­

g n e u r sur les d e m a n d e s qu 'on lui fait en tant que feudata i re , 

ou ue veut pas r e n d r e à son se igneur les devoirs qu'il lui doit, 

le s e igneu r peut p r end re les fruits du fief et en faire ce qu'il 

lui p la i t ; ces fruits ne doivent pas être imputés sur le paie­

ment de ce qui lui est dû . Il peut saisir : la vendange encore 

su r pied, les fruits des a r b r e s et de toutes les choses semées 

ou p lan tées , le p rodui t des bois , les légumes et le j a r d i n a g e , 

le poisson des pêcher ies . Mais aussitôt que le feudataire 

consent à faire son devoir , le se igneur doit cesser de saisir 

les f rui ts ; le se igueur ne peut opére r la saisie que sur le fief 

que le feudata i re tient de lui, et il ne peut po r t e r claim devant 

une au t re personne à ce sujet. Le se igneur peu t saisir le fief 

qu 'on tient de lui quand le feudataire ne rend pas ses devoirs , 

ou lo r sque il refuse de faire droi t aux d e m a n d e s qu 'on lui 

fait, fait défaut, ou ne veut pas payer les a m e n d e s ; le sei­

g n e u r peut agir ainsi et il n 'es t tenu de rien ni envers le sei­

g n e u r p r inc ipa l , ni envers au t ru i . 

Quarante-neuvième Chapitre. 

Ce chapitre parle des notaires ( / ' A G E N . . . 

Le conseil et l 'universi tas d 'Agen ou leurs représen tan t s 



So es assaber que lo coselhs e la universitat d 'Agen o la 
una part ida per lor e per tota la universitat crean, e fan, e 
pauzan notaris en la ciutat d 'Agen, els podo far, e mèt re , e 
pauzar , e donar plenera auctoritat de far genera lment e uni-
versalment car ias , ins t rumens, notas, protocols, ac tasescr iure , 
testimonis examinar, e publicar aquels , e far totas e senglas 
aut ras cauzas, per tots locs e sengles on ne seian requeregutz ; 
e aquesta costuma a estât obtenguda e autreiada per los 
senhors al digh coselh e a la universitat cont inuadament e 
senes toi meja del t emps en sa que p rumeramen t fo fagh e 
créât e pauzat a Agen en l 'abescat d 'Agenes; e li notari devo 
estre franc de questa e d'ost de vila, la quai franquessa an e 
devo aver, cada notaris e tuch ensemps ; e devo venir al man-
dament del coselh, e devo far los escriutz necessaris e comu-
nals al coselh e a la universitat, e devo anar dins e deforas 
per los propris negocis del coselh e de tota la universitat, a 
la messio de la vila senes tôt pretz ; e devo far generalment 
e especialment, segon la bona ordinatio del coselh, aquels 
negocis que seran necessaris al coselh e a la universitat sobre-
d ichs ; e que nulha persona no sia receubuda en notari si no 
sabia far cartas en romas e en leti, e que fos covenabla per­
sona e de leial matr imoni en leialtat e en aut ras cauzas. 

Lo L Capitol. 

Aquest capitols parla dels devers que li notari d'kam devo 
aver e prendre de las carias quais que las cartas sio que hom 
fa enquerre a lor e tornar en publica forma... 

So es assaber , 

De carta simpla de deute II diners 
De carta de deute ab sagrament II — 
De carta ab hostatge ses sagrament IV — 



créen t , é tabl i ssent , accréd i ten t les nota i res de la c i té ; ils 

peuvent c réer les notai res et l eur donne r plein pouvoir de 

faire pa r tou t char tes , i n s t rumen t s , notes , protocoles , d 'écr ire 

les ac tes , d ' examiner les témoins ( in ter roger) , publ ie r leurs 

t émoignages et de faire toutes et c h a q u e chose pa r tou t où ils 

en se ron t r equ i s . Ce droi t a été donné au conseil et à l 'uni­

versi tas d 'Agen par les se igneurs au t emps où furent nommés 

les p r emie r s nota i res de l 'évêché d 'Agen, et depuis ils ont 

toujours jou i de ce pr iv i lège . Les notai res sont francs de 

quê te et d 'os t ; ils doivent venir , lorsque le conseil les appe l l e , 

faire les écrits nécessa i res à la c o m m u n e et au conseil ; ils 

doivent a l ler dans la ville et au dehor s pour les affaires du 

conseil et de l 'univers i tas , aux frais de la v i l le ; ils doivent 

obé i r au consei l dans les affaires qu ' i ls au ron t à faire p o u r 

le conseil et pour l 'univers i tas . Pour ê t re reçu nota i re , il faut 

savoir écrire des char tes en latin et en r o m a n , ê tre une per­

sonne offrant toutes garan t ies et enfant légi t ime. 

Cinquantième Chapitre. 

Ce chapitre dit quels sont les droits que doivent prendre les 
notaires pour faire des chartes publiques... 

Char te s imple de det te 2 deniers 

Char te de de t te avec se rmen t 2 — 

Char te avec caut ion sans se rmen t 4 — 

Char te de det te avec caut ion et s e rmen t 6 — 

Char t e de g a g e , s imple 4 — 



De caria de deute en que aia ostatge e sagra­
ment VI — 

De carta de penhs simpla IV — 
De carta de penhs on aia sagrament mesters , 

e remenciament de molher o remenciament 
de dot o d'enfant que sia mendre d 'état . . . XII — 

De carta de la ténor sobre dicha don cove anar 

devant l'official II sols 
De carta de companhia part ida per a, b , c, de 

cada una XII diners 
De carta de companhia d'una ténor XII — 
De carta de reconossenssa de paga f â c h a . . . . II — 
De carta qui balla bou o autre bestiari en com­

panhia IV — 

De carta de fret IV — 
De carta quant on promet autre ga rda r de dau 

quant la mes en fermansa o que l'aia mes 
cabaler II — 

De carta de loguer de maio IV — 
E de tota carta que sia fâcha en esta vila d'orne 

estranh que l'escrivas n 'en prenga mas cum 
faria de borgues de vila ; e si grans fachs 
de cartas d 'omes es t ranhs , cuma de baros , 
o de cavalers, o de clercs, que ilh n'aio a la 
conoguda del senhor e del coselh. 

De carta de covens quant se dona per estatia 

de temps ab sagrament o ses sag rament . VI — 
De caria de compromes d 'arbi t res ab sagra­

ment o ses sagrament , o ab fermansa II sols 
De carta de covent d 'obra far de maios VI diners 
De carta de covent quan t hom vent vis a portar 

en la te r ra , • . •. • • • • XII — , 



Les é t r ange r s qui font des actes en cette ville 

doivent paye r le même prix que les bou r ­

geo i s ; si le nota i re fait des char tes très 

impor t an t e s pour des é t r angers , des ba rons , 

des caval iers , des c lercs , le se igneur et le 

conseil fixent ses honora i re s 

Charte de convent ion ou de bail à t e rme 6 — 

Char te de c o m p r o m i s d ' a rb i t r e s avec se rmen t , 

sans se rment , avec caution 2 sous 

Char te de convent ion dont l 'objet est la cons­

truct ion d 'une maison 6 deniers 

Char te de t r anspor t de vin 12 — 

Char te de procura t ion 12 — 

Char te de tutel le 12 — 

Char te de cura te l le 12 — 

Char te de vente d 'une ter re ou d 'un hér i tage , 

s imple • 4 — 
Char te de reconnaissance de fief 4 — 

Char te de gage avec se rment , rappel de femme, 

de dot ou de m i n e u r 12 — 

Charte de la t eneur susdi te , mais qu'il faut 

p ré sen te r à l'official 2 sous 

Char te de société, pa r t agée pa r a, b , c, de 

chaque 12 deniers 

Char te de société à exempla i re un ique 12 — 

Char te de qu i t tance 2 — 

Char te pour met t re en société bœufs ou au t r e 

bétai l * — 

Char te de fret 4 — 

Char te de dépôt , quand on p rome t de g a r d e r 

et b ien gouve rne r ce que l 'on vous confie. . 2 — 

Char te de location de maison i — 



E que las cartas enquestas devo esser noladas lo meiss dia 
ades en presenlia de las paris el paper e que tota la nota de 
la predich carta sia pleineirament contenguda el pape r e que 
en aquela meissa manera sia tornada e reduda en publica 
forma, senes tôt mermament , e ses tôt acreissament, cum sera 
el paper e no en autra manera . 

De carta de procuratio XII — 
De caria de tutaria XII — 
De carta de curador XII — 
De caria de venda de terra o d e he re la t s s impla . IV — 
De car ta de reconoissensa de feus IV — 
De carta de venda de heretats on n'aia sagra­

ment , e renunciainent de molher , e de en-

fanlz que sia mener de hetat XII — 
E si cauza es que l'escriva covenga anar devant 

l'official H sols 
De caria d ' a r rendament simpla XII diners 
De ca r t ad ' a r r endemen t de peatge o d ' issament 

d 'heretats IV sols 
De carta d 'escambis XII diners 
De carta de partizon de heretats que la par t i -

zos valgues G sols de cada una IV — 
E d e X X l i b r a s XII — 
E de M sols XII — 
E d 'aqui en sus tro que a D l ibras pe r razo 
De carta d 'ordre de M sols XII diners 
E de cada M sols entro que D libras per razo 

e de cant que sia la carta del o rdre d 'aqui 
en sus non deu plus p rendre mas X sols 

De carta de maridatge partida per a, b , c, de 
cada una XII diners 



Char te de vente d 'hér i t age avec se rment , 

renonciat ion de la femme, ou d 'enfants 

mineur s 12 — 

S'il est nécessa i re que l 'écrivain aille devant 

- l'official 2 sous 

Char t e de const i tut ion de rente s imple 12 deniers 

Char te de const i tut ion de rente sur un péage 

ou de ren tes foncières 4 sous 

Char te d ' échange 12 deniers 

Char te de pa r t age de succession, si chaque 

pa r t vaut 100 sous - 4 — 

Si chaque part est de 20 livres 12 — 

' Si elle est de 1.000 sous 12 — 

Si elle vaut p lus et j u s q u ' à 500 livres en p ropor t ion 

Char te de t es tament , si la succession vaut 

1.000 s o u s . . 12 

Si la succession vaut plus de 1.000 sous et 

moins de 500 l ivres, le nota i re doit avoir 

des honora i re s p ropor t ionnés à l ' impor­

tance de la somme 

Si la succession vaut d a v a n t a g e , il doit p r e n ­

d r e s eu lemen t 10 sous 

Char te de contra t de mar iage , pa r t agée pa r 

a, b , c, par exempla i re 12 den ie r s 

Les char tes doivent ê t re écri tes le m ê m e j o u r en la p ré ­

sence des par t ies , dans leur teneur définitive, et elles doivent 

être ensui te t ranscr i tes tel les quel les en la forme pub l ique , 

sans r e t a rd . 
Si un hab i t an t d 'Agen vient de la dite ville de la par t d 'un 

ma lade qui veut faire son tes tament , que ce soit la nui t ou le 
Tropamer 9 



Si alcus hom de la vila d'Agen venia de la meissa vila, de 
noghs o de dias, que l 'agues obs per negu hom, que fos 
cochats de malautia que volgues far o rdre , l 'escrivas i deu 
anar ab aquel qui ops l 'aura ; e si anar no i volia el estaria en 
la merce del coselh en voluntat de perdre l'offici de la uotaria. 

E que negus escrivas d 'esta villa no an deforas la vila ab 
home estranh foras los decxs, si no o fazia ab voluntat del 
coselh, ni no ane foras d'esta villa per razo de plachs, ni per 
testimonis auzir, ni per razonar, ni per auzir plach per razo 
que fos ju tges si no o fasia ab borgues d'esta vila per razo 
de cartas far ni en autra manei ra ; e si o fazia estaria, en la 
voluntat del coselh e de la universitat, de perdre l'offici de la 
notar ia . 

Lo LI Capitol. 

Aquest capital parla del fagh de las batalhas. 
So es assaber que negus hom ciutadas d'Agen ni dels bores 

ni dels apar tenimens no deu ni post estre costrechs per la 
costuma d'Agen a far batalha, si no s vol ; e si alcuna persona 
l 'apela de fach de crim, o de traissio, e el met sas defensios, 
so es assaber , quel digua que heu so proshomes e leials e no 
so ni volh estre tengulz ni encolpalz d 'aquel fagh ni d'autre 
semblant d 'aquel , e die que no so tengulz de batalha per la 
costuma d'esta villa, aqui meiss lo ciutadas o l 'abilans pot 
desmentir qui l 'aura apelat d 'aquela maneira que s voira del 
dich apel , e no es tengulz que s'en bala lhe , si met meia avant 
de la desmentizo; enpero si de voluntat d 'una par t e d 'autra 
se obligavan a far batalha e la ba ta lha se fazia, li senhor 
d'Agen devo aver lo caval e las a rmas d 'aquel qui vençuts 
sera, e devo punir la persona vencuda segont quel fachs del 
apel sera : empero si avants que inlresso en camp de tracta-
ments de patz i avenia entre lor, e fazio patz, li senher , i an 



j o u r le nota i re doit y a l ler : s'il ne le fait pas , le conseil 

peu t lui en lever sou office de nota i re . 

Les nota i res ne doivent pas aller en dehors des limites 

d 'Agen pour un h o m m e é t r ange r , à moins que ce ne soit par 

la volonté du conse i l ; ils ne doivent pas aller en dehors de 

la ville pour des procès , pour en tendre des témoins , pour 

p la ider ou pour j u g e r , sauf au cas où des bourgeois les y 

envoient p o u r faire des char tes ou pour aut re chose : s'ils le 

font m a l g r é la défense, le conseil peut l eu r enlever leur 

fonction. 

Cinquante et unième Chapitre. 

Du combat judiciaire... 

Aucun bourgeo is ou citoyen d 'Agen ne peut ê t re forcé à 

faire bata i l le , s'il ne le veu t ; si un habi tan t , accusé de cr ime 

ou de t rah i son , p ré tend qu' i l est p r u d ' h o m m e et loyal, qu ' i l ne 

veut pas qu 'on porte cont re lui de telles accusat ions , et qu'il 

n 'es t pas tenu de c o m b a t t r e , il p e u t se défendre contre son 

accusa teur pa r le moyen qu'il préfère . Cependant , si de par t 

et d ' au t re les par t ies p r e n n e n t l ' engagemen t de comba t t r e , et 

que le duel ait lieu, le se igneur doit avoir le cheval du vaincu 

et ses a r m e s et il doit le puni r de la peine prévue pour le cr ime 

dont il est accusé ; mais si, avant d ' en t re r en c h a m p clos, les 

adversa i res font la paix, le se igueur a 65 sous d ' amende de 

chacun d 'eux, s'il n ' a pas promis avant de faire g râce de cette 

a m e n d e . Lorsque le défendeur invoque son droi t de ne pas 

faire bata i l le pour les ra isons iudiquées p lus hau t , il peut 

po r t e r claim devan t le se igneur de l ' injure que l ' appe lan t lui 

a faite en l 'accusant , et le se igneur doit lui faire r e m b o u r s e r 



LXV sols en cada partida si avant al) los senhors no era estât 
tractât que fesso gracia del meiss g a t g e ; e si cauza es que 
aquel qui sera apelats se defenda que no es tengutz de 
batalha per las razons sobre dichas aqui meiss el s'en pot 
c lamar als senhors de la aunta e de la enjuria, que l 'apelans 
l 'aura dicha fazen lo dich apel , e li senhor li devo li far 
desfar los costs e la messios, que fâchas n 'aura la persona 
apelada d'avocatz, e d'escriutz, e d 'au t ras cauzas; e de la 
enjuria deu li far emmenda la persona apelans tant quant la 
persona apelada auzara j u r a r que per ailant no o volgra aissi 
estre appelais , ni fach lo dich apel ni dicha la enjuria ni fâcha, 
pero p rumerament après aisso fâcha taxation per los senhors 
e per lo coselh ensemps segon d regh . 

Lo LU Capitol. 

Aquest capitol parla de las personas de las quais lo coselh 
< / ' A G E N deu enlegir l'autre coselh que s'en segra après de la 
ciutat e dels bores ( / ' A G E N . 

So es assaber , que lo coselh, la on electios se fara del 
coselh autre après aissi cum se muda la us après l 'autre, 
devo enlegir proshomes e leials, e catolicos, e tais que no 
sia enfants, e que sian de leial matr imoni , e que no sian 
here tge , ni ensabatat , ni filh, ni fraire d ' iretge, ni neguna 
persona que sia condempnals de fagh d ' iretgia, ni sia estais 
crozatz, ni enmura t s del meiss fagh, ni que sia uzures mani-
fest, ni estats vencuts de lach crim, aissi cum es de corre 
vila o de puiar en l 'espuilori. 

Lo coselh d'Agen deu e pot traire per sa propr ia auctori­
tat, l 'an que sera coselhs, de la universitat, de la ciutat, e 
dels bores, e de tots los borzes d 'Agen, totas e sengles las 
messios que faran per los comunals negocis de la universi-



ses frais d 'avocats , d 'écr i ts et les loyaux coûls du procès. 

L ' a p p e l a n t doi t lui d o n n e r des dommages- in té rê t s dont le 

m o n l a n t est fixé ainsi : l ' appelé doit j u r e r , fixer par se rment , 

la s o m m e pour laquel le il ne voudrai t pas qu 'on lui fit sem­

b lab l e in ju re ; le se igneur et le conseil doivent é tabl i r le 

montan t suivant les faits de la cause . 

Cinquante-deuxième Chapitre. 

Ce chapitre dit comment le conseil doit élire le conseil qui 
lui succède. 

Les consuls doivent choisir pour l eu r succéder des p ru­

d ' hommes loyaux et ca thol iques , majeurs et enfants légi t imes, 

qui ne soient ni héré t iques ni vaudois, ni fils ni frère d 'héré ­

t iques , qui n ' a ien t pas été condamnés , m a r q u é s , empr i sonnés 

pour faits d 'hérés ie , qu i ne soient pas usur ie r s au su de tous, 

qui n 'a ient pas été convaincus d 'un cr ime et punis d 'une 

peine infamante , comme : courir la ville, mon te r au pilori . 

Le conseil peu t , de sa p rop re au tor i té , percevoir p e n d a n t 

l 'année où il est en fonction, de la cité et des b o u r g s , les 

impô t s nécessa i res pour payer les dépenses c o m m u n a l e s ; il 

peut recueil l i r les impôts comme il lui plait , soit par un 

nota i re , pa r deux au t res messagers que peut et doit avoir le 

conseil pour ses besoins , ou p a r des t rompet tes qui doivent 

faire la criée ou les criées sur l 'ordre des consuls , sauf celles 



tat, de la ciutat e dels bores d 'Agen, en qualque manera 
messios fassan per un escriva e per dos autres mesatges, que 
deu e pot aver lo coselh d'Agen per las necessitats de lor e 
de la universitat, e per tos t rombadors , liqual devo far la 
crida et las cridas que faran ab t rompas per comandament 
del coselh d'Agen e no en aut ra manera , exceptadas las cri­
das menudas de cauzas pe rdudas , e de tavernas, e' d 'autras 
cridas que podo e s devo far salvas las senhorias , e las dre­
churas del senhor e de la universitat d'Agen ; e si ost se fazia 
de la ciutat e de la universitat d 'Agen e dels bores d'Agen 
en foras, que IV proshomes del coselh d'Agen ano en la ost 
o en las osts, a caval cadaus, e que aio lors saumes, en que 
porlo armas a lors cors garni r e als cavals, els arcxbalestas, 
els cairels comunals , el t rap , e la senhera, el senherer ab los 
t rompadors de la vila d 'Agen, e li meiss t rompador i devo 
a n a r ; li quai IV proshomes del coselh devo traire las messios, 
a lors ops meiss, e a lors mesatges que ops los auran, e als 
t rompadors e al senherer , de manjar e de heure , e de lors 
cavalgaduras , del bore e de la ciutat de la dicha universitat. 

Lo LUI Capitol. 

Aquest capital parla cum lo coselh ( / ' A G E N deu enlegir dels 
proshomes de la dicha universitat de lor meiss del coselh o dels 
notaris o d'autres homes d'aquels qui s volho de la dicha uni­
versitat la on nécessitât sera per enviar foras de la dicha ciu­
tat per los comunals negocis de la meissa universitat... 

E q u e a q u e l , o aqu i lh , que en l eg i t s e r a n per anar, sian 

tengut e ob l iga t per lor s a g r a m e n t , q u e fagh auran al cose lh , 

ses tota except io , si sas es de s o n cors o si autra persona no 

era e s lada requesta per far aquela me i s sa anada de la d icha 

univers i tat ; e q u e aquel o a q u i l h , lo quai o li qua i s fario 



de peu d ' impor t ance , - comme par exemple : les criées pour 

les choses pe rdues , les tavernes qui peuvent et doivent se 

faire, respectés les droi ts d u se igneur et du conseil . Si la 

ville d 'Agen doit faire ost au d e h o r s , qua t re p r u d ' h o m m e s 

du conseil doivent y a l ler à cheval : ils doivent avoir des 

bêtes de s o m m e pour por te r leurs a rmes et celles de leurs 

chevaux, les a rba lè tes et les car reaux de la c o m m u n e , le 

d r a p e a u et les ense ignes ; le po r t e -é t endard et les t rompet tes 

doivent les a c c o m p a g n e r . Les qua t re p r u d ' h o m m e s doivent 

faire p a y e r pa r la cité et l 'universi tas les dépenses qu' i ls 

feront p o u r e u x - m ê m e s , celles de leurs messagers , des t rom­

pettes et du p o r t e - é t e n d a r d , tant pour le vivre que pour la 

chevauchée . 

Cinquante-troisième Chapitre. 

Ce chapitre dit comment le conseil doit choisir parmi les 
prud'hommes, les consuls, les notaires ou les citoyens, les 
messagers qu'ils enverront en mission lointaine pour les affaires 
communales. 

Ceux qui sont choisis pour al ler en mission lointaine sont 

t enus et liés p a r le s e r m e n t qu ' i l s font au conseil , sans aucune 

except ion, s'ils sont sains de corps , à moins qu ' une au t re 

personne soit requise pour rempl i r cette mission. Les envoyés 

doivent j u r e r su r les Saints Evangiles : qu ' i ls feront ce pour 

quoi on les envoie, qu ' i l s s'efforceront de p rocure r à la cité 



aquela anada, j u ro sobre sanls evangelis de Deu que ilh el 
negoci o els negocis, els quais seran envialz, fassan e procu-
ren per lo meiss e ab aquelas personas que poiran tôt le 
protenh, e tota la utilitat e lot lo creissement, que far poiran, 
a la dicha universitat, per aquo que seran enviât e per tolas 
autras cauzas, e que laissen e esquiven lot dampnatge , e tota 
inutililat, e lot amermanien t de tots e de cadau de la dicha 
universitat, a lor leial poder e a bona fe, e que mena aquel 
negoci o aquels negocis, no compro, ni a rendo a temps 
peatge, ni renda, ni just icia , ni nulha juridict io de senhor ni 
de senhors de t e r r a ; e qui aital compra o a r rendament faria, 
que remases perjuris e enfams per totz t e m p s ; e lo coselh 
d 'Agen fassan e paguen las messios, que aquel o aquilh, 
liqual serio enviât de las personas de sus dichas per los 
comunals negocis de la dicha universitat, farian de minjar e 
de heure , e de loguers de best ias, e de tota meissio que fas­
san per razo dels negocis per los quais serio enviât; e si estavo 
XX dias continuables e d 'aqui en sus anan, o tornan, o estan 
que aquel o aquilh, qui seran enviât posco far cadaus de tots 
aquels que iran, si pero loguats no era per certa soudada, 
una rauba covenables segon la persona, e que totas e cada una 
las messios contengudas en aquest capitol, e de cada fagh 
contengut en aquest capitol e els autres capitols, que sobre 
montario C sols dar . , que lo coselhs las t raga per sols e per 
liuras e de la universitat de la ciutat e dels bores d'Agen, e 
las pague a las personas, e als locs, als quais seran obligat 
de paguar tuch ensemps del coselh o la us del coselh per 
consentiment dels autres companhos aquel meiss an que 
seran de coselh; e que de totas e sengles las dichas messios 
sio creut pe r aquel sagrament que fagh auran , a la dicha 
universitat, lo dia que ilh auran receubut l'offici del coselh, 
e que nulha defensios nols i posca estre messa, enpero si per 



par eux-mêmes et par au t ru i tout le profit possible , qu ' i ls 

évi teront de leur mieux tout d é s a g r é m e n t , tout ennui à tous 

les ci toyens et à chacun d 'eux, qu' i ls r empl i ron t leur mission 

le mieux qu ' i l s pour ron t , qu ' i ls n ' achè te ron t ni n 'affermeront 

aucun péage,, aucune jus t ice , aucune jur id ic t ion tant du sei­

g n e u r principal que des au t res se igneurs sous peine d 'ê t re à 

j a m a i s pa r ju res et infâmes. Le conseil doit payer les dépenses 

qu ' i l s ont faites pour leur n o u r r i t u r e , leur logement et celui de 

leurs m o n t u r e s , et celles nécessitées par leur mission. S'ils 

res ten t 20 j o u r s ou plus en route et ne reçoivent pas un trai­

tement fixe, chacun d'eux peut faire une dépense propor t ionnée 

à son r a n g . Si les dépenses sont supér ieures à 100 sous , le 

conseil doit , pour les payer , imposer chaque citoyen d ' après 

ses ressources : les consuls doivent payer les det tes t o u s 

ensemble ou l 'un d 'eux avec le consen tement des a u t r e s ; les 

consuls , sur toutes ces dépenses et ces impôts , sont c rus en 

raison du s e r m e n t qu ' i ls ont prêté à l 'univers i tas , le j o u r où ils 

en t rè ren t en fonction c o m m e consuls , et on ne peut s 'opposer 

d ' aucune manière à cela. S'ils ne peuvent payer les dépenses 

avant de cesser leurs fonctions, le conseil qui l eu r succède 

doit, à la d e m a n d e de l 'ancien conseil ou d 'un de ses mem­

bres , recouvrer l ' impôt et payer les dettes là où elles sont 

dues . 



alcu cas s'en devenia que no poguessan aver t rachas las 
dichas messios dins lo meiss an que serian de coselh, que lo 
coselhs, que après séria enlegitz e faghs, aqui meiss, a la 
requesta d 'aquel coselh o de la un que un de lor sia tengutz 
de traire de la dicha universitat aquelas messios e de pagar 
aqui on seran degudas . 

Lo LIV Capitol. 

Aquest capitol parla d'aquels qui vendo o cubelots de ven-
denha ni de reexs... 

E es assaber que li cubelot de muiazo de venhenhas so e 
devo estre de VI saumadas grossas e li rec de V saumadas e 
un baril ; e aquel qui vendra los cubelots o de rec o de ven-
denhas quels renda estancxs, e barra tz , e be enta lugats , e 
ses malvada dogua, e ses malvada pessa de fronts; e aquel 
qui contradizera que aissi no o complisca al comprador e als 
compradors que fos tengutz a las senhorias de paguar XII 
diners de gatges de cada cubelot, e no fos tengutz lo vendei-
res si era mager o mendre lo cubelot en quar te r . 

Lo LV Capitol. 

E si nulhs hom o nulha femna esta aie senhor e per avem 
ra era realatis maneira eu aquela essaria de tant 
op temps cumjseria estât malaus li emendar ia per un dia dos 
après lo terme darrant bo temps cum séria estât malaus sil 
senher los fazia lor messio. 

Lo LVI Capitol. 

Si alcus hom comprava vin a Agen, lo vendeires lo deu 

tener entro a la St Johan Babiïsta, e d 'aqui en la esta a 



Cinquante-quatrième Chapitre. 

Ce chapitre parle de ceux qui vendent des cuves de vendange 
et de raisins. 

Le tonneau de moût de vendange est et doit ê t re de 6 g r a n d e s 

saumées , et pour le raisin de 5 saumées et un bar i l . Celui qui 

vend des tonneaux de vin ou de vendange , doit les vendre 

bien fermés, bien encerclés , sans mauvaise douve, avec de 

bons fonds. Le vendeur qui contrevient à ces disposit ions 

doit payer au se igneur 12 deniers par cuve ne répondant pas 

aux condi t ions . Le vendeur ne doit rien à l 'acheteur si la 

différence de contenance est moindre q u ' u n quarter. 

Cinquante-cinquième Chapitre. 

(Le texte roman offre de telles difficultés de lecture que 

nous renonçons à en donner une traduction.) 

Cinquante-sixième Chapitre. 

Si q u e l q u ' u n achè te du vin à Agen, le vendeur doit le lui 

g a r d e r j u s q u ' à la Saint-Jean-Baptis te; à par t i r de ce moment , 



l 'aventura del comprador . E quant vendra al dich terme lo 
vendeires lo deu aolhar, e d 'aqui en la esta a l 'aventura del 
comprador ; e si lo vis s'escura dins lo digh terme per fauta 
de dogua, o de sercle, o de front, lo vendeires no n'es ten­
gutz, e si alcus mal prendia lo vis, que o âges hom fagh per 
mas , lo vendeires non es tengutz, ab que ju re sehor sants 
evangelis que no es fagh per son cesaniment ni per autrui 
quel saubes, si en autra guiza proar volo, podia ; e si aven­
tura i avenia de foc, o que la maio euros que Irasses los tonels, 
o per baregh o de fagh comunal de vila, o que hom lo prezes 
per destrenher foc, es per mai tôt la p m, e quant vendra al 
t e rme del vi tener, e los aura aolhats d 'aqui en la si vazia 
maos, o agrès, o puirits lo vendeires no n'es tenguts . 

Lo LVII Capitol. 

Si doi fraire o pluzors so, e la us d 'aquels gazanha en mer-
candaria o en als, e li autra fraire no aian re gazanhat , o en 
queras que aguessan li autre fraire gaslada una partida de 
la heretat de lor paire e de lor ma i r e ; es costuma a Agen e 
drech escriuts que tuch li fraire penran aquel gahanh , sob 
que li fraire no aian partit la heretat palernal e maternai , 
exceptada troba, o do o cauzas dadas en dot per molher , si 
la prendia, d 'aquo no es tenguts lo fraire dar par t . . . 

Lo LVIII Capitol. 

Si alcus hom logua una maio d 'aut re e h o m li penhora en 
la maio per aquel de cui el l 'aura loguada, si l 'estatgers vol 
estar segon la costuma d'Agen, lo bailes lo deu redre sas 
penhoras , e l 'estatgers deu pagar cada mes per anant quant 



le vin est aux r i sques de l ' acheteur . Quand on arr ive à cette 

époque , le vendeur doit oui l ler le v in ; cette opéra t ion faite, 

il n 'en est plus r e sponsab le . Si dans ce délai le vin vient à se 

p e r d r e , s 'écoule pa r suite du mauvais état d 'une douve , d 'un 

cercle ou du fond, le vendeur n'est pas r e sponsab le . Si le vin 

se gâ te , ma lg ré qu 'on ait fait tout ce qu 'on a pu pour éviter 

cela, le vendeur n'est pas tenu du d o m m a g e , s'il ose j u r e r 

qu'i l n 'y a pas de sa faute, ni, à sa connaissance, de celle 

d ' a u t r u i ; il peut , s'il le veut, faire la preuve de toute au t re 

au t re m a n i è r e . Si la maison b rû l e , s'il y a une émeu te , si on 

p rend le vin pour les besoins de la c o m m u n e ou pour é te indre 

un incendie , il en est de m ê m e ; si ap rès le moment de la 

l ivraison le vin vient à s'aigrir ou à se gâter, le vendeur n'est 

pas r e sponsab le . 

Cinquante-septième Chapitre. 

Si un frère fait un gain , soit dans le commerce , soit a u t r e ­

ment , et que son frère ne g a g n e rien et au contra i re dissipe 

une part ie de l 'hér i tage paternel ou mate rne l , c'est la cou tume 

à Agen et le droi t écrit que tous les frères doivent pa r t age r 

ce ga in , sauf au cas où les frères ont déjà pa r t agé l 'hér i tage. 

Les frères n 'ont aucun droi t sur les choses données ou t rou ­

vées non plus que sur la dot de la femme de leur f rère . 

Cinquante-huitième Chapitre. 

S'il advient qu 'on saisisse une maison, après qu 'e l le ait élé 

louée et que le locata i re consente à faire ce qui est o rdonné 

pa r la cou tume d 'Agen, le bai le doit lui r endre ses gages et 

chaque mois le locataire doit d o n n e r au créancier p o u r qui 



sera lo loguers de la maio al creedor per toquai lo bailes 
l 'aura penhorat , e que tant caira del loguer de la maizo quant 
pagara al creedor mas i a per aquo si l 'estatgers pagua al 
creedor cada nies, aissi cum digh es, no caira l 'aura del 
deute quel senher de la maio deu al creedor mas be caira del 
loger de la maio a l 'estatger; e es assaber que si l 'estatger 
de la maio quant aquela penhora sera fâcha, cadau es aissi 
cum de sus es digh, aquel an complit, l 'estatgers deu estar 
tant entro lo terme per tans quant el aura pagat en sus lo 
loguer de la maio e aisso fazen lo bailles penhorat no li deu 
nil senher de la maio gitar no l'on pot entro sa estatia sia 
complida. 

Lo LIX Capitol. 

Negus hom d'Agen no s deu combatre per si ni per autrui 
de negu fagh don hom l'apela s i e n autra manera per ju t ­
j amen t ordenat s'en vol défendre, si pe r sa voluntat propra 
ba ta lha no se obligava, nil senher ni autre destrenher no l'en 
deu. E si avenia que batalha fos arrenda entre ciutadas o 
borzes d'Agen e autres deforas per agradables voluntals 
d 'una part e d 'autre, e que las part idas a far la batalha 
agra tablenient se obliguesso, deu estre aissi fagh. So es assa­
ber que l 'apelats se deu autari ab quais armas si voira com­
batre e deven estre dais XL dias a las part idas per indueias 
dins los quais aian seiradas, caperelhadas lors a rmas , e las 
a rmas deven eslre presentadas en la cort d'una part e 
d 'aut ra dins los deghs XL dias e deven estre pagela las 
aquelas a rmas que sian de lonc. So es assaber lansas, e 
cotels, e spazas, e massas, e bastos. E si la ba ta lha era sobre 
eserel de re.ti;at e de possessio, e sobre aut re fagh que no sia 
mur t res , o traisse, o larroneos., o crims, o ailals faghs false-
dor , lo cors, e l 'arme, e las a rmada , e las a rmas d 'aquel qui 



Cinquante-neuvième Chapitre. 

Aucun h o m m e d 'Agen ne doit comba t t r e , quel le que soit 

la d e m a n d e a lui faite, s'il veut se défendre d 'une aut re 

manière pa r j u g e m e n t o rdonné , et s'il ne veut pas faire 

batai l le de bon g r é , le se igneur ni personne ne peut le forcer 

à la faire. S'il a r r ive q u e , sans y être contra ints , bourgeois 

d 'Agen el gens du dehors conviennent de faire batai l le , il doit 

ê t re fait ainsi. L 'appelé a le choix des a r m e s ; les part ies ont 

4Q j o u r s pour réfléchir, pendan t ce temps les a rmes doivent 

ê t re cachées et dans ce même délai on doit les p résen te r à la 

cour qui vérifie si elles sont de m ê m e longueur . On peut se 

servir de lauces, de couteaux, d 'épées , de masses , de bâ tons . 

Si la batai l le a lieu pour un héritage de terre ou au sujet de la 

possession, ou sur un fait qui ne soit ni meu r t r e , ni vol, ni 

t r ah i son ou faits de ce gen re , le corps , et l ' a rme, et l ' a rmure , 

et les a r m e s du vaincu doivent être coufisquées au profit du 

se igneur , c o m m e il est dit au chapi t re qui par le des confisca­

tions a u profit du se igneur et qui commence pa r ces mots : 

« Si q u e l q u ' u n , h o m m e ou femme, met ta i t feu, e tc . 

l e bai le a saisi, la somme qu'il doit à t i tre de loyer. Le 

locataire n 'est pas déb i t eu r de la det te de sou propr ié ta i re , 

mais seu lement du loyer convenu ent re eux. S'il a payé tout 

son loyer au m o m e n t où la saisie est faite, il eu est comme 

il est dit c i -dessus , le locataire doit res ter dans la maison 

,tout l 'espace de t e m p s dont il a payé le loyer d 'avance, le 

bai le ne peut faire de saisie contre lui, et le se igneur de la 

maison ne peut l 'expulser tant que le t e rme de la location 

n 'est pas a r r ivé . 



séria arecutz devons estre encorsa» al senhor segon los 
encorremens quel senher deu aver per los forsfaghs don 
parla de sobre el capilol que comensa en aissi : Si negus 
hom o neguna femna metia foc, etc. 

Lo L X Capitol. 

Aquesl capilol parla de fach del vin e de la vendenha. 
Costuma es a Agen que totz borzes o borzeza d'Agen 

levans o colcans puosca mètre vendenha en la vila d 'Agen en 
vendenhas de sas proprias vinhas ab que las obre ab homes 
levans e colcans de la vila d'Agen e que li home ab que las 
obra ra torno la nuh jazer a Agen, e totz hom que aia vinhas 
dins los decs d'Agen pusca mètre sa vendenha en la vila 
d 'Agen en vendenhas . 

Item que si nulhs hom borzes d'Agen avia mesters de vin 
vermelh a sos vis acolorar e que non trobes a vendre dins la 
vila d'Agen, qu'en pusca conprar dins los decs e quen meta 
en la vila dins martros e no d 'aqui avant ; e aco que fassa ab 
voluntat dels senhors e del coselh e que j u r e sobre sents 
evangelis en las lors mans, que dins la vila non pot t robar . 

Item que tots borzes o borzeza d'Agen que aia vinada de 
renda ni pusca mètre aquela vinada en la vila d'Agen dins 
mar t ros , ab que j u r e , sobre sents al cosselh d'Agen, quel no 
1 vendra a mercaders , ni a t raverna , ni n mescle ab vins que 
vendes, mas propr iament lo beva dins son ostal ab sa mai­
nada . E si negus borzes o borzeza fasia contra las sobre 
dichas causas, que pague LXV sols darna ldes de gatge, so 
es assaber, lo ters al senhor , el lers a la vila, el ters a aquel 1 

qui o veira i o diria, el vis que fos encors, e evessat, el 
vaselh, en quel meihs vis séria, ars el paiment d 'Agen. 



Soixantième Chapitre. 

Ce chapitre parle du vin el de la vendange... 
Tout hab i tan t d 'Agen, bourgeois ou bourgeoise , peut appor­

ter à Agen la vendange de ses vignes pourvu qu'il les fasse 

t ravai l ler pa r des gens domicil iés à Agen et revenant y cou­

cher le so i r ; tout h o m m e ayant vigne dans les l imites de la 

ville peut in t rodu i re la vendange de ses vignes dans la ville. 

Si un hab i t an t a besoin de vin rouge pour colorer son vin 

et qu'i l ne t rouve pas à en acheter en ville, il peut s'en pro­

cure r dans le dex, et il peut le por ter en ville mais seu lement 

ap rè s la Toussa in t ; il doit avoir la permission du conseil et il 

doit j u r e r qu' i l n 'a pu t rouver de vin à Agen pour ce faire. 

Le bourgeois qui bénéficie d 'une rente payable en vin ne 

peut in t rodu i re ce vin en ville avant la Toussaint qu ' à la con­

dition de j u r e r su r les Saints Evangiles qu'il ne vendra pas 

ce vin aux tavern ie rs et aux m a r c h a n d s , qu'il ne le mé langera 

pas au vin qu'i l vend, mais qu'il le boi ra chez lui avec sa 

famille. Toute infraction est passible d 'une a m e n d e de 65 sous 

ainsi répar t i s : un t iers au se igneur , un t iers à la ville, un 

tiers au dénonc ia teu r . Le vin qui reste doit être versé et la 

vaisselle, en laquel le il est, b rû lée . 

Tropamer 10 



Lo LXI Capitol. 

Aquest capitol parla si li senhor volio pendre borzes o bor­
zeza CPAGEN. 

Negus borzes ni borzeza no deu eslre près , ni restât, ni 
mes en turment , pel senhor, si no o era per jut jament del 
cosselh d 'Agen. 

Lo LXII Capitol. 

Aquest capitol parla dels fachs dels captais e de las compa-
nhias e de las comandas que hom fa.... 

Si negus borzes o borzeza d'Agen bailhava o liurava cap­
tai o cunpanhia a neguna persona, que aquela persona, que 
aur ia receubut lo dich captai, sia tenguts de redre cumpte al 
borzes o a la borzeza, quel dich captai l 'auria balhat, dins 
VIII dias que el o son heret o sos ordenh l'en requerion pre-
cisament, e senes tota defucha, e senes demandar libel, ni 
dia de cosselh, ni de resposta, ni de razonador , ni deguna 
autra delasion, per que degun a longament i pogues mèt re ; 
mas que, dins los VIII dias après la dicha requesta, sia ten­
guts de redre compte cum dich es de sus, e de rendre lo cap­
tai el guaanh que fach n 'aur ia . E quel borzes o la borzeza 
quel dich captai auria ballhat no sia tengutz de donar libel. 

Item que si negus borzes ni borzeza d 'Agen bailhava o liu­
rava a neguna persona alcuna comanda de diners o d'als, 
que aquela persona, que auria receubuda la dicha comanda, 
sia tenguda de rendre a la requesta d'aquel qui bai lhada la 
i aura , o de son eret , o de son ordenh, dins III que ilh l'en 
requerio precizament, e senes tota defucha, e senes demandar 
libel, ni dia de cosselh ni de resposta ni de razonador . 

Item que tots hom e tota femna pusca venir à Agen, en la 
feira, o en las vendenhas , salp e segur, e far son pro, si hom 
o femna mort no i avia, o près no 1 ténia, o fuc mes no i avia, 
o forbandit no era, si ades encontenent seguit no era per for-
fach que agues faghs en alcun loc. 



Soixante et unième Chapitre. 

Si le seigneur veut se saisir d'un bourgeois d'Agen. 
Le se igneur ne peut p r end re , a r r ê t e r , met t re à la to r tu re 

un bourgeois d 'Agen , si ce n'est en vertu d 'un j u g e m e n t du 

conseil. 

Soixante-deuxième Chapitre. 

Ce chapitre parle des prêts, des sociétés, des dépôts. 

Si que lqu 'un , bourgeoise ou bourgeois d 'Agen, prête une 

somme d 'a rgen t à une autre pe r sonne , celle-ci est t enue de 

rendre compte dans les huit j ou r s qui suivent la sommat ion 

faite à elle par le créancier ou ses hér i t iers . Elle ne doit user 

d 'aucune défaite, ni d e m a n d e r de qu i t t ance ; elle n 'a droit ni 

au j ou r de conseil , ni à celui de r iposte , ni à celui p o u r l'a­

vocat, ni à aucun aut re dé l a i ; elle doit dans les hui t j ou r s 

rendre compte , r e m b o u r s e r le capital et donner le gain 

qu'elle a fait; le créancier n 'est pas tenu de lui donner quit­

tance. 

De même si un bourgeois fait un dépôt de deniers ou d ' au ­

tres choses ent re les mains d 'une aut re personne , celle-ci est 

tenue de r e n d r e compte dans les 3 j o u r s qui suivent la 

requête faite à elle pa r le déposan t ou ses hé r i t i e r s ; elle n 'a 

droit à aucun délai . 

Que tous, h o m m e s ou femmes, puissent venir à Agen à la 

foire ou aux vendanges , en sûre té , et faire son profit, s'il n 'a 

tué homme ni femme, s'il n 'en ret ient pas pr isonniers , s'il 

n 'a pas mis le feu, s'il n 'est pas forbanni , ou s'il n 'es t pas 

poursuivi à ce m ê m e momen t pour méfaits commis en quel ­

que au t re l ieu . 





DEUXIÈME PARTIE 

Nous diviserons la seconde parl ie de not re travail en trois 

sections. 

Dans la p remiè re nous é tudierons l 'organisation de la com­

mune ainsi que son histoire. 

La seconde sera consacrée à l 'étude des pr incipes de droi t 

privé. 

Enfin dans la troisième nous verrons quelle était la procé­

dure employée devant les diverses jur id ic t ions prévues par 

la coutume. 



SECTION P R E M I È R E 
Histoire et organisation de la Commune ('). 

CHAPITRE PREMIER 

' H I S T O I R E D E L A C O M M U N E 

Agen, sous la domination romaine, jouit des institutions 
municipales accordées aux civitates de l 'Empire . Certains 
des historiens de l 'Agenais, en particulier Samazeuilh, 
suivant en cela la théorie de Raynouard , ont voulu voir 
dans les institutions municipales que nous retrouvons à Agen 
au xn e siècle une survivance des idées romaines. 11 ne nous 
parait pas possible d 'admettre cette opinion. La commune 
telle qu 'on la comprend au moyen âge diffère sur beaucoup 
de points des municipes romains. De plus , il est absolument 
impossible de relier d 'une façon certaine, en se basant sur 
des preuves vérifiées, le municipe de l 'époque romaine à la 
commune de 1189 et 1196. 

Nous n 'avons, en effet, aucun renseignement sur toute la 
période visigotbique et sur les deux siècles qui l'ont suivie. 
Cependant il semble résulter de quelques phrases éparses 

(') N o u s e m p l o i e r o n s le p lus s o u v e n t dans n o s expl icat ions le mot commune 

pour d é s i g n e r le r é g i m e munic ipa l de la vi l le d 'Agen . N o u s t enons à spécifier dés 

à présent que nous prendrons toujours ce m o t dans son sens le p lus large . A g e n , 

en effet, n'est pas u n e c o m m u n e au s e n s étroi t du mot , c'est une ville de consu­

lat. Mais l 'express ion commune é tant très c o m m o d e parce que p lus s i m p l e , c'est 

d'el le dont nous nous s e r v i r o n s au cours de notre travail . 



dans les textes des conciles (') que , sous les Mérovingiens, 

le pouvoir appar t in t aux Evêques . L'invasion des W a s c o n s 

et de leur chef. L u p u s , vint l eu ren leve r le pouvoir , et j u s q u ' à 

l 'avènement des Carol ingiens , Agen ne dut pas avoir de gou­

vernement régul ier . A cette époque les comtes francs gou­

vernèren t la ville. L'histoire nous a conservé le nom du der ­

nier , Wul f r in , qui fut mis à la tête de l 'Agenais par Charles 

le Chauve. 

En 848, les N o r m a n d s , r emontan t la Garonne , dévastèrent 

toute la région, toutes les villes r iveraines . Saint-Amans (2) 

croit qu 'Agen n ' échappa pas à la des t ruct ion. Mais aucune 

preuve ne vient confirmer cette opinion. 

Pendan t les g u e r r e s qui suivirent, la ville devint la proie 

de ses voisins. Il fallut l 'arrivée des Gascons et de Garcie le 

Courbé pour r a m e n e r la t ranqui l l i té en Aquitaine. C'est à ce 

moment que , d ' ap rès Labénazie , la reconstruct ion de la ville 

commence. 

En 961 la ville était p resque complè tement rebâ t ie . Le 

tes tament de Raymond I e r , marqu i s de Gothie, r appor té par 

Dom Vaisselle, nous app rend qu 'e l le renfermait une ca thé­

dra le Saint-Et ienne et deux aut res églises, une dédiée à 

saint Caprais et l 'autre à sainte Foy. 

A la mor t de Garcie le Courbé , son fils, Sanche Garcie II, 

lui succéda. A son tour, Guil laume Sanche succéda à son 

père et j u s q u ' e n 976 régna seul . Sentant venir la mort , il 

céda le Bazadais et l 'Agenais à son frère puîné, Gombaud , 

qui était déjà évèque d 'Agen. Ce fut une pér iode de prospé­

rité pour celte région. Gombaud rétablit le monastère de 

Squirs devenu La Réole. Il exerça j u s q u ' à son dern ier joui-

un pouvoir absolu sur la ville d 'Agen : pouvoir spir i tuel 

(') Grégoire de Tours, Histoire de France, liv. 8, chap. 2. 
(') Saint-Amans, Histoire du dépurtement de Lot-et-Garonne, p. 5s. 



comme évêque, pouvoir temporel comme comte d 'Agen. 
Ses trois fils se par tagèrent son hér i tage; le second, Gar­

cie, prit le comté d'Agen. Il gouverna pendant t r en lee tun ans. 
En 1013, il m o u r u t ; son neveu Sanche Guil laume, huitième 
duc de Gascogne, réunit alors l 'Agenais au fief principal dont 
son père avait héri té. Il en fut ainsi jusqu ' en 1032; mais 
Sanche Guillaume mourut ne laissant pour lui succéder que 
ses deux filles, Alausie et Garsie. Alors Béranger ou Berlan-
ger , dont il est fait mention dans le cartulaire de Sorde, et 
qui , nous dit Marca ('), descendait d'Alduin II, comte d'An-
goulême et de la fille aluée du duc de Gascogne, recueillit la 
succession. Il n 'en jouit que peu d 'années. Ce prince étant 
mort sans enfant vers l 'an 1036, Eudes, comte de Poitiers, 
fils de Guillaume le Grand et de Brisce de Gascogne, en 
hérita du chef de sa mère qui était la sœur de Sanche Guil­
laume. Tous les seigneurs le reconnurent solennellement pour 
leur duc dans l'église Saint-Seurin de Bordeaux et il resta 
paisible possesseur de tout le duché jusqu'à-ce que la mort 
le frappât au siège de Mauzé qu'il voulait prendre à Geof­
froy Martel, comte d'Anjou, mari de sa tante Agnès de Bour­
gogne. 

A ce moment deux compéti teurs réclament le duché de 
Gascogne. Bernard Tumapaler , comte d 'Armagnac , arr ière-
petit-fils de Guillaume Garcie, oncle paternel de Gombaud, se 
fit investir du duché de Gascogne en qualité de collatéral. 
Mais Guillaume VI le Hardi , frère consanguin de Eudes , s'ap-
puyanl sur son titre d 'hérit ier de Eudes, réclama lui aussi le 
duché, et comme il était un seigneur puissant il vainquit 
Bernard Tumapaler . 

Pendant ces t roubles , qui durent de 1039 à 1052, l 'évêque 
d 'Agen, Arnaud de Boville, fut l'allié fidèle de Guillaume VI. 

(') Marca, Histoire du Béarn, p. 243. 



Celui-ci, pour le r écompense r , lui donna la comitalie d 'Agen, 

les droi ts de jus t i ce et le droi t de ba t t re monna ie . Nous 

n 'avons pas la char te de concession. Mais Saint -Amans r a p ­

porte dans un article sur la Monnaie Arnaldèse ('), une char te 

postér ieure accordée en 1083 ou 1127 par Gui l laume VII ou 

Guil laume VIII à l 'évêque Simon, qui confirme la char te de 

concession. Voici la t raduct ion qui en est donnée par Saint-

Amans . 

« A tout le c lergé et peuple de la cité d 'Agen, Salut. Vous 

» pouvez ajouter foi à la cha r t e de mon pè re et à celle-ci pa r 

» laquel le nous avons accordé à no t re fidèle Simon, not re 

» évêque, la comital ie d 'Agen de la même maniè re que ses 

» p rédécesseu r s ; c'est pou rquo i j e vous invite, vous sur tout , 

» Jourda in , pa r la fidélité que vous me devez, et par le ser-

» ment que vous m'avai t fait, de ne la lui refuser ni la lui 

» enlever, mais de l 'aider fidèlement contre ceux qui ose-

» raient l ' en t r ep rendre . J e vous o rdonne de lui payer incon-

» tinent, et toute excuse cessant , 60 sols, pour le combat où 

» vous avez été vaincu, et de vous présenter , sans délai , à 

» notre cour pour nie faire satisfaction ainsi qu 'à lui, comme 

» elle le j u g e r a dans 3 j o u r s . 

» A l ' égard de la monnaie , qui est aussi un bénéfice que 

» Simon tient de nous , j e veux qu'il puisse la faire fabr iquer 

» par tou t où il j u g e r a qu 'el le lui por tera plus de profit et en 

» présence de ceux qui voudront la voir f ab r ique r ; j e vous 

n exhorte , vous o rdonne et vous pr ie , si vous voulez avoir la 

» grâce de Dieu et mér i te r mes bontés , de r endre à Simon le 

» respect que vous lui devez en ceci comme en toute au t re 

» chose ; car celui qui le refusera nous offensera l 'un et 

» l 'autre ». 

(') Saint-Amans, Bulletin Société Agen, 1853, p. 566. 



Une autre charte de Guillaume VIII en faveur d 'Aldebert 
répète la partie non relative à Jourda in et ajoute : 

« Payez-lui sans aucune contradiction la justice pour le 
» duel , pour les fausses mesures qui est de 60 sous et toute 
» autre justice qui nous appart ient : Justi l iam quoque pro 
» duello et mensurarum falsalionem que sexaginti solido-
» rum est, et omnem aliani qua? ad nos pertinet jus t i t iam illi, 
» sine ulla contradictione reddi te ». 

M. Ducom, après avoir cité ces textes, en tire la conclusion 
suivante : » N'est-ce pas à dire par là que Guillaume VIIl 
donne en fief à Aldeberl toute l 'autorité et tous les droits uti­
les qu'il possédait dans le comté d'Agen de la manière que 
son prédécesseur les avait donnés au prédécesseur de ce 
prélat, car le mot justitia signifiait non seulement les amen­
des judiciaires et toute espèce de droits pécuniaires dus au 
seigneur en vertu de sa seigneurie , mais encore le droit 
même d 'ordonner le duel et d 'administrer la justice » ( '). 

Les successeurs d 'Aldebert conservèrent ces droits et quel­
ques années plus tard nous retrouvons deux confirmations de 
ces privilèges accordées pa r Richard Cœur de Lion à Ber­
trand de Beceyras, l 'une en 1183 et l 'autre en 1191. 

C'est dans cette cession d 'une grande partie de leurs droits 
seigneuriaux faite par les comtes de Poitiers aux évêques 
d'Agen qu'il faut voir, à notre avis, l 'origine de la commune. 
Les évêques appelaient assez volontiers à leur conseil les 
notables de leurs diocèses; aussi est-il probable que lorsque 
ils furent investis grâce à leurs suzerains d 'une autorité plus 
g rande , ils en firent leurs assesseurs et leur donnèrent une 
part ie de leur pouvoir temporel . Y eut-il , comme le veut 
Ducom, une alliance pour la paix sous le patronage de l'évê-
que? C'est possible, mais ce n'est pas certain. Quoi qu'il 

(') D u c o m , Commune d'Agen, p. 33, 



en soit, dès 1150 la ville d 'Agen avait une ceplaine indé ­

pendance . Henr i P lantagenet , à qui sa femme Eléonore avait 

appor t é en dot la ville, fut obl igé de faire appel aux Agenais 

et ceux-ci lui votèrent des subs ides . Une char te de 1189 (') 

est la p remiè re qui fasse ment ion de la commune d 'Agen. 

Elle par le de Yttnïversitas comme d 'une personnal i té existant 

depuis longtemps déjà. Petit à petit, char te pa r char te , l acom-

mune a r r acha des concessions au suzerain et en 1196 (') 

nous t rouvons 12 consuls assistés de 115 p r u d ' h o m m e s qui 

font des établissements. Les consuls et les p r u d ' h o m m e s doi­

vent main ten i r les droi ts et coutumes de la ville en bonne foi 

et sans f raude , ils doiveut aussi défendre leurs concitoyens de 

tort et de violence et cela même contre le roi d 'Angle te r re , 

leur suzera in . 

La c o m m u n e d 'Agen s'est donc établie sans violence. Elle 

ne fut pas const i tuée pa r un seul acte de concession accordé 

à la ville. Elle a profité des t roubles qui désolèrent si long­

temps le pays pour ob ten i r des l iber tés de plus en p lus g ran ­

des et ainsi elle s'est formée peu à peu ( 3). 

A par t i r de 1196, Agen n'est plus sous la suzeraineté du 

roi d 'Ang le te r re . Raymond VI, comte de Toulouse, ayant 

épousé la sœur de l i ichard Cœur de Lion, celle-ci lui avait 

appor té en dot le comté d 'Agenais . Vers celte même époque , 

Ber t rand de Receyras m o u r u t , il fut r emplacé dans l 'évêché 

d'Agen par Arnaud de Rovignan, issu d 'une des familles les 

plus considérées de la région. Les évêques , grâce aux privi­

lèges que leurs suzerains leur avaient accordés , étaient 

depuis long temps les vrais se igneurs de l 'Agenais . Les 

comtes de Poi t iers , puis plus tard les rois d 'Angle te r re rési-

(') Chartes municipales, Tholin et Magen, p. 1. 
(') Ibid., p. 2. 
(3) V. opinion conforme, Saint-Amans, op. cit., p. 88-89. 



daient fort loin d'Agen et par cela même faisaient assez bon 
marché de leurs droits seigneuriaux. Raymond VI, au con­
t ra i re , disputa ja lousement ses prérogatives à l 'évêque. En 
1209, quand s'ouvrit la croisade contre les Albigeois,il récla­
mait le droit d 'a lbergue sur toutes les églises du diocèse et 
l 'évêque lui contestait ce droit. Aussi Arnaud de Rovignan 
fut-il un des premiers à p rendre la croix : il marcha au siège 
de Béziers et se fit, au concile de Saint-Gilles, l 'accusateur 
de Raymond VI. En 1212, à son instigation, les croisés enva­
hissent l'Agenais et Simon de Montfort vient à Agen recevoir 
le serment des habi tants . Puis il part pour la Provence, 
Raymond profite de son absence, envahit à son tour l 'Age­
nais , dépose l 'évêque de son siège et se saisit de tous ses 
biens. Après avoir réuni de nouvelles t roupes ,Simon accourt 
au secours de son allié et soumet cette fois d 'une façon défi­
nitive tout le pays. 

A ce moment , Arnaud dût être réintégré dans ses fonc­
t ions; cependant il n'est pas nommé dans les actes qui ont 
été conservés. La première charte qui en fasse mention est 
de 1217 ('). Par cet acte, Simon et Arnaud entrent en pariage 
pour la justice séculière, la monnaie, les amendes ; les droits 
des deux contractants sont égaux; Simon promet à l 'évêque 
de le défendre. Simon de Montfort profita aussi de son pou­
voir absolu pour imposer à ses conquêtes la coutume de 
Paris . Cette coutume garantissait la valeur et l ' intégrité des 
fiefs et par suite la perpétuité des services dont ils étaient gre­
vés. Elle stipulait aussi des obligations très étroites de la part 
du vassal pour le suzerain, surtout des obligations militaires. 
La coutume de Paris ne fut maintenue presque nulle part . 

Les libertés municipales, pendant cette période troublée, 
grandissent de plus en plus . La commune obtient de 

(') Hist. Languedoc, VI, p. 5 8 6 . 



Raymond VI et p lus ta rd de Raymond VII des avantages 

i m p o r t a n t s . En 1221 par deux char tes ('), qui sont r ep rodu i ­

tes p r e s q u e complè tement dans la cou tume que nous nous 

proposons d 'é tud ie r , Raymond VII promet solennel lement de 

dé fendre les habi tan ts d ' A g e n ; il s ' engage, au cas de désac­

cord sur la cou tume , à accepter l ' in terprétat ion des 12 con­

suls , ou, à leur défaut, celle de 12 p r u d ' h o m m e s ; il amnist ie 

les hab i t an t s qui se sont croisés, enfin il p rend l ' engagement 

de ne pas construire de château dans la ville. 

Raymond VII reconnut le par iage signé par Arnaud et 

S imon en 1223 ; il s ' engagea , moyennan t une compensat ion , 

à ne p lus r éc l amer le droi t d ' a l be rgue . Mais l 'accord d u r a 

peu . Les hosti l i tés ent re l 'évêque et le comte recommencè­

r e n t ; l 'église fit appel à Louis VIII. Raymond ne put résister , 

et, en 1229, il dut accepter une paix humi l ian te , qui lui 

enleva la p lus g r a n d e par t ie de ses Eta ts . 

La c o m m u n e d 'Agen continue à obteni r de nouveaux p r i ­

vilèges. Une char te de 1248 (2) mon t re bien les p rogrès 

qu 'e l le a faits. Le pouvoir des consuls est p re sque absolu, ils 

ont non seu lement le pouvoir administratif , mais encore le 

pouvoir jud ic ia i re . Et cependan t la commune d 'Agen n 'est 

pas encore arr ivée en ce moment - l à à son apogée . Duran t 

l 'adminis t ra t ion d'Alfonse de Poi t iers , en t re 1250 et 1270, les 

l ibertés et franchises de la ville s 'é tabl issent d 'une façon 

définitive. C'est vers cette époque que du ren t être rédigées les 

cou tumes ( 3). Le Livre j u ra to i r e heu reusemen t re t rouvé vient 

(') Chartes municipales, p. 14-17. 
(*) Chartes municipales, p. 61. 
(3) Elles existaient depuis longtemps. Elles sont citées dans la Coutume de Mar­

mande de 1182 (V. Tamisey de Larroque, Hist. de Marmande). Et en 1205 Ray­
mond confirme, conjointement avec le prieur de Saint-Caprais, les habitants de la 
Sauvetat de Savères dans l'usage des Coutumes d'Agen (Hist. du Languedoc, VI, 
p. 238). 



à l 'appui de cette opinion. Le texte officiel de la coutume qui 
s'y trouve contenu est entremêlé de vignettes représentant 
des personnages ; de la comparaison de ces vignettes avec 
d 'autres datées d 'une façon sûre, de l 'étude des habi ts , des 
armes , des personnages , il résulte que le livre fut écrit dans 
la seconde moitié du xin 6 siècle. De plus, un arrê t rappor té 
aux Olim, nous apprend qu 'un certain nombre de seigneurs 
de l 'Agenais demandèren t à Alfouse de suivre la coutume 
d'Agen (') de préférence au droit romain qui était le droit 
commun. Il semble donc bien que le texte roman de la cou-
lume ait été rédigé vers la fin du xiu c siècle, et que déjà la cou­
tume d'Agen se soit imposée comme une des plus complètes. 

La commune profila encore de la cession qui fut faite de 
l 'Agenais au roi d 'Angle tc i re . Elle obtint, grâce à la riva­
lité des suzerains Français et Anglais, de ne pas voir dimi­
nuer ses privilèges. L'évêque, au contraire, ne bénéficia pas 
de la lut le . Les suzerains , qu' i ls soient Anglais ou Français , 
lui enlèvent peu à peu ses droits , et, dès 1328, son pouvoir 
est presque complètement anéanti . La commune continua à 
acquérir des privilèges pendant la guer re de Cent ans . Agen 
était en effet ville frontière entre le Languedoc français et la 
Guyenne anglaise. Sa possession était d'une importance capi­
tale pour les deux part is . Aussi Phil ippe VI, pour s 'attacher 
la ville, lui accorda-t-il de nouvelles l ibertés. 

C'est à ce moment que l'on peut placer l 'apogée de la 
commune. Désormais la paix règne, le roi n ' aura plus besoin 
de ses villes, aussi leur enlèvera-t-il peu à peu les libertés 
acquises. En 1453, l 'Agenais est rat taché à la couronne de 
F r a n c e ; la décadence s'accentue et les privilèges de la ville 
tombent un à un . 

(') Boutaric, Etude sur Alphonse de Poitiers et saint Louis, p. 2 1 2 . Arrêt du 
Parlement en 1270, Arch. Nal., 1,1031, n. 11. 



CHAPITRE II 

LES SEIGNEURS. — LE COMTE ET L'ÉVÊQUE. 

Lorsque les comtes de Toulouse devinren t se igneurs suze­

rains du comté d 'Agen, ils eu ren t , à ce t i tre, le pouvoir légis­

latif, le pouvoir jud ic ia i re , le droit de percevoir les droi ts fis­

caux et de ba t t re monna ie . Mais, nous l 'avons vu, ils cédèrent 

une par t ie de ces droi ts , en 1050, à l 'évêque d 'Agen. Depuis 

ce moment - l à , celui-ci tint d'eux en fief la jus t i ce ; seul il eut 

le droit de percevoir les amendes , les confiscations prononcées 

par les t r i bunaux . M. Ducom (') veut même qu'il ait eu seul le 

droit de j u g e r et d ' admin is t re r la jus t i ce . Les comtes donnè­

rent en même t e m p s à l 'évêque la comitalie et l 'associèrent 

ainsi à l 'exercice de tous leurs droi ts utiles. Enfin les évêques 

obt inrent le monopole exclusif de la monnaie . Il ne restait 

donc plus au se igneur suzerain que le pouvoir législatif et la 

juridict ion féodale sur l 'évêque qui était devenu son vassal. 

Mais, en 1217, le par iage consent i à Simon de Montfort 

par Arnaud de Rovignan vint modifier la si tuation. Désor­

mais la ville d 'Agen a deux se igneurs suzera ins , ayant des 

droits sens ib lement égaux : le comte et l ' évêque. 

1° Le comte. 

Le comte conserve le pouvoir législatif. Dans toute une 

série d 'actes qui nous ont été conservés, le comte fait acte 

de lég is la teur : il édicté de nouvel les lois, modifie les cou-

(') Ducom, op. cil , p. 108. 



tûmes déjà accordées à la ville. En fait c'est peut-être la 
commune qui crée et rédige ces nouvelles lois; il n 'en reste 
pas moins que le comte intervient pour p romulguer les cou­
tumes, pour les sanct ionner de son autorité. « Il est certain, 
dit Ducom ('), que les nouvelles coutumes devaient être 
octroyées par le comte ». 

Le prologue de la coutume apporte cependant une restric­
tion au pouvoir du comte. 

Ce prologue est la transcription presque intégrale d'une 
char te (2) concédée le 22 août 1221 par Raymond VI, comte de 
Toulouse, aux Agenais. En voici la partie essentielle : « E, si 
» sobre las costumas d'Agen se movia contrast entre nos els 
» c iutadas , o entre los ciutadas e nostre bailes nos ne crei-
» rem los XII proshomes del coselh, e si coselh no avia en la 
» vila, nos ne creirem los XII proshomes de la meissa vila 
» que sian de bona renommada , sobre lor sagrament que 
» aisso que ilh autrejeran que sia costuma, que nos o cre-
» zem ou autrejam e o tenem per ferm per nos et per los 
» nostres ». Cette partie de la charte est transcrite dans le 
prologue de la cou tume; on s'est contenté de remplacer cer­
tains mots pour donner une forme impéralive et imperson­
nelle à celte promesse. Ainsi donc au cas de difficultés sur 
l ' interprétation de la coutume, c'est aux consuls, et à leur 
défaut à 12 p rud 'hommes , qu 'appar t ient le droit de décider 
quel est le sens des passages incr iminés ; le comte n'est pas 
libre d'accepter ou de refuser l ' interprétation qu' i ls donnent ; 
dans tous les cas, qu'elle lui soit favorable ou non, il doit la 
considérer comme officielle et comme la seule vraie . 

M. Ducom voit, dans ce droit accordé à la commune, une 

(') Ducom, op. cit., p. 108. 
(') Chartes municipales, p. 14. 



bar r iè re opposée à l ' a rb i t ra i re du comte ('). N'est-ce pas 

exagérer l ' impor tance de cet ar t ic le? La coutume est essen­

t iel lement locale, il est j u s t e de préférer l ' in terprétat ion qui 

en est donnée hab i tue l l emen t par ceux qu 'el le régi t . Les 

consuls, les p r u d ' h o m m e s , habi tant Agen, sont mieux placés 

que le comte pour savoir quel sens on donne dans le pays à 

telle ou telle ph rase obscure de la coutume. Dans la char te 

dont nous avons r appo r t é un extrait , Raymond VI a voulu 

s implement consacrer ce pr incipe . Les comtes ne seront p lus 

l ibres , ils devront accepter l ' interprétat ion donnée par les 

gens les plus compéten ts et les mieux qualifiés. Mais ils res­

tent l ibres en revanche de faire de nouvel les lois, de nouvelles 

cou tumes , le pr ivi lège ne por tan t que sur l ' in terpréta t ion des 

coutumes déjà accordées . 

La cou tume qient ionne une aut re ba r r i è re opposée à l 'ar­

bitraire du comte . Dès son entrée en charge , le comte doit 

prê ter serinent aux consuls . Il doil j u r e r de respecter les 

droits et les coutumes de la ville, et ce n 'es t qu ' ap rè s avoir 

reçu son se rment , que les consuls , à leur tour , lui j u r e n t 

fidélité. La ville tenait à cette prérogat ive et exigeait j a lou ­

sement que l 'ordre des se rmen t s soit respec té . C'est ainsi 

qu'elle refusa le serment aux envoyés d 'Alphonse de Poi t iers , 

alors en Egypte , parce que c 'étai t à lui de prê ter se rment le 

premier . C'est ce qu 'écr i t à son maî t re le chape la in d'Al­

phonse de Poit iers : « Et ces choses faites, nos a lames aus 

aut res bones villes de Tholosan, de Albigeis , de Caoursin et 

receumes les feulez ; et après ceo nos a lames à la cité d 'Agen 

et requeimes les feutez, mais il ne les voldrent pas faire, car 

leurs franchises estoient te les , si com ils disoient, qu ' i ls ne 

dévoient pas j u r e r devant ceo que vos leur eussiez j u r e , et li 

(') Ducom, op. cit., p. 109. 

Tropamer 



baron et li chevalier de Agenois respondirent ausint, ne se 
voldrent faire les feutez lors » ('). 

Plus lard, en 1363, le Prince Noir obligera les Agenais a 
prêter serment les premiers , il les forcera même à venir à 
Bordeaux ; les Agenais obéiront, les lemps sont passés où la 
commune pouvait tenir tête au seigneur suzerain, mais les 
délégués ne prêteront serment cju'après avoir réservé tous 
leurs droits pour l 'avenir el leur protestation sera insérée 
dans l'acte constatant la prestation de serment 

Le seigneur n'était pas libre de violer ses engagements ; 
la possession de la ville était chose trop impor tante , de plus, 
dans un cas semblable , la commune n'aurait pas hésité à 
recourir à la révolte. La charte de 1196 ( 3), la première qui 
nous montre la commune organisée, fait un devoir aux con­
suls de conserver les droits de la ville, et de défendre, même 
par la force, les habitants contre les injustices du suzerain, 
le roi d 'Angleterre . 

Le comte, en vertu du pariage de 1217, a droit à la moitié 
de la justice ordinaire , il conserve, en outre, la justice féo­
dale sur l 'évêque qui tient de lui en fief l 'autre moitié de la 
justice. Alphonse de Poitiers prétendit même que les appels 
des jugements rendus par le tr ibunal mixte de l 'évêque et du 
comte appartenaient au comte seul, à l'exclusion de l'évêque. 
Plus lard il tenta de forcer l'évêque à déléguer à un repré­
sentant le jugement des appels porlés devant lui. 

En tant que seigneur justicier le comte perçoit des droits 
fiscaux, en lant que propriétaire de biens dans l 'Agenais il a 
droit à des redevances. Nous ne par lerons que des droits 
touchés par le comle en tant que seigneur justicier. 

(M Bibliothèque Ecole des chartes, année 1839-4°, I, p. 397. 
(!) Delpit, Documents français conservés en Angleterre, p. 94. 
(3) Chartes municipales, p. 2. 



Les hab i tan ts d 'Agen ne sont pas tai l tables à vo lon té ; ils 

sont l ib res de consent i r les tai l les. Chaque fois que la com­

m u n e consent à accorder des subs ides , elle spécifie qu' i ls ont 

été consentis du g r é de tous et qu ' i ls ne const i tuent pas un 

précédent ('). Les tailles et au t res impôts sont répart is sur 

tous les bourgeo i s de la c o m m u n e , chacun devant payer pe r 

sols e per luiras, c 'est-à-dire con t r ibuan t d ' après sa fortune. 

Les Agenais suivaient sur ce point la coutume de Toulouse 

en vertu d 'un accord de 1212 (-). Ils étaient l ibres aussi de 

payer les impôts pa r douz ièmes . 

La coutume rég lemen te un certain n o m b r e de droits accor­

dés au comte par la c o m m u n e . Ce sont : le salin, le droit sur 

les moul ins , le droi t de m e s u r a g e du b lé , les droi ts de péage . 

Le salin est le p lus i m p o r t a n t ; l 'article V de la coutume lui 

est en t iè rement consacré . L'art icle est assez explicite par lui-

même, nous nous bo rne rons à r appe le r ici les modifications 

appor tées dans la rég lementa t ion de ce droit par Edouard I e r , 

roi d 'Angle te r re , en 1286 ( 3). Des abus avaient dû se p r o ­

duire , car le roi d iminue le pouvoir du percep teur du sel . 

Désormais il ne peut perquis i t ionner dans des maisons sus ­

pectes, et saisir des f raudeurs sans un m a n d a t du sénéchal . 

Le roi rappe l le qu' i l ne doit pas vendre le sel plus de trois 

fois son prix de revient ; ou doit c o m p r e n d r e dans ce prix de 

revient : l 'achat , le por t et les au t res dépenses . Le percep­

teur du sel doil prê ter se rment chaque année en pub l i c ; les 

consuls peuvent assister au se rment , mais le sénéchal , aux 

mains de qui est fait le se rment , n 'est pas tenu de les p ré ­

venir. 

Le droi t sur les moul ins et le droi t de mesu rage du blé 

(') Charles municipales, p. 67 et 163. 
(") Chartes municipales, p. 5. 
(s) Chartes municipales, p. 115. 



n'appar l iennent plus depuis 1217 au comte; c'est l'évêque 
qui les perçoit. Mais le comte a conservé le péage de Mar­
mande . Ce péage appartenai t depuis longtemps aux comtes 
de Toulouse, lorsque en 1221, Raymond vint à nouveau 
réglementer les droits qu'on y percevait. Les habitants d'Agen 
doivent payer les droits que l'on payait sous Raymond V; 
soit, 1 denier par conque de blé et 4 deniers par tonneau de 
vin. C'est le seul péage qui subsiste pour les habitants d'Agen; 
ils sont, en effet, affranchis de tout droit à Lafox et dans la 
seigneurie de Beauville. Les marchandises achetées à Agen 
jouissent du même régime de faveur que les Agenais. 

Un document qui nous a été conservé nous montre à com­
bien pouvaient se monter les revenus du comte, suzerain de 
l 'Agenais. Le tableau que nous reproduisons est la partie des 
Comptes de Filongleye, qui intéresse plus spécialement 
l 'Agenais. 

Agenens i s ('). 

MCCCLXIU-LXIV M CGC LXV MCCCLVI 
liv. sols st. gy. U T . , sols liv. sols st. 

290 235 280 
18 10 11 

625 Execuloria, ibidem Nqd m°J. Guytard. 260 140 
626 Scribania curie executorie Nichil causa predicta 50 50 
627 Scribania commission, senescalcie . 38 10 10 

96 50 85 
029 Emolumentum sigilli curie senescalli 92,5 100,17 93,5 
630 Sigillum judicis majoris 10 41,7 39 
631 Sigillum et contra-sigillum Nqd predic Johani. 21,10 20 
632 Scribania curie judicis ordinarii 

citra Garonnam Nichil hoc anno. 10 10 
633 Sigillum judicis ordinari, ibidem Nichil hoc anno. 10 10 
63i Salinum Agennense 717,7 527,16 300 
635 Passagium aque ultra Garumnam . . . Venit primo ad ma-

nusdom.MCCCLXV 60 60 

(') Jules Delpit, Documents fiançais conservés en Angleterre, p. 160. 



R e l e v é p o u r t o u t l ' A g e n a i s . 

1363-64. 1365. 1366. 

i l 578,13,5 9 030,12,11 9 520,11,10 
Total = 30 129,18,2 gy. nig. 

De 1362 à 1370. Receple ord ina i re et monnoiage d ' a rgen t : 

Total = 33 304,7,11 gy. nig. 
6 040,17,7 st. gy. 

M. Ducom, dans son Histoire de la Commune d 'Agen, a 

essayé d 'éva luer en monnaie moderne le produi t total des 

redevances dues au comte . Il s'est servi des données de la 

préface du tomeXXI des Histor iens de F r a n c e . « La livre tour­

nois valait , dit- i l , valeur in t r insèque, 17 fr. 97, 3 5 . . . , le sou 

0 fr. 89, 8 6 . . . , le denier 0 fr. 74, 8 8 . . . Donc 1.345 livres tour ­

nois valaient 24,210 francs. Le pouvoir de l ' a rgent étant 

ac tuel lement au moins cinq fois moins g r a n d qu 'au xni e siè­

cle, il suffit de mul t ip l i e r pa r cinq cette somme pour avoir la 

valeur approximat ive des revenus ord ina i res fixes du comte 

d 'Agen. C'était p a r suite un revenu de 121.050 francs que le 

suzerain relirait de tout le bai l l iage » ('). 

Les habi tants d 'Agen doivent aussi le service militaire au 

comte, dans l 'évêché et au d e h o r s ; la durée de ce service ne 

peut excéder 40 j ou r s par an . Mais ici encore le droi t du 

se igneur se trouve rédui t par une disposition de la cou tume 

Le comte doit dire aux consuls contre qui il veut user de la 

force des a rmes . Si la personne qui lui a fait tor t habi te le 

diocèse, si la c o m m u n a u t é dont il p ré tend avoir à se plain­

dre est située dans l 'évêché, les consuls doivent, avant de 

laisser par t i r l 'ost d 'Agen, faire une tentative de concilia­

it) Ducom, op. cit., p. 116. 

( !) Cout., art. 3. 



tion. Ils doivent demander à la personne, ou à la commu­
nauté contre qui le comte a porté plainte, si elle veut lui faire 
droit, et si elle accepte l 'arbi trage d'une cour composée : 
du comte el de sa cour, des chevaliers et barons de l'Agenais, 
des consuls et des p rud 'hommes de la ville d'Agen. Si elle 
accepte, les habi tants d'Agen sont déliés de leur devoir vis-
à-vis du comte; ils ne doivent plus l'ost contre cette personne 
ou cetle communauté ; le comte doit accepter l 'arbitrage ou 
agir seul. 

Le maître de maison est tenu d'aller à l'ost, ou de s'y faire 
remplacer par une des personnes désignées par la cou tume: 
fils, frère, neveu, cousin germain , cognât. Le remplaçant 
doit être apte au service militaire. La coutume prévoit (') 
aussi un certain nombre d'excuses : elles sont à peu de chose 
près les mêmes que celles qui sont énumérées dans les 
Etablissements de saint Louis. Les veufs, les orphelins, les 
hommes âgés de plus de 70 ans, les pèlerins, les malades, les 
marchands lorsque ils sont en voyage, les personnes ne pos­
sédant pas de maison à Agen, enfin les maris dont la femme 
est en mal d'enfant, sont dispensés de faire ost. Quiconque 
fait défaut sans excuse légitime est puni d 'une amende de 
65 sous. 

Envoyer à l'ost un homme par foyer parut bientôt une 
charge bien lourde. Aussi la ville demanda-t-el le que celte 
obligation soit d iminuée. Au xiv e siècle, la ville n'envoie plus 
que 200 sergents ; de plus, elle peut se l ibérer de ce service 
en payant au comte 40 sous par homme ( 2). 

Le comte ne pouvait résider à Agen, mais comme la ville 
était importante , il s'y fit remplacer par un sénéchal . Ce 

(') Coût., art. 3. ^ 
(!) Inventaire sommaire des archives communales d'Agen, registre BB. 16, 

p. 3. 



fonctionnaire j oue dans le Midi un rôle ana logue à celui du 

bail l i des pays du Nord . Ses fonctions ne furent pas hé réd i ­

ta ires . On ignore la date de sa créat ion. Le p remier qui porte 

officiellement ce litre est P ie r re de Breus , n o m m é sénéchal 

d 'Albigeois , en 1166, par Raymond Trencavel dans son tes­

tament ( '). On ignore s'il existait d ' au t res sénéchaux déjà 

n o m m é s . Peu à peu les comtes de Toulouse divisèrent leurs 

provinces en sénéchaussées et confièrent le gouvernement de 

chacune d 'el les à un sénéchal : Toulouse eut un sénéchal 

vers 1210, Agen vers la même époque . Mais ce fut sur tout 

depuis 1286 que le rôle du sénéchal d 'Agenais fut impor tan t . 

A cette da te , Edouard I e ' l ' investit d 'une autori té p resque 

souvera ine , lui donnan t la haute main sur tous les fonction­

naires d é p e n d a n t du roi d 'Angle te r re et lui confiant l 'admi­

nistration de la p rov ince . 

Le sénéchal est le r ep résen tan t du c o m t e ; il j oue un rôle 

t r ip le . Il admin i s t r e le comté . Il d i r ige , d ' après les o rdres 

qu'il a reçus , les agents de tout o rd re : pe rcep teur du salin, 

se rgents , fermiers des péages , etc. Il perçoi t les revenus du 

pr ince . Il fait exécuter les j u g e m e n t s prononcés par le t r ibu­

nal mixte et les a r rê t s du Pa r l emen t . Il veille aussi à ce que 

l 'évêque n 'empiè te pas sur les droi ts du comte. Il représen te 

le comte au point de vue du c o m m a n d e m e n t de l'ost. C'est 

lui qui convoque les t roupes , pourvoit à leur subsis tance, 

dir ige les opéral ions et fait respecter la discipl ine. Enfin le 

sénéchal remplace le comte dans l 'adminis t ra t ion de la j u s ­

tice. Nous renvoyons l 'élude de son rôle au momen t où nous 

pa r le rons de l 'organisation judic ia i re et de la compétence . 

Le sénéchal est aidé dans ses fonctions pa r le bâtie. La 

date de la créat ion des bai les n 'est pas connue . M. Moullié (2) 

('•) Hist. du Languedoc, VIII, Preuves, p. 226, charle 11 . 
( !) Moullié, Coul. de Prayssas. 



nous dit que les bailes ou baillis ne commencèrent à paraî­
tre qu 'au commencement du xui e siècle. D'après lui, l'acte le 
plus ancien qui en fasse mention est une transaction de 1208, 
passée à Agen en présence du bailli du roi et du bailli de 
l 'évêque. Il est cependant à r emarquer que la coutume de 
Marmande de 1182 parle à différentes reprises des bailes. 
M. Tamisey de Larroque (') en conclut que l 'apparition des 
bailes est bien antér ieure à la date donnée par M. Moullié. 

Quoi qu'il en soit, au xni e siècle, les bailes sont les princi­
paux auxiliaires du sénéchal. M. Ducom résume ainsi leur 
rôle : « Ainsi les chartes ^ui nous les font connaître ne nous 
les montrent plus qu'inféodant les terres qu'ils donnent éga­
lement à cens, percevant les revenus des péages et des leudes, 
recevant les déclarations des feudataires, acquittant les rentes 
assignées sur les revenus qu'i ls doivent percevoir et ne fai­
sant plus que de légères enquêtes dans toute l 'étendue de la 
bail lie. Ses fonctions ne sont plus qu 'adminis trat ives . Sous 
l 'autorité directe du sénéchal, nous le voyons dans une charte 
publier les ordonnances pour la réunion de l'ost et conduire 
au comte d'Artois, qui lui en a fait la demande pour le roi 
de France, les deux cents sergents à pied que la ville d'Agen 
doit à son suzerain. En tant qu'officier judiciaire , son rôle se 
borne à celui d'huissier auprès de la cour du roi. Il signifie 
l 'ajournement aux parties, lève les gages sur eux et, malgré 
eux, reçoit et exige les cautions » ( 2). 

Nous retrouverons le baile aux côtés du sénéchal lorsque 
nous par lerons des at tr ibutions judiciaires de celui-ci. 

Le comte est l ibre de prendre qui il veut comme sénéchal , 
le sénéchal à son tour choisit les bailes. Le sénéchal et les 
bailes doivent, à leur entrée en charge , prêter serment aux 

(') Tamisey de Larroque, Histoire de Marmande. 
[') Ducom, op. cit., p. 136. 



consuls . Ceux-ci prê ten t s e rmen t ensuite au sénéchal , mais 

en aucun cas ils ne doivent le se rmen t au bai le , et cela p a r 

ra ison de se igneur ie ('). 

2° L'Evêque. 

Avant le par iage de 1217, l 'évêque d 'Agen jouissai t seul de 

la jus t ice , de la monna ie et des au t res droits uti les du comte . 

En fait, il était le vér i table se igneur d 'Agen. Mais en 1217 la 

situation change . Désormais l 'évêque ne joui t plus que de la 

moitié des a m e n d e s , confiscations et au t res droi ts p rovenan t 

de la j u s t i c e ; en revanche il conserve son privi lège sur la 

monna ie . 

La monnaie des évêques d 'Agen portai t le nom de monnaie 

Arnaldèse. Ce nom lui venait de ce que le p remier évêque ayant 

le droi t de la f rapper fut Arnaud de Boville. On l 'appelai t aussi 

monnaie agenaise , mais le nom généra lement employé était 

monna ie a rna ldèse ou a r n a u d i n e . L 'évêque était l ibre de la 

faire f rapper là où il y avait p o u r lui le p lus d 'avantages à le 

faire. Au débu t , tout le monde peut assister à J a f rappe. P lus 

tard ce sont les consuls ou les p r u d ' h o m m e s qui sont chargés 

de survei l ler l 'opérat ion Une char te de 1316, rappor tée par 

Sa in t -Amans ( 2), nous a p p r e n d dans quel les condit ions l 'évê­

que doit exercer son droi t . « Lorsque le se igneur évêque veut 

faire ba t t re monnaie dans la ville d 'Agen, il faut que sa mon­

naie soit b lanche et de 20 sols 6 deniers de poids . Son aloi 

doit ê t re de 4 deniers moins une pougeoise à l 'a rgent du roi 

le j o u r de la dé l iv rance ; on doit la tail ler à 4 deniers faibles 

et 4 deniers forts. L 'évêque ne peut p r e n d r e p lus de 6 deniers 

par marc pour les frais de sa fabricat ion; il ne f rappe des 

espèces que lorsque il est requis pa r le conseil de la ville et 

(') Cout., art. 2. 
(') Saint-Amans, Bulletin Société Agen, 1853, p. 566. 



celui d 'Agenais. Il est tenu de faire fabriquer sa monnaie au 
meilleur marché possible, et s'il arrivait qu'on y fit rentrer 
unequan l i t éd ' a rgen t telle qu'il y p u t g a g n e r plus de 6 deniers 
par marc, défense lui est faite de s'en servir autrement que 
pour son amélioration. Il doit enfin instituer gardes de sa 
monnaie 2 ou 4 prud 'hommes de la ville d'Agen à la volonté 
des consuls, de leur consentement, et en leur présence ». 

Dans ces dernières années on a cru retrouver un denier 
a rnaudin , un numismate local en a donné une description 
dans la Revue de l'Agenais ('). Cette description correspond 
fort bien aux renseignements que nous avions déjà sur la 
monnaie arnaldèse. 

La monnaie arnaldèse était une monnaie de billon ; l 'alliage 
qui servait à la fondre se composait de cuivre pur ou mêlé de 
très peu d 'argent. 1.200 livres arnaldèses valaient 1.000 livres 
tournois. Sous le règne de saint Louis, l'aloi était le même 
que celui des espèces tournoises, la monnaie arnaldèse était 
donc de 3 deniers 18 grains d'aloi. La seule différence qu'il y 
eut entre ces deux sortes de monnaies était dans le poids; 
12 deniers arnaudins pesaient le même poids que 10 deniers 
tournois . 

En d 'autres termes, saint Louis taillait 220 deniers au marc, 
alors que l 'évêque d'Agen en tirait 250. 

Cette monnaie avait cours , comme toutes les monnaies épis-
copales, dans la ville où se trouve le siège du diocèse. Par 
faveur spéciale elle avait aussi cours forcé dans le diocèse. 
Plus lard, en 1331, Philippe de Valois lui donna cours dans 
toute la sénéchaussée d'Agenais ( 2). Mais comme la monnaie 
des évêques est une monnaie tenue en fief, inféodée, toutes 
les monnaies acceptées par le seigneur suzerain avaient cours 

(') Revue Agenais, 1885, p. 67. 
(') Archives municipales Agen, AA. 5. 



forcé clans le diocèse. « Seuls les ducs d 'Aquitaine, dit Saint-

Amans , pouvaient empêche r le cours des monnaies é t ran­

gères ». Ce fait ne se produisi t qu 'une fois. Richard Cœur de 

Lion suspend i t le cours des monnaies aut res que la monnaie 

a m a u d i n e en faveur d 'Arnaud de Recevras ('). Mais après 

Arnaud de Beceyras les monnaies é t rangères r é appa ru ren t 

dans l 'Agenais. La créat ion, o rdonnée pa r les rois de F rance , 

d 'un atelier monéta i re à Agen vint réduire encore le privilège 

des évêques et à la fin du xiv e siècle on ne trouve plus que la 

monnaie roya le . 

Les évêques avaient droit aussi au fouage ou rachat de la 
monnaie. Ce droit était de 12 deniers par feu du d iocèse ; les 

évêques recevaient en out re 6 deniers par marc pour frais de 

fabricat ion.Cet impôt n 'étai t payé qu ' ap rè s avoir été consenti 

pa r tous, ba rous , cheval iers et bourgeois ( 2). L 'évêque n 'avai t 

droit au fouage qu 'une fois dans sa vie; en généra l , il le per­

cevait à sou entrée en cha rge .L ' a lo i de la monnaie a rna ldèse 

n 'étai t pas fixe; l 'évêque pouvait le changer à son bon plai­

sir, car la monnaie lui appar tena i t . Pour éviter les p e r t u r b a ­

tions qu 'aura i t causées dans le diocèse le changemen t du cours 

de la monnaie , les ba rons , cheval iers et bourgeois deman­

daient à l 'évêque de confirmer la monna ie de son prédéces­

seur , et, eu échange , ils lui consentaient le fouage. C'est 

ainsi que cela se passa pour Raoul de Peyr ines (') et Ber t rand 

de Got. 

L 'évêque avait aussi la percept ion des d îmes , le droit de gîte 

dans les abbayes , p r i eu rés , églises du d iocèse ; il bénéficiait 

des vacances des cures , héri tai t des clercs mor ts intestat, 
avait le droi t de quê te à son avènement . Tels étaient ces 

(') Ducom, op. cit.. Preuves, pièce XXI. 
( !) Boularic, Alphonse de Poitiers et saint Louis, p. 212. 
(*) Chartes municipales, p. 36, 



droits en tant que seigneur spir i tuel ; en tant que seigneur 
temporel il avait en outre : un droit de passage sur les juifs, 
un droit annuel sur les t isserands, les pugnères et les émines. 
Ce dernier droit avait été concédé, en 1189, par Richard 
Cœur de Lion à Bertrand de Beceyras ( 1). Enfin ils avaient 
l 'assensse du port inférieur d'Agen ( 2). 

Nous étudierons dans un prochain chapitre les droits des 
évêques en matière de just ice. 

(') Ducom, op. cit., Preuves, pièce IX. 
(') L'évêque loue le port moyennant une redevance annuelle de 10 sous plus 

5 sous d'acaptes à chaque changement d'évèque. 11 a droit en outre à la 1/2 des 
marchandises qui entrent ou sortent du port le jour qui précède les Rameaux et 
le jour des Rameaux jusqu'à midi (Ducom, Pièces justificatives, p. 11). 



CHAPITRE III 

ADMINISTRATION DE LA COMMUNE. LE CONSULAT 

L'adminis t ra t ion de la c o m m u n e est confiée à des consuls . 

Ils sont assistés dans les cas difficiles par les p r u d ' h o m m e s 

de la ville. J u s q u ' e n 1221, nous ignorons quel fut le n o m b r e 

des c o n s u l s ; la cha r t e de Raymond VI qui concède aux con­

suls le droi t d ' in te rpré te r la cou tume nous a p p r e n d qu' i ls 

é ta ient douze . Le n o m b r e fut modifié vers la seconde moitié 

du xvi e siècle. A ce moment - l à les consuls n 'é ta ient plus que 

hui t . Dix ans p lus tard on réduisi t encore leur n o m b r e . 

Une char te du 17 j anv ie r 1248 (') nous renseigne sur les 

élections des consuls . Comme dans la généra l i té des villes du 

Midi, ce sont les consuls eux-mêmes qui élisent leurs succes­

seurs . Chaque année , au moment où leur manda t touchait à 

sa fin, les consuls se renda ien t à la maison c o m m u n a l e ; là, 

devant tout le peuple a s semblé , ils déc lara ient qu' i ls n 'avaient 

pas encore fait l 'élection et qu ' i ls ignora ient les noms de leurs 

successeurs, ils p romet ta ien t en outre de respecter les s ta tuts 

qui régissaient les élect ions. Ensuite ils se re t i ra ient dans la 

salle des dé l ibéra t ions . Les consuls se nommaien t à la plura­

lité des voix; on commençai t pa r élire le p remier consul . Le 

de rn ie r consul opinait le p remie r et ap rè s lui l a v a n t - d e r n i e r 

et les au t res suivant leurs r angs . Les consuls ne devaient pas 

consul ter pour faire ce choix leurs sent iments personnels ; ils 

devaient él ire les h o m m e s les plus capables de bien d i r iger 

(') Chartes municipales, p. 61. 



la commune. Enfin chaque quart ier et chaque rue devaient 
être représentés dans le conseil. 

Pour être éligihles, les bourgeois devaient remplir certai­
nes conditions. Ils devaient être bourgeois, majeurs, fils 
légitimes et catholiques. Les hérét iques, les vaudois, les fils 
et frères d 'hérét iques, les citoyens poursuivis et condamnés 
pour fait d 'hérésie, les usuriers , les condamnés a une peine 
infamante, telle que le pilori, ne peuvent pas être nommés 
consuls ('). Tels sont les cas d' incompatibili té prévus par la 
coutume, mais il en était quelques a u t r e s ; deux ennemis 
irréconciables, des parents ou alliés jusqu 'au troisième degré, 
les candidats en procès avec fa commune ne peuvent pas non 
plus être élus. Enfin les consuls ne pouvaient être réélus 
qu 'après cinq ans ( 2). 

Dans quelques chartes du xin 0 siècle, surtout dans celles 
qui intéressent la commune, on voit à côté des consuls un 
maior ou maire. La mairie à Agen fut une institution super­
posée à celle du consulat : chaque consul exerce pendant un 
certain nombre de jou r s les fonctions de maire . Il vient tous 
les jours à la maison commune pour expédier les affaires 
courantes. Il préside l a j u r a d e , mais n'a pas voix prépondé­
rante. Il signe le premier chartes et procès-verbaux, et c'est 
surtout par là qu'il se distingue de ses collègues pendant le 
mois où il est en fonctions. En un mot, c'est un consul comme 
les autres sans prérogatives personnelles et sans at tr ibutions 
spéciales. Vers la fin du xin e siècle, la mairie semble dispa­
raître ; elle subsiste cependant et nous la retrouvons au 
xiv e siècle. Le Livre des j u r ades , qui embrasse une période 
de neuf années, de 1344 à 1353, mentionne une institution 
presque analogue. Nous voyons, en effet, dans ce livre les 

(') Cout., art. 52. 
(!) Charte citée de 1248. 



consuls so p a r t a g e r les fonctions et r épa r t i r en t re eux les 

charges du consula t . Du reste, la mairie r epa ru t plus tard au 

xvi e siècle sous son ancienne forme. Le maire conserva à cette 

époque les caractères qu ' i l avait déjà au xm e siècle. 11 prés ide 

la j u r a d e et expédie les affaires couran tes . 

Les consuls sont aidés dans l 'adminis t ra t ion de la com­

mune par les p r u d ' h o m m e s . La cou tume, au cas où il n'existe 

pas de conseil , leur confie l ' in terpréta t ion des cas diffi­

ciles. Ils concourent avec les consuls à la promulgat ion des 

é tabl issements nouveaux. Les p r u d ' h o m m e s étaient peu nom­

breux d a n s les villes, il était donc très facile de les appeler . 

La char te de 1197, la p remiè re qui les ment ionne , nous les 

mon t re , au n o m b r e de 115 ('), faisant un règ lement avec les 

consuls . Ils assis tent encore les consuls dans l 'exercice de 

leurs fonctions judic ia i res . Mais ils ne sont pas leurs con­

seillers o rd ina i res . La coutume prévoit un certain n o m b r e 

de cas où leur concours est ind ispensable , nous avons cité 

les pr inc ipaux ; dans toutes les au t res circonstances, les 

consuls sont et restent les seuls admin i s t r a t eu r s ; ils peuvent , 

s'ils le j u g e n t utile, appe le r les p r u d ' h o m m e s , mais ils n 'y 

sont pas forcés. Telle est la si tuation au xin" s iècle ; en 1344 

elle se modifie ( 2). Les consuls sont assistés de 24 j u r a i s qui 

pa r t agen t avec eux l 'adminis t ra t ion de la cité. Les j u r a i s 

sont é lus p a r qua r t i e r s en même t emps que les consuls . 

Chaque quar t i e r a environ deux j u r a i s pour un consul . On les 

prend parmi les ci toyens qui ont été déjà consuls . Ils forment 

avec ceux-ci le conseil de ville ou j u r a d e , mais ils n 'ont 

que voix consultat ive. Les consuls doivent p r e n d r e leur avis 

lorsque il faut contracter un e m p r u n t , voter une imposi t ion, 

commencer un procès , passer une t ransact ion . 

(') Chartes municipales, p. 2. 
(') Livre de la Jurade. Arch. mun., BB, 16. 



Les at tr ibutions des consuls sont très étendues, nous en 
diviserons l 'étude en un certain nombre de paragraphes . 
Nous étudierons successivement les fonctions militaires du 
conseil, son rôle dans l 'administration des finances, et enfin 
nous par lerons de son pouvoir législatif. 

Service militaire. — Les consuls étaient les chefs de la 
milice communale . Lorsque l'ost sortait, il était commandé 
par quatre consuls. La commune devait leur fournir des 
montures pour eux, des bêtes de somme pour leurs bagages . 
Ils étaienl accompagnés par le porte-étendard et par deux 
trompettes, qui avaient surtout comme fonction de publier , 
en temps de paix, les ordonnances des consuls ('). 

Mais l'ost sortait rarement , et le rôle des consuls consistait 
presque uniquement à mettre en état de défense la ville dont 
l 'administration leur était confiée. Aussi, à leur entrée en 
charge , s 'empressaient ils de visiter les murai l les et d'y faire 
les réparat ions nécessaires. Souvent ils dirigeaient eux-mêmes 
les travaux. Ils organisaient les milices communales . Tout le 
monde au moment du danger , même les membres du clergé, 
était tenu d'en faire partie. C'étaient les consuls qui nom­
maient les officiers, qui établissaient les tours de ronde, qui 
organisaient les postes et les pat roui l les ; ils étaient même 
tenus de faire faire des rondes hors des murs . Les consuls 
avaient encore la surveillance d 'un dépôt d 'armes communal . 
M. Tholin (2) nous apprend en effet, que chaque habitant 
était tenu de verser à ce dépôt une a rme , pique ou demi-
pique suivant sa fortune. Les consuls devaient acheter des 
armes pour les indigents, approvisionner la ville de munitions 
et faire fondre des canons. Enfin c'était eux qui se mettaient 

(') Cout., art. 52. 
( !) Tholin, Aperçus généraux sur le régime municipal de la ville d'Agen au 

XVIe siècle, p. 14. 



à la tête de la milice communa le lorsque des révoltes et des 

sédit ions éclataient à Agen . 

Dans les cas p ressan t s , les consuls , effrayés de leur respon­

sabil i té , ne prena ien t pas seuls les décisions impor t an te s . Ils 

appe la ien t des r ep résen tan t s de toutes les classes à dé l ibérer 

en c o m m u n sur les m o y e n s de défense. Alors des prê t res , 

des magis t ra t s , des bourgeois , col laborant avec les consuls , 

const i tuaient un vér i table conseil de g u e r r e . Dans ces cir­

constances , la ville était mise en état de siège. On procédai t 

à des visites domic i l i a i r es ; les suspects étaient empr i sonnés 

ou survei l lés , les biens des rebel les confisqués. Chaque 

membre du conseil avait sa par t dans la survei l lance, dans le 

travail , souvent aussi dans le dange r . Les consuls devaient 

faire eux -mêmes les rondes ou s'y faire remplacer par vingt 

ou qua ran te h o m m e s vigoureux. 

Gestion des revenus de la commune et direction des finan­
ces. — C'était la plus impor tan te des a t t r ibu t ions des con­

suls . Les répara t ions des m u r s , les t ra i tements des fonction­

naires communaux , les f ra i sd ' admin is t ra t ion , de police, tou­

tes dépenses nécessaires absorba ien t la plus grosse par t des 

revenus de la ville. Souvent m ê m e ces revenus ne suffisaient 

pas et les consuls é taient obligés pour p a y e r les dépenses 

de contrac ter des e m p r u n t s . Les tailles, les impôts que la 

ville devait payer au comte et à l 'évêque achevaient de ren­

dre difficile la gest ion des consuls . 

La pr incipale ressource de la ville était dans les impôts 

levés su r les habi tan ts . Les consuls sont l ibres de fixer comme 

ils le veulent ou le croient ut i le les imposi t ions que doivent 

payer les ci toyens. Là cou tume est ime que le serment qu ' i ls 

ont prê té en en t ran t en cha rge suffit pour les e m p ê c h e r de 

commet t re des abus : elle ne les oblige m ê m e pas à r endre 

des comptes , ou du moins s'ils en r enden t c'est à l eurs suc-
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cesseurs, sans que le sénéchal, ni le peuple puissent interve­
nir . Ces impôts étaient perçus par un receveur nommé par le 
conseil . Chaque habitant était imposé d 'après sa fortune et 
la taxation était faite sur sa déclarat ion. 

La ville avait encore quelques autres revenus. On mettait 
en ferme la pêche dans la Garonne. On affermait également 
le cri du pain, les droits de place et d 'encan, les revenus du 
sceau, du greffe et du poids de la ville, les halles, les fonc­
tions municipales, en particulier la place de garde-pêche (1). 
Il faut ajouter à cela les droits d'octroi perçus aux portes de 
la ville. Presque tous les corps de métiers étaient atteints 
par ces droits : quincailliers, rouliers, forgerons, marchands 
de d rap , etc. Malgré tout, les ressources ne suffisaient pas 
toujours et les consuls imposaient à nouveau les citoyens ou 
contractaient un nouvel emprunt . 

Administration. — Les consuls étaient chargés en outre de 
maintenir le bon ordre dans la cité. Aussi la coutume leur 
donne-t-el le le pouvoir de faire des établissements sur toutes 
les matières non prévues par elle. Il est à r emarque r que ces 
établissements ne disparaissent pas avec les consuls qui les 
ont faits. Ils subsistent jusqu 'à ce que de nouveaux consuls 
les jugent inutiles ou les remplacent par d 'autres . Pour don­
ner plus de pouvoir à leurs établissements, ils sont libres de 
frapper d 'une amende les contrevenants ; le montant en est 
laissé à leur arbi t ra ire ( 2). Pour faire exécuter leurs ordon­
nances les consuls ont des se rgen t s ; ceux-ci assurent l'exécu­
tion des règlements de police ou de voirie, ils arrê tent les 
dél inquants , enfin ils notifient les sentences des consuls. Au-
dessous d'eux se trouvent les gardes d'étaux, chargés de 
veiller à ce que le bon ordre règne aux halles, et aussi de 

(') Archives municipales, registre BB, 27, f° 264. 
[') Cout., art. 23. 



surveil ler la qual i té des objets vendus par les m a r c h a n d s . 

Les consuls doivent expulser de la ville les mendian ts et 

les filles de mauvaise vie. Ils doivent enfin admin i s t re r les 

propr ié tés de la ville. Gomme admin i s t r a t eu r s ils font les 

baux, ils perçoivent les revenus . 

Certaines des a t t r ibut ions des consuls ne ren t ren t dans 

aucune de ces ca tégor ies . Les voici b r i èvement é n u m é r é e s . 

Les consuls reçoivent, au nom de la communau té , le s e rmen t 

du se igneur , du sénéchal et du bai le . En re tour ils p rê ten t 

serment aux deux premiers comme manda ta i res de la com­

mune . 

Ils admet ten t les é t r anger s qui veulent hab i te r la ville et 

leur font prê ter s e rmen t d 'ê t re bons habi tants et citoyens, 

d'y vivre en bons chré t iens , suivant la rel igion ca thol ique . 

Enfin, les consuls n o m m e n t les no ta i r e s ; deux condit ions 

sont exigées des candida ts : être enfants légit imes, savoir 

écrire les char tes en latin et en roman . Les notai res sont à la 

disposition des consuls pour faire telles affaires que ceux-ci 

j u g e n t uti les. Ils ne sont pas payés pour cela, mais ils sont 

dispensés des impôts c o m m u n a u x , et du service mili taire ('). 

Ils doivent respecter le tarif des char tes que renferme la cou­

tume ( 2 ) . A que lque heure du j o u r qu 'on vienne les che rche r 

pour faire le tes tament d 'un malade , ils doivent y al ler ; s'ils 

refusent, le conseil peut les r ayer et leur s u p p r i m e r leur qua ­

lité de nota i re . Ils ne doivent pas faire des actes en dehors 

de la ville, si ce n'est pour un hab i t an t d 'Agen et avec le 

consentement des consuls ( 3). 

(') Cout., art. 49. 
(s) Cout., art. 50. 
(s) Cout., art. 51. 



CHAPITRE IV 

ORGANISATION JUDICIAIRE. — COMPÉTENCE 

Dans le chapitre précédent, nous avons omis, à dessein, de 
citer une des prérogatives les plus importantes des consuls 
d'Agen. Les consuls ne sont pas chargés seulement de l 'admi­
nistration de la ville; ils ont encore des pouvoirs judiciaires. 

Ils sont juges uniques au criminel , ils sont juges dans 
certaines causes civiles. Ils par tagent ainsi avec le seigneur 
un droit que celui-ci garde pourtant j a lousement , et qui est 
un des caractères de son pouvoir se igneuria l . 

Nous nous proposons d 'étudier dans ce chapitre l 'organi­
sation judiciaire de la commune. Mais avant de commencer 
cette étude, il importe d ' indiquer quels sont les tr ibunaux 
qu'on trouve mentionnés dans la coutume. 

11 y a un seul t r ibunal pour les causes cr iminel les ; il est 
composé des consuls, et est présidé par les bailes du comte 
et de l 'évêque. 

Au civil les juridictions sont plus nombreuses . On en 
compte trois. D'abord le t r ibunal mixte du comte et de l'évê­
q u e ; ce tribunal est compétent pour toutes les affaires civi­
les. Ensuite le tr ibunal municipal , qui ne j uge que quelques 
affaires. 

Enfin il y a les tr ibunaux des seigneurs de fiefs, qui seuls 
peuvent juger les actions réelles dont les tenures concédées 
par eux sont l'objet. 

Juridiction municipale. — On a beaucoup discuté, on a 



beaucoup écrit sur l 'origine p robab le du pouvoir judic ia i re 

desj^cm^ujs^jjjpji eu su r ce sujet des d ivergences n o m b r e u s e s 

de vue. Il est difficile, à not re avis, d 'é tayer une théorie s 'appli-

quan t ind is t inc tement aux diverses communes ( ') . Les pou­

voirs des consuls varient d 'un pays à un a u t r e . Alors que les 

coutumes du Toulousa in , du Quercy, de l 'Agenais , accordent 

p resque toutes la jur id ic t ion civile et cr iminel le aux consuls , 

à l'est du Quercy et du Carcasses , au cont ra i re , l ' immense 

majorité de ceux-ci n'a pas la moindre jur id ic t ion . 

Indiquons cependan t deux des théories qui furent mises 

en avant pour expl iquer comment les communes par tagèren t 

avec les se igneurs le pouvoir jud ic ia i re . 

On a dit que les échevins étaient les successeurs des scabini 
de l ' époque ca ro l ing ienne ; pour les pays du Nord celte 

explication pour ra i t peu t ê t re suffire, mais dans le Midi, a lors 

qu 'on ignore tout ou à peu près tout de cette époque , a lors 

qu'i l n 'est pas même possible d 'écr ire l 'histoire de la com­

mune et de la ville à celle époque , commen t pour ra i t -on 

a rguer de l 'existence des échevins sous les carol ingiens 

pour en faire dér iver le pouvoir jud ic ia i re des consuls au 

xui e siècle. 

Il serait p lus logique de pousser cette théorie encore plus 

avant et de d i re avec Ducros et avec Rayuouard que la véri­

table or igine de la jur id ic t ion des consuls est dans un vieux 

souvenir des inst i tut ions romaines qui aura i t persis té à t ra ­

vers les siècles. 

Ducros n 'hési te pas à p roc l amer bien haut qu 'Agen a g a r d é 

depuis les Romains sa jur id ic t ion . Voici ce qu'il dit : « Agen, 
comme étant une des privi légiées, eut la prérogat ive de celle 

(') Nous répéterons ici ce que nous avons déjà dit. Nous employons le mot 
« commune « dans une acception très générale comprenant aussi bien les villes 
de consulat, comme Agen, que les communes proprement dites. 



justice dans les commencements , lorsque pendant les guerres 
des Gaules elle fut unie à l 'Empire romain, dans les siècles 
qu'elle était le chef du royaume d'Agennais et le siège des 
rois, comme il a été observé dans la réflexion des coutumes. 
La Guyenne fut à la vérité le théâtre sanglant des plus cruel­
les guerres (et par conséquent le pays d'Agennais) entre les 
Romains et les Anglais [sic), entre les Gaulois et la nation 
anglaise. Mais Agen se maintint toujours dans ses anciennes 
libertés et dans les privilèges de sa just ice. Les titres qui res­
tent encore dans l'Hostel de Ville que le feu de la guerre 
eslrangère et intestine, le malheur et les séditions n'ont pu 
embraser , justifient que le comte de Toulouse, surnommé 
Raymond, auquel Richard, roy d 'Angleterre , donnant sa sœur 
en mariage, lui ayant constitué en dot l 'Agennais, confirma 
en l'an 1214 ce droit de justice seigneuriale aux consuls » ('). 

Mais il ne nous montre pas comment les consuls ont gardé 
leurs droits, il ne nous prouve 'pas que pendant le long temps 
qui s'écoule entre la domination romaine et 1214, date à 
laquelle Richard confirme à nouveau les privilèges, les con­
suls aient conservé intacts leurs pouvoirs judiciaires . 

Cette objection que nous faisons à Ducros, nous la faisons 
aussi à Raynouard ; comme Ducros il se contente d'affirmer 
un fait, et n 'apporte à l 'appui que des preuves insuffisantes. 

Il semble à certains auteurs que le pouvoir judiciaire des 
consuls vient d 'une concession faite par les seigneurs aux 
communes. Pour M. Glasson, le seigneur en même temps 
qu'il accorde la coutume, donne aussi le pouvoir judiciaire 
aux consuls. « Nous voulons bien, dit cet auteur , que le 
temps ait amené des transformations dans la just ice munici­
pale, et que les échevins des villes soient les hérit iers des 

(') Ducros, Re'flex. singulières, p. 48. 



scabini carol ingiens , mais il n 'en es( pas moins vrai que la 

vér i table source de la jur id ic t ion municipale se t rouve ai l ­

leurs , dans les char tes de c o m m u n e ou de bourgeois ie . En 

donnan t à la ville l ' indépendance ou en lui conférant tout au 

moins des privilèges le se igneur a dé t e rminé , par la char te 

de concession, quels sera ient les pouvoirs jud ic ia i res de la 

ville » ( '). 

P o u r d ' au t res au teurs , et nous ci terons en première ligne 

M. Dognon, la char te de concession ne vint que confirmer des 

droi ts depuis longtemps acquis . Les p r o g r è s de la puissance 

des consuls ont différé d ' une c o m m u n e à l ' aut re . L 'autori té 

qui leur était dévolue ne se mesura i t pas à l ' importance de la 

c o m m u n a u t é ( s). Les pouvoirs du se igneur se sont répar t i s 

en t re les agents avec lesquels il gouvernai t , bai le , consuls , 

p r u d ' h o m m e s , dans des propor t ions très diverses, au gré de 

circonstances locales qui pour la p lupar t nous échappen t . 

Ces propor t ions ont été peu à peu fixées. Les coutumes sont 

venues enreg i s t re r les faits accomplis . Elles ind iquent un 

par tage organisé , des condit ions déjà régul ières , d 'une variété 

infinie. 

C'est cette de rn iè re théorie qui nous para i t la mei l leure . 

Elle expl ique mieux que les au t res cette variété infinie de 

pa r tages et de condit ions dont par le M. Dognon. Comme lui 

nous c royons qu 'une foule de c i rconstances locales sont 

venues influer sur le déve loppemen t de la puissance des 

c o m m u n e s . Une surtout dut con t r ibuer beaucoup à l ' augmen­

tation du pouvoir jud ic ia i re des consuls de notre ville. 

Nous l 'avons déjà dit , en t re 1039 el 1052, le comte de 

Toulouse concéda à l 'évêque une par t ie de ses droi ts sei­

gneur i aux . Il lui donna en par t icul ier la jus t ice . L 'évêque 

(') Glasson, Histoire du droit, V, p. 6 3 . 

(*) Dognon, Institutions municipales du Languedoc. 



dut appeler à son tribunal pour leur demander conseil les 
p rud 'hommes de la ville. Ce n'est pas là une supposition 
gratui te . Les bourgeois intervenaient, au début, à l'élection 
de l 'évêque. Lorsque ce droit leur fut enlevé, ils demeurè­
rent cependant les conseillers nécessaires de l 'évêque dans 
certaines affaires. Pour ne parler que d'Agen, nous voyons, 
en 1011, Hugues, qui était alors évêque d'Agen, faire dona­
tion, après avoir pris l'avis de plusieurs seigneurs et d'autres 
bonshommes. C'est Pierre de Marca qui rapporte le fait dans 
son Histoire du Béarn (p. 236) ('). Puisque les prud 'hommes 
étaient déjà ses conseillers, il nous semble tout naturel que 
l'évêque en ait fait aussi ses assesseurs dans l 'administration 
de la just ice. 

Mais cela n'explique que la juridict ion criminelle des con­
suls. A notre avis, l 'origine de la juridiction civile est tout 
autre . 

Pour éviter les longues formalités qu 'entraînaient déjà à 
cette époque les procédures régulières, les roturiers avaient 
l 'habitude de recourir à l 'arbi trage. Ils choisissaient des par-
liculiers en qui ils avaient confiance et s'en rapportaient à 
leur jugement . Pas de formalités coûteuses et longues, un 
simple serment prêté par les arbi t res . Leur décision est sans 
appel . Quelquefois on simplifiait encore davantage, les arbi­
tres dans certaines régions n'avaient même pas besoin de 
prêter serment . 

On choisissait comme arbi t res les prud 'hommes ; leur arbi­
trage prenait une importance particulière par suite de la situa­
tion qu'ils occupaient dans la cité. Peu à peu cette juridiction 
gracieuse fit place à une juridiction prévue et sanctionnée 
p a r l a coutume. Et c'est de là que les consuls t i rèrent leur 
pouvoir judiciaire au civil. 

(') Raynouard, Hist. du droit municipal, II, p. 42. 



Il est à r e m a r q u e r en effet que la coutume, même dans les 

cas où les consuls sont compéten ts , n ' impose pas leur juriclic-

t ion. En mat iè re de conventions, de de t te , di t-el le , on peut 

s 'adresser aux consuls . Il semble que la coutume donne le 

choix en t re deux moyens d 'obteni r la jus t ice et une décision : 

le p remie r , a l ler devant le t r ibunal du c o m t e ; le deuxième, 

accepter l ' a rb i t rage des consuls , a rb i t r age d 'une espèce pa r ­

t iculière soumis à des règles édictées pa r la cou tume et 

offrant des garan t ies plus g r andes que l 'a rbi t rage de s imples 

par t icu l ie rs . La cou tume ne fait donc , à notre avis, que con­

firmer l 'usage qui consistait à p rendre les p ru d ' h o mmes 

comme a rb i t r e s . 

1 ° J u s t i c e c r i m i n e l l e . 

Il n 'y a à Agen qu 'un seul t r ibuna l j ugean t les affaires 

cr iminel les . Il se compose des 12 consu l s ; les bailes de l 'évê­

que et du comte le prés ident . Les bailes sont en effet les r e m ­

plaçants habi tue ls du se igneur . Ils rempl issent à l ' intérieur de 

la se igneur ie toutes les fonctions du se igneur . Ils inféodent 

les te r res , perçoivent les r evenus , maint iennent la paix et ren­

dent la jus t ice . C'est comme remplaçan t s du seigneur qu ' i ls 

prés ident le t r ibunal des consuls . Ils sont deux parce que 

depuis 1217 la just ice d 'Agen est en p a r é a g e . L'évêque et le 

comte pa r t agen t par moit ié les revenus : amendes , confisca­

tions, p rodui t du sceau el ferme du greffe. Les deux se igneurs 

devaient donc être r ep résen tés . 

M. Dognon pa r l an t des consuls j u g e s au cr iminel , trace ce 

tableau de leur rôle : « Dans p resque tous les consulats où les 

consuls p r e n n e n t par t à l 'adminis t ra t ion de la jus t ice , voilà 

le rôle qu ' i ls y t iennent : un rôle d 'assesseurs . Ils sont subor­

donnés au bayle . La just ice est l ' apanage du pouvoir souve­

ra in . Elle est r endue au nom du se igneur , qu i en g a r d e la 



propriété , qui en perçoit les revenus. Mais il est clair que le 
résultat du procès dépend des consuls, non du baile. Us ont 
le pouvoir réel, l 'exercice de la juridiction » ('). 

Ce tableau ne nous semble pas complètement exact, du 
moins en ce qui concerne Agen. Il est vrai, comme le dit 
M. Dognon, que le rôle des consuls est un rôle d'assesseurs, 
en ce sens que ce sont les bailes qui prés ident ; mais il n'est 
pas exact de dire qu'ils rendent la justice au nom du seigneur, 
il n'est pas juste non plus d'en faire les subordonnés des 
bailes. 

Une char te , publiée par MM. Magen et Tholin, dans le 
Recueil des chartes municipales, nous renseigne sur ce point. 
Cette charte des 12-13 février 1293-1294 contient un jugement 
du tr ibunal criminel. En voici un extrait : 

« C'est pourquoi , nous consuls, comme tant de méfaits ne 
» doivent rester sans peine, et que la peine doit servir d'exem-
» pie aux malfaiteurs, ayant eu conseil de savants hommes, 
» la plus grande partie du communal d'Agen présente et 
» appelée en la prédite maison communale , comme il est 
» d 'usage en pareil cas, les Saints Evangiles de Dieu posés 
» devant nos yeux pour que notre jugement participe de la 
» chair de Dieu, et que nos yeux voient vérité et équité, 
» au nom du Père et du Fils et du Saint Esprit, le prédit 
» Guillaume condamnons par écrit à être justicié, c'est assa-
» voir à être pendu aux fourches par le cou, en raison des 
» choses faites par lui et qu' i l a avoué avoir faites » ( !). 

Ce ne sont pas les bailes qui prononcent le jugement , ils 
n ' interviennent pas, ils se contentent de signer le procès-
verbal . Il en serait au t rement , croyons-nous, si les consuls 
leur étaient subordonnés, et même si les consuls rendaient la 

(') Dognon, op. cit., p. 115. 

(*) Chartes municipales, p. 143. 



jus t ice au nom du se igneur . Ils d i ra ient que c'est par déléga­

tion des pouvoirs du se igneur qu ' i ls condamnent , ils ne le 

disent pas ; si le rôle des bai les n 'étai t pas p u r e m e n t passif, ils 

p rononcera ien t le j u g e m e n t , ils in terv iendra ient dans la p r o ­

cédure , ils ne le font pas . Ils ne sont pas là pour remplacer 

le se igneur dans l 'exercice d 'un droi t se igneur ia l , mais bien 

pour a s su re r la percept ion régul ière des droi ts pécuniaires , 

résul tant du procès . Les a m e n d e s , les confiscations étaient 

une des pr incipales ressources des se igneurs , la présence de 

leurs bai les au j u g e m e n t les assuraient contre des dé tourne­

ments toujours possibles lorsque il n 'y a pas de survei l lance. 

Enfin le bai le de l 'évêque veillait à ce que le comte n 'empié tâ t 

pas sur les droi t s de son se igneur , et r éc ip roquement , le 

baile du comte surveil lai t les agissements de l 'évêque. 

Les consuls ont la hau te , la moyenne et la basse jus t ice . 

Ils connaissent de tous les cr imes commis dans toute l 'éten­

due du bai l l iage, dans la dex d 'Agen. Ils p rononcent les pei­

nes , et le comte fait exécuter leurs j u g e m e n t s . 

2° Justice civile. 

En mat iè re civile, les consuls j u g e n t seuls , mais leur com­

pétence est t rès r édu i te . Lorsque s'élève une difficulté entre 

habi tants d 'Agen, au sujet de contra ts ou de dettes, le défen­

deur peut présenter droi t devant le conseil d 'Agen ; le d e m a n ­

deur est tenu de l'y su ivre . 

Le conseil d 'Agen n'est donc compéten t que lorsque il 

s 'agit d ' un contra t ou de de t tes , et encore , m ê m e dans ces 

cas-là , le défendeur est l ibre d ' accepte r ou de refuser sa 

jur id ic t ion. P o u r toutes les au t res sortes de procès , on doit 

s ' adresser au t r ibunal mixte du comte et de l ' évêque. 

Cependant la cou tume prévoit un cer ta in n o m b r e de cas 



où les consuls doivent j uge r soit seuls, soit sous la présidence 
des représentants du comte, ou des seigneurs de fiefs. 

Lorsque le comte ou l'évêque font une demande à un bour­
geois de la ville, les consuls doivent juger l'affaire. Toute 
autre juridiction est incompétente. Les consuls qui ont la 
défense de leurs citoyens à assurer , sont tout indiqués pour 
j uge r les différends qui surviennent entre bourgeois et sei­
gneur . 

Ils jugent aussi les difficultés entre tenanciers et seigneurs 
de fiefs. Les seigneurs de fiefs ont bien un pouvoir judiciaire 
sur leurs fiefs, mais il eût été trop dangereux de leur confier 
le jugement d'affaires où ils étaient parties intéressées. 

Tels sont les seuls cas où les consuls ont une juridiction 
spéciale. En matière civile, leur compétence était bien moin­
dre qu'en matière criminelle, mais c'était déjà un privilège 
important que de pouvoir juger certaines affaires civiles en 
concurrence avec le comte. 

Enfin ils ont le droit, nous le verrons plus tard, de réfor­
mer sous certaines conditions les jugements rendus soit par 
le tribunal mixte du comte et de l 'évêque, soit par les sei­
gneurs fonciers. 

Les consuls avaient-ils le droit de déléguer l'exercice de 
leur pouvoir judiciaire ? M. Testaud soutient que ce droit 
appartenai t aux consuls d'Agen. Voici du reste ce qu'il dit à 
ce sujet : 

« Dans certains consulats, les consuls ont la faculté de ne 
pas exercer eux-mêmes la juridiction munic ipale ; ils en 
délèguent l'exercice, en tout ou en partie, à des notables de 
leur choix. Cependant il semble à peu près certain qu 'au 
moins en droit, la faculté de déléguer leur jur idict ion n 'ap­
partenait pas aux consuls de toutes les villes, puisque Charles 
(le futur Charles V), lieutenant du royaume pendant la cap-



tivité de son pè re , croit utile de dire expressis verbis que celte 

faculté appa r t i en t aux consuls d 'Agen et de Gondom » ('). 

Comme M. Testaud est le seul à s ignaler cette par t icu­

lar i té , nous nous sommes d e m a n d é s'il n 'avait pas été abusé 

par des appa rences . Mais le rense ignement donné par lui est 

en tous points exact. Une o rdonnance de 1358 ( 2), qu i accorde 

des pr ivi lèges à la ville de Condotn, lui accorde entre au t res 

droi ts celui que ment ionne M. Tes taud. 

Du reste , Ducros nous donne à ce sujet des renseigne­

ments précieux. Il y eut en effet à Agen, à propos de ce 

droit , une dispute que rappor t e tout au long le commen ta ­

teur de la cou tume . Voici le résumé des faits et principaux 

épisodes de cette quere l le 

L'art icle 71 de l 'édit de Moulins en est le prétexte. Un 

assesseur , n o m m é par les consuls , chercha à obtenir du roi 

des provisions pour avoir la propr ié té de son office. Mais 

Henr i III renouvela le privi lège des consuls et, en dépit des 

efforts de leurs adversa i res , leur permit de n o m m e r des 

assesseurs qui rendra ien t la just ice en leur n o m . 

« La promulga t ion de celte o rdonnance , dit Ducros, peut 

bien avoir donné à que lque faux frère, pourveu de l'office 

d 'accesseur pa r les consuls , d ' empor t e r la propr ié té de la 

justice et d 'en p r e n d r e provisions du Roy sur ce qu 'e l le 

défend ( l 'o rdonnance de Moulins) aux communau tez de con-

noitre de la jus t ice civi le; mais les uns dans ce m ê m e temps 

se la rendi ren t à eux-mêmes s 'estans dépar t i s des provisions 

royales pour en p rend re des consuls d 'accesseurs . Henry III, 

d 'heureuse mémoi re , reconnoissant l 'injustice qu ' i ls avoient 

souffert, ayan t été c la i rement éclairci qu ' i ls en étoient les 

(') Testaud, Les juridictions municipales en France, p. 77. 

H Ordonnances, III, p. 236, art. 2, 1358. 

(3) Ducros, Réflex. singulières, p. 53 et suiv. 



seigneurs , qu'il n'exerçaient point en personne, ains par le 
ministère de leurs accesseurs. . . leur oclroya des patentes, 
par lesquelles il les soustrait de la loy de cette ordonnance, 
y déroge en tant que de besoin et les maintient dans le pri­
vilège de leur seigneurie et de créer des accesseurs » ('). 

Mais la lutte continua, d 'autre faux-frères demandèrent 
des provisions du roi, mais il ne semble pas qu'au moment 
où écrit Ducros un arrê t définitif soit encore intervenu. 

Quoi qu'il en soit, le droit que M. Testaud accorde aux 
consuls d'Agen existait bien, et contrairement à ce que nous 
avions cru d 'abord, les consuls ont usé de cette faculté. 

Justice du comte et de l'évêque. — Le comte s'est réservé 
tout d 'abord la connaissance des cas royaux. On appelait 
ainsi les crimes dans lesquels la majesté du prince, la dignité 
de ses officiers et la sûreté publ ique, dont il est le défenseur, 
ont été violées. Les cas royaux se multiplièrent à l'infini; « un 
jurisconsulte du xvt° siècle consacrera à leur énumération 
plusieurs pages de son traité » ( 2). C'est le sénéchal qui juge 
ces cas au nom du seigneur. Celui ci peut aussi les évoquer à 
son tr ibunal . En général , il ne le fait pas, car un droit inscrit 
dans la coutume et dont les bourgeois sont fort ja loux leur 
permet de n 'être jugés qu 'à Agen. Les papes leur avaient 
même accordé ce droit pour les affaires ressortissant aux tri­
bunaux ecclésiastiques ( 3). 

Signalons un cas curieux où le sénéchal, représentant le 
comte, eut à juge r un différend entre son maître et l 'évêque. 
En 1263, Guillaume, évêque d'Agen, éprouva des empêche­
ments de la part du comte Alphonse. Il pria alors le sénéchal 
d é j u g e r ses prétent ions. Les gent i lshommes et les représen-

(') Ducros, ibid., p. 54-55. 

(') Tardif, Procédure au xm e siècle, p. 10. 

[') Charles municipales, p. 250. 



tants des villes furent appelés à composer une cour, qui 

donna raison à l 'évêque contre le comte ('). 

Le comte pa r t age avec l 'évêque la just ice civile. Ils ont un 

t r ibunal mixte qui j u g e en p remiè re instance de tous les p ro­

cès civils. La compétence de ce t r ibunal n 'est pas limitée 

comme celle des consuls . Il peut j u g e r toutes les affaires et 

a seul la compétence pour un certain n o m b r e . Dans certains 

cas cependan t la cour du se igneur doit j u g e r avec le con­

cours des p r u d ' h o m m e s ; la coutume nous indique alors que 

le se igneur doit j u g e r ab proshomes. Mais dans la p lupa r t 

des affaires le t r ibuna l mixte j u g e seul . 

Le se igneur a dé légué l'exercice de son pouvoir judic ia i re 

à son sénécha l ; mais celui-ci ne peut exercer lu i -même. Il 

doit donc à son tour confier la jusl ice à des fonctionnaires 

spéciaux. A Agen, le sénéchal n o m m e trois juges : le j uge 

ord ina i re , à qui est contié le j u g e m e n t des différends entre 

habi tants de la ville ou entre hab i tan ts de la ville et é t ran­

g e r s ; le j uge d 'out re-Garonne , qui j u g e les procès des habi­

tants du reste du bai l l iage ; ces deux j u g e s ne connaissent des 

procès qu 'en p remiè re in s t ance ; enfin il y a encore un j u g e 

des appeaux , devan t qui on por te les appe ls des j u g e m e n t s 

des deux au t res j uges et aussi des sentences des se igneurs 

des fiefs. Chacun de ses j uges reçoit un t ra i tement annuel de 

100 l ivres. 

L'évêque pa r t age avec le comte le droi t à la jus t i ce . Il 

devait confier, lui aussi , à des j u g e s le soin de rendre la 

jus t ice en son n o m . Comme le comte il a droit à l ' appel . Le 

comte voulut à un momen t donné obl iger l 'évêque à donner 

la connaissance des appe l s à un j u g e par t icul ier . Mais l 'évê­

que refusa. 

(') Arch. nat., § 320, n . 64. 



C'est le sénéchal qui a la connaissance des appels en place 
du seigneur . Nous renvoyons l 'élude de l 'appel au moment 
où nous étudierons la procédure . 

Justice foncière. — Les seigneurs ont une juridiction par­
ticulière sur leurs vassaux et tenanciers roturiers. Cette règle 
se retrouve dans presque toutes les coutumes de l 'Agenais. 
Mais il faut préciser la compétence des seigneurs . La cou­
tume consacre tout un article à ce qu'elle appelle les plaids 
devant le seigneur de fief. 

Le seigneur a la connaissance de toutes les actions réelles 
relatives au fief concédé ou à la terre accensée. Il doit juger 
avec le concours des p rud 'hommes , c'est à dire des consuls. 
La procédure est la même que celle suivie devant le tr ibunal 
mixte dont nous avons par lé . 

La cour de ce seigneur prononce des amendes contre le 
tenancier coupable, le tarif de ces peines - est le même que 
devant le tr ibunal du seigneur pr incipal . Mais comme le 
droit de justice comporte à la fois l'exercice et la jouissance 
des droits pécuniaires provenant de celle-ci, le seigneur de 
fief touche les amendes pour lui-même, il n'est pas tenu de 
les t ransmettre au seigneur principal . 

Pour n'avoir plus à revenir sur la just ice foucière, nous 
allons dire quelques mots de la saisie des fruits. 

La coutume prévoyant le cas où un lenancier refuserai tde 
venir se justifier devant le seigneur de fief, donne au seigneur 
un moyen de faire respecter ses droits . Lorsque un vassal 
refuse de faire droit devant le seigneur, celui-ci peut saisir 
tous les fruits du fief. Ces fruits ne doivent pas être imputés 
sur le montant de la dette, lorsque la saisie est faite pour 
assurer le recouvrement de l 'amende ou des dommages-
intérêts alloués à la partie adverse. Le seigneur doit cesser 
de saisir les fruits aussitôt que le feudataire revient à rési­
piscence. 
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Il ne faut pas confondre cette saisie des fruits et la saisie 

féodale. La saisie des fruits n'a lieu qu 'au cas de non-pa ie ­

ment des a m e n d e s ou frais de jus t ice , ou quand le feudataire 

refuse de faire droi t . La saisie féodale, el le , a pour but d 'as ­

surer le pa iement des oubl ies , des acaptes . La p remiè re 

permet de saisir les fruits et seu lement les fruits, la deuxième 

porte sur tout le fief. 

L 'appel des j u g e m e n t s du se igneur de fief et de sa cour 

appar t i en t au se igneur suzera in . 

La cou tume prévoit l 'appel pourdéfau le de droit en mat ière 

de jus t ice foncière. Le se igneur a une compétence exclusive 

sur ces feudata i res lorsque l 'objet du plaid se r appor te au 

fief. Le feudataire ne peut présenter droi t devant le t r ibuna l 

du comte, il doit se défendre devant le se igneur . Si le deman­

deur por te sa d e m a n d e devant un se igneur au t re que celui 

qui a accensé le fief, il doit être déclaré non recevable en sa 

d e m a n d e , on doit le gitar de la ma del senhor. 

Mais comme le feudataire ne peut réc lamer ce qui lui est 

dû que devant le se igneur de fief, et comme les d e m a n d e u r s 

peuvent avoir à se p la indre du seigneur , la cou tume donne 

aux uns et aux au t res un m o y e n d e sedé fendrecon t r e lesdénis 

de just ice de celui-ci . C'est ce qu 'on appel le l 'appel pour 

défaute de droit. Lorsque le se igneur du fief refuse d é j u g e r 

ou ta rde t rop à le faire, le feudataire et le d e m a n d e u r peu­

vent por ter le claim devant le se igneur principal , ils ne sont 

pas obl igés d ' in te rpe l le r le se igneur du fief avant d ' engage r 

cette instance (*). 

(') Coutume, art. 38 et suiv. 



SECTION II 

Du droit privé . 

I 

D E S P E R S O N N E S 

CHAPITRE PREMIER 

D E S P E R S O N N E S D A N S L A S O C I É T É 

Les personnes considérées dans leur condition sociale sont 
l ibres ou asservies, mais les inégalités existant entre elles 
sont moins apparentes dans les pays de droit écrit que dans 
les pays dits de droit coutumier . Ainsi à Toulouse, la situa­
tion des serfs est très peu différente de celle des bourgeois. 

1 ° Classes libres. 

La population de la ville d'Agen se compose, pour la 
majeure partie, de bourgeois . C'est pour eux qu'a été écrite 
la c o u t u m e ; aussi ne se préoccupe-t-elle des règles particu­
lières aux gent i lhommes et aux clercs que lorsqu'elles inté­
ressent aussi les bourgeois. Si on s'en réfère à la coutume, il 
n'existe pas de gent i lshommes dans la vi l le ; les seuls dont 
elle fasse mention sont les barons et chevaliers de l 'Agenais. 
Peut-être les gent i lshommes habi tant la ville étaient-ils assi­
milés aux bourgeois. En revanche , la coutume par le fré-



q u e m m e n t du comte et cela parce que les relat ions entre la 

c o m m u n e et lui sont inévi tables . C'est lui en effet qu i a con­

cédé la cou tume , c'est lui qui est le j u g e souverain , c'est à lui 

que sont dus les impôts . Son nom revient souvent , p resque 

dans tous les chap i t res . 

Par contre la cou tume nous par le seu lement par trois fois 

des clercs : dans les chapi t res XVIII, XXV, XLIV. Dans le 

chapi t re XLIV, la cou tume nous apprend qu 'en mat ière d' im­

pôts les clercs sont tenus de cont r ibuer en raison de leurs 

r e v e n u s ; et dans les chap i t r e s XVIII et XXV, elle défend aux 

seigneurs de liefs de les accepter c o m m e tenanciers . 

Bourgeois. — La cou tume, avons nous dit, par le presque 

exclusivement des bourgeois . Elle dis t ingue ceux qui habi tent 

la ville, los ciutadas, et ceux qui demeuren t hors des murs , 

dans les b o u r g s , borzes. Ces deux catégories de bourgeois ont 

les mêmes droi ts et les mêmes cha rges . On naît bourgeo is ou 

on le dev ien t ; de la p remiè re façon d 'acquér i r la bourgeois ie 

nous ne d i rons r ien , nous insis terons davan tage sur le second 

mode d 'acquis i t ion, qui fait l 'objet du chapi t re XXXIII de la 

cou tume. 

L 'é t ranger , qui touche une des por tes de la ville, qu'il soit 

serf ou l ibre, devient ci toyen. Point n 'est besoin comme à 

Toulouse d 'une déc la ra t ion ; il n 'es t pas même nécessaire 

d 'avoir habi té la ville pendan t un certain t emps . 

11 suffit pour devenir bourgeois de rempl i r cer ta ines con­

ditions. 

Il faut ê t re bon ca tho l ique ; aussi l ' é t r anger est-il obl igé , 

avant d 'ê t re accepté comme bourgeo is , d ' ab ju re r toutes les 

hérésies et su r tou t l 'hérésie vaudoise ('). 11 doit p romet t re en 

outre d 'accepter la jur id ic t ion des consuls d 'Agen . 

(') La coutume emploie par deux fois (chap. 33 et 52) les mots sabatut et ensa-
batal; nous les avons traduits par hérésie vaudoise. Nous croyons, en effet, que 



Une autre condition à remplir c'est d 'être propriétaire 
d 'une maison, d 'une vigne, ou de tout autre fonds à Agen. Le 
chapitre III met au nombre des habitants de la ville exclus 
de l'ost ceux ne possédant pas de maison à Agen, car seuls 
doivent y prendre part les bourgeois. L'étranger admis à la 
bourgeoisie doit promettre d 'acheter, dans l 'année et le mois 
qui suivront la prestation de serment , une maison, une ter re , 
une vigne, et cet achat doit être proport ionné à sa fortune. 

Les droits des bourgeois sont nombreux; nous en avons 
déjà signalé un certain nombre . Le comte ne peut les pren­
dre comme otages, il ne peut se saisir d'eux, si ce n'est en 
vertu d 'un jugement des consuls d'Agen ('). Les bourgeois 
ne doivent pas payer de droits de péage à Lafox et dans la sei­
gneurie de Beauville. Au péage de Marmande ils bénéficient, 
eux et leurs marchandises , de droits spéciaux Ils ne peu­
vent être jugés que chez eux, faveur à laquelle ils tiennent, 
car il en résulte pour eux : économie, facilité et sécurité. Ils 
sont jugés au criminel, toujours, et au civil, quand cela leur 
convient, par leurs consuls. Enfin, ils jouissent de droits 
exorbitants sur leurs terres ( 3). 

Forains (*). — A côté des bourgeois , vivent les forains de 
la juridict ion. Ce sont les habi tants des paroisses voisines 
qui, sans faire partie de la dex d'Agen, n'en jouissent pas 
moins des mêmes privilèges. Cette situation particulière pro­
ies deux prohibitions de la coutume visent, les hérétiques vaudois, qui firent leur 

apparition en Agenais de très bonne heure, vers 1030 (V. Saint-Amans, Histoire 

du Lot-et-Garonne, et Labrunie, Abrégé chronologique, à cette date). Du reste, 

Pierre de Vaulx-Cernay, l'historien de ta guerre des Albigeois, emploie en par­

lant de ces mêmes Vaudois, au sujet des débuts de l'hérésie, des mots identiques 

(V. Guizot, Mémoires pour servir à l'Histoire de France, XIV). 

(') Cout.'Agen, art. 6t. 
( !) Cout. Agen, art. 28. 
(J) Cout. Agen, art. 32 et Revue Agenais, 1883, p. 336. 
{') Pour cette section, V. Tholin, Ville libre el Barons, 2" partie, passim. 



vient le p lus souvent de cont ra ts passés entre les paroisses 

et les consuls d 'Agen. En échange des privilèges les forains 

promet tent de con t r ibuer aux impôts de la ville. Mais ces 

contrats ne sont pas faits sur un modèle ident ique, et chaque 

g roupe de forains joui t de droi ts et est as t re int à des charges 

qui lui sont par t i cu l ie r s . Les forains d 'ou t re -Garonne , les 

habi tants des hameaux du Colombier et de Maynard ont tous 

les privi lèges des A g e n a i s ; mais ils sont considérés comme 

des é t r anger s vis-à-vis des hab i tan t s d 'Agen en ce qui con­

cerne la p r o c é d u r e ; ils ont leurs marchés et leurs ventes 

publ iques . Enfin, ils ne sont pas obligés de faire le gue t ou 

la g a r d e à Agen : en revanche , ils doivent se g a r d e r eux-

mêmes ('). Le contra t consenti aux habi tants de Brax est 

ident ique en ce qui concerne les privi lèges, la p rocédure , les 

marchés , mais en échange des droits accordés , les habi tants 

de Brax p romet ten t de payer les m ê m e s impôts que les habi ­

tan ts d 'Agen. Les forains de Castelnoubel et de Bajamont 

sont tenus de faire la g a r d e à Agen. 

Les impôts que les forains sont tenus de payer à la ville 

const i tuent une grosse cha rge . En 1303, six paroisses tentè­

rent de se sépare r de l 'univers i tas d ' A g e n ; elles refusèrent 

de payer les impôts . C'étaient les paroisses de Sa in te -Gemme, 

d 'Ar t igues , de Paul iac , de Sainte Foy -de - Jé rusa l em, de 

Ser res , de Faugue ro l l e s , de Sauvagnas . Après seize années 

de procès , la ville leur consenti t des concessions cons idéra­

b les . Désormais ces forains ne payent plus que la moitié des 

tailles et imposi t ions communa les , les rôles des tailles sont 

dressés avec le concours de deux p r u d ' h o m m e s choisis dans 

chaque paroisse, enfin ils jouissent de tous les privi lèges, 

usages et franchises d 'Agen. 

(') Chartes municipales, p. 133. 



Etrangers. — Tout homme é t ranger arr ivant à Agen est 
l ibre quelle que fût sa condition primitive. Les consuls doi­
vent le protéger contre les at taques du seigneur dont il dépen­
dait. Pendant un an et un jour , ii est exempt de tout service 
de guer re , chevauchée, ost ou guet , el il n'est pas tenu de 
payer les impôts. 

Lorsque l 'étranger, avant de venir demeurer à Agen, tenait 
une terre à cens et à acaptes, il est libre de la conserver. Il 
doit payer au seigneur censier les devoirs qui ont été fixés à 
la concession. Il est libre de vendre celte tenure, de la louer 
ou de la sous-accenser ; il peut même porter à Agen tous ses 
biens meubles. Lorsque cet homme vient dans son fief, le 
seigneur ne peut l'y retenir et il ne doit pas l 'empêcher 
d'exercer ses droits . 

Il en est tout autrement lorsque la tenure de l 'étranger était 
un fief d'homenalge, ou, en d 'autres termes, lorsque l 'étran­
ger était serf. Dans ce cas, le seigneur conserve un droit sur 
lui. S'il revient dans le fief, le seigneur ou ses représen­
tants peuvent se saisir de lui. Le serf n'a pas le droit d 'empor­
ter ses biens meubles . Mais le droit de poursuite du seigneur 
ne va pas plus loin; il ne peut se saisir de son ancien serf 
dans la ville et dans la dex d'Agen ; il a, en effet, suffi à 
celui-ci de rentrer dans la ville pour qu'il devienne libre. 

Le droit des successions est le même pour les é t rangers et 
pour les bourgeois . Quand un é t ranger meurt à Agen, et 
qu'on ne lui connaît pas de parents ou qu'il n'a pas fait de 
testament, ses biens sont mis sous séquestre . Le conseil garde 
ses biens meubles et immeubles pendant un an et un jour . 
Si, au bout de ce délai , aucun parent ne s'est fait connaître, 
les tenures du mort re tournent au seigneur dont elles dépen­
dent et les choses meubles sont remises au comte. Mais si, 
par la suite, un parent réclame la succession du mort , les 
biens meubles et immeubles doivent lui être r endus . 



2° Classes serviles. 

M. Ducom dit à ce sujet : « Je m a n q u e de rense ignements 

sur la condition des hab i tan ts de la ville qui ne part icipaient 

pas aux privi lèges de la bou rgeo i s i e ; j e veux par ler des ma­

nants et des serfs. J 'a i cherché dans les char tes de l 'hôtel 

de ville si les p r emie r s n 'é ta ient pas des cul t ivateurs ou des 

mara îchers de la banl ieue soumis seulement à des presta­

t ions foncières. J e n 'a i r ien t rouvé qui me permi t de m'en 

faire une idée exacte et de formuler une solution à ce sujet. 

Il n ' en était pas de même pour le servage qui , si j e m'en 

r appor t e au chapi t re XXII de la Coutume, n 'étai t pas encore 

abol i en 1370 dans la jur idic t ion d 'Agen, quoique ce fût un 

lieu de privilèges et de franchises. Je crois néanmoins que 

cette classe d ' individus était peu n o m b r e u s e et ne devait 

guère c o m p r e n d r e que les domest iques à gages et les servi­

teurs » ( 2). 

(*) Coutume d'Agen, art. 33. 
{') Ducom, op. cit., p. 247. 



CHAPITRE II 

RAPPORTS DES PERSONNES ENTRE ELLES DANS LA FAMILLE 

Suivant en cela la division du Code civil, nous n'étudierons 
ici que les relations jur id iques entre membres de la même 
famille, réservant pour plus tard l'étude des relations entre 
personnes é t rangères . Les renseignements que nous donne 
la coutume sur les droits de la famille sont peu nombreux. 
Ils se rapportent à la puissance paternel le , à la minorité et à 
la majorité, enfin à la condition des femmes. 

§ I. Puissance paternelle. 

Alors que dans les pays de droit coulumier la puissance 
paternelle du droit romain était inconnue, dans les pays de 
droit écrit au contraire la puissance paternel le romaine sub­
sistait, et parfois même avait été aggravée . Dans la coutume 
d'Agen, comme dans la p lupar t des coutumes du Midi, le 
père acquiert par ses enfants; il a contre eux un droit de 
correction qui s'étend même à la femme et aux serviteurs. 
Le chapitre XXII le dit expressément , le père peut, sur le 
moindre soupçon, frapper sa femme et ses enfants; il peut 
battre ceux de ses serviteurs qu'il soupçonne d'un vol, ou 
d 'une faute. On n'a contre lui aucun recours ; il est le maî­
tre , et le maître absolu dans sa maison, et ni les consuls ni 
personne ne peuvent intervenir. 

Par contre, le père de famille est responsable des actes 
délictueux commis par les membres de sa famille. C'est à lui 



qu 'on doit s ' adresser p o u r d e m a n d e r la répara t ion civile 

d 'un c r ime ou d 'un délit . Toute action dir igée contre une 

femme, un fils ou un servi teur , doit , pour être recevable , être 

précédée d 'une interpel la t ion amiable faite au mar i , au pè re , 

au maî t re . L ' interpel lé a alors le choix entre deux solutions : 

il peut accepter sa responsabi l i té ; dans ce cas il est tenu dans 

sa pe r sonne et dans ses biens des condamnat ions qui seront 

p rononcées ; ou bien il peut faire abandon du coupable et 

dégage ainsi sa responsabi l i té . 

M. Moull ié, commentan t l 'article de la coutume qui accorde 

aux bourgeois d 'Agen ce privi lège, t radui t d 'une façon très 

heureuse le mot desemparar par refuser sa protection. L'aban­

don tel que nous le t rouvons à Agen n 'a en effet rien de com­

parab le à l ' abandon noxal du droi t romain . La personne à 

qui le père de famille refuse sa protection est tenue de se 

défendre seule , mais elle n ' appar t i en t pas , comme en droi t 

romain , à celui qui a souffert le d o m m a g e par sa faute. 

L ' abandon du cr iminel doit se faire au débu t de l ' ins tance 

avant même de fournir caut ion. Le père de famille peu t reve­

nir sur sa décis ion; sa responsabi l i té repara î t a lors comme 

s'il n 'avai t j a m a i s refusé sa protection au coupab le . 

§ II. Majorité, minorité, tutelle. 

La cou tume ne dit pas à quel le époque est fixée la majo­

ri té . Cependant , dans le chapi t re réservé aux tes taments ('), 

elle nous dit que l 'âge requis pour disposer l ibrement de ses 

biens est de 14 ans pour les ga rçons et de 12 ans p o u r les 

filles. Il est p r o b a b l e que , comme dans la p lupa r t des villes, 

c'était là l 'époque de la major i té . Un texte assez obscur de la 

cou tume semble confirmer cette opinion. En vertu du chapi -

(') Cout. Agen, art. 34. 



tre XXXV, les mineurs de 25 ans peuvent exercer tous 
leurs droits ; la majorité était donc fixée avant cet âge. 

Nous ne retrouvons pas non plus dans la coutume d'Agen 
de protection spéciale pour les mineurs de 25 ans. Us ont 
pleine et entière capacité. Les consuls avaient-ils le droit de 
les placer en curatel le? Nous n'en savons rien. La curatelle 
existait cependant, puisque les actes de curatelle sont taxés 
dans le tarif des chartes inséré dans la coutume. Mais la cou­
tume ne nous dit pas dans quels cas elle était employée, non 
plus que pour la tutelle, qui elle aussi figure à ce même 
tarif. 

§ III. Condition des femmes. 

Les femmes veuves ont pleine et entière capacité. Elles ont 
droit de tester l ibrement sauf en ce qui concerne les biens de 
lignée, qui doivent de par la coutume revenir aux héritiers 
de la ligne. La femme mariée a l 'administrat ion de ses biens 
en concurrence avec son m a r i ; elle peut disposer de ses biens 
dotaux avec le consentement de celui-ci. Lorsque le mari 
aliène un immeuble sans le consentement de sa femme, celle-
ci peut pendant les t rente ans qui suivent la dissolution du 
mariage réclamer le bien aliéné. Après ce délai, son droit 
est prescrit . 

L'âge et le degré de parenté sont prouvés par la commune 
renommée. En matière de successions, la preuve doit se faire 
là où le de cujus avait son dernier domicile, car c'est là que 
la preuve sera le plus facile à faire ('). 

(') Cout. Agen, art. 9. 



Il 

D E S B I E N S 

C H A P I T R E P R E M I E R 

DES BIENS EN GÉNÉRAL 

i Nous d is t inguerons dans cette é tude , ainsi qu 'on le fait 

hab i tue l lement , les fiefs, les tenures ro tur iè res , dont la pr in­

cipale est la censive, et les al leux. Nous é tud ie rons successi­

vement chacun de ces b iens . 

Fiefs et tenures roturières. — Signalons dès le débu t une 

difficulté qui est c o m m u n e à la cou tume d 'Agen et à celle de 

Toulouse . Déjà M. Glasson l'a i nd iquée . A p rendre en effet les 

mots employés par ces coutumes dans le sens qu 'on leur 

accorde géné ra l emen t , on r isque fort de commet t r e des 

e r r e u r s . M. Glasson nous dit : « A Toulouse on voit en tout 

t emps des fiefs concédés à des ro tur ie r s et même à des hom­

mes de c o r p s ; il est pe rmis de vendre son fief sans le con-

seu lement du se igneur et il suffit de lui d e m a n d e r avis ; le 

fief n 'obl ige ni à h o m m a g e , ni à service mil i taire , ni à service 

de c o u r ; il donne seulement lieu à des droi ts de mutat ion et 

à des redevances annue l l es . C'est qu 'à vrai dire dans la cou­

tume de Toulouse comme en Angle te r re , comme en Norman­

die, le fief a cont inué à être pris dans un sens vague et géné­

ra l , pour dés igner en principe toute espèce de t e n u r e ; par 

exemple la censive s 'appel le un fief; aussi cherchera i t -on en 



vain ce mot, censive, dans l 'ancienne coutume de Tou­
louse » ('). 

Il en est de même à Agen. Le mot censive n'est jamais 
prononcé par la coutume et cependant un certain nombre de 
chapitres sont consacrés à la réglementat ion des tenures de 
ce genre . Toutes les fois que l'on trouve dans notre texte le 
mot feus on doit le t raduire par tenure roturière et le mot 
feuzater y désigne toujours le tenancier d 'une tenure rotu­
r ière . Bien plus, la tenure roturière était la tenure concédée 
à un homme libre ; mais alors même que la terre est accor­
dée à un serf, à un homme de corps, la coutume emploie 
encore ce mot feus. 

D'où vient celte confusion dans la terminologie? Probable­
ment de ce que le régime des fiefs ne fut j amais très sérieu­
sement organisé dans le Comté de Toulouse. C'est du moins 
la raison qu' invoque M. Glasson pour expliquer cette étran-
geté 

On retrouve dans notre coutume les mêmes divisions que 
dans les pays de droit coutumier . On peut dist inguer dans la 
coulume l'existence de fiefs nobles, à côté des censives ; on y 
trouve aussi une tenure dont nous dirons quelques mois, la 
tenure concédée à un serf ou feus d'homenatge. 

Fiefs nobles ( 3). — Les bourgeois d 'Agen ont le droit de 
posséder des fiefs nobles. C'est là un des privilèges les plus 
importants , un de ceux auxquels ils tenaient le plus. D'après 
l'article XXXII de la coutume, ils peuvent construire des bas­
tides en leurs terres et leur donner des coutumes. Ces cou­
tumes doivent être faites sous réserve des droits du suzerain; 
en particulier, ils continuent à devoir à celui-cile service mili-

(') Glasson, Histoire du droit et des institutions de la France, V, p. 286. 

(!) Glasson, op. cit., V, p. 318. 

(3) Cout., art. 32. 



t a i r e , dans les cas où les bourgeois d 'Agen en sont t enus . 

Il semble cependan t que les bourgeois d 'Agen aient été 

r ée l l ement privi légiés . Le droi t de posséder des fiefs nobles 

est souvent accordé dès l 'époque des croisades aux rotur iers , 

et en par t icu l ie r aux bourgeois des villes. Les se igneurs pour 

subveni r aux frais qu ' en t ra îna ien t des gue r r e s longues et 

coûteuses étaient obl igés souvent de vendre leurs fiefs, et 

seuls les hab i t an t s des villes enrichis par le commerce étaient 

en mesure de les ache te r . Peu à peu les o rdonnances v inrent 

r égu la r i se r cette situation de fait. En 1275, Phi l ippe III 

adme t au profit des ro tur ie rs le droit d 'acquér i r des fiefs 

nobles à c h a r g e d'en rempl i r les services. S'il ne le fait le 

t enanc ie r de fief est tenu de vider ses mains dans l 'année à 

moins qu'il ne préfère payer une indemni té égale à deux ans 

de revenus . C'est là la situation pour le domaine de la cou­

ronne . Mais il ne semble pas qu'il en soit ainsi pour Agen. 

Dans no t re cou tume , ils restent tenus , il est vrai , du service 

mil i ta i re , mais nous avons vu que cette obligation était une 

charge peu lourde , et nous ne t rouvons nul le pa r t qu' i ls aient 

d ' au t r e s services à r e n d r e . 

Les fiefs tenus par des bourgeois devaient être assez nom­

breux dans l 'Agenais . Pour accenser une ter re , il faut la tenir 

nob lement , et à ne p r e n d r e que la cou tume nous t rouvons 

douze chapi t res en t iè rement consacrés à la rég lementa t ion 

des censives; cela pe rme t de suppose r sans t rop d ' invra isem­

blance que c'était là un régime foncier t rès employé dans le 

pays , pu isque le légis la teur y a t tache une telle i m p o r t a n c e . 

Ce droit fut formel lement reconnu aux habi tants d 'Agen 

par Phi l ippe de Valois. Dans des lettres patentes de 1341, il 

confirma à nouveau le privilège des bourgeois d 'Agen. « Les 

bourgeo i s d 'Agen, m ê m e ro tur ie r s , pou r ron t posséder des 

fiefs nobles dans tout le royaume sans p a y e r aucun droit à 



nous ni à nos officiers ». Le roi emploie le mot jàm acquisila 
perpetno retinere; les habitants avaient dont déjà ce droit et 
les lettres ne font, comme nous le disions, que le confirmer ('). 

Les bourgeois d'Agen étaient donc dispensés du droit de 
franc-fief. Ils ne payaient aucun droit au roi, et celle situa­
tion dura pour eux jusqu 'à la Révolution. 

M. Tholin dans son étude sur Le franc-alleu dans l'Age­
nais cite « un arrêt des t résoriers des finances de l 'année 
1788, qui nous démontre , dit-il, que nos arr ière-grands^ 
pères avaient encore sur ce sujet le bénéfice des coutumes 
d'Agen, vieilles de six siècles et des concessions octroyées 
par Philippe de Valois » (-). 

Ce droit était attaché à la possession du titre de bourgeois 
d'Agen, et dans deux cas cités par M. Tholin ( 3), on voit des 
bourgeois faire reconnaître leur exemption même sur des 
biens situés en dehors de l 'Agenais. 

« En 1464 des commissaires établis par le roi pour la 
finance des fiefs et nouveaulx acquelz faiz par gens d'église 
et non nobles, puis XL en çà recherchèrent Guy Filleul pour 
certains fiefs consistant en plusieurs maisons, terres et bois, 
qu'il possédait en la paroisse de Denouville, au bai l l iage de 
Chartres . Celui ci natif de la langue de France était pour lors 
trésorier d'Agenais et Gascogne. Il s 'empressa de demander 
aux consuls d'Agen des lettres de bourgeoisie, qui lui furent 
concédées. Il produisit ce litre par-devant les commissaires, 
en même temps que des extraits des privilèges des Agenais. 
Pareil moyen de défense était bien imprévu à cent lieues 
d'Agen. Il fallut renvoyer indemne le nouveau bourgoys 
cythoyen de la cité d'Agen (Original, A. A. 13). 

» En 1496, des commissaires institués pour le fait des 

( l) Tholin, Villes libres et barons, note L et passi?n. 

(*•>) Tholin, Villes libres et barons, p. 223. 



francs-fiefs dans la sénéchaussée d 'Armagnac reconnurent 

éga l emen t le b ien fondé des réc lamat ions de Jean Godailh 

receveur du payement des gens de g u e r r e au pays d 'Agenais 

et bourgeois d 'Agen . Ils ne lui firent payer aucun droit pour 

les fiefs qu' i l possédai t en Armagnac » (Original , A. À. 13). 

Nous avons un exemple de l 'application des droits concé­

dés p a r le chapi t re XXXII de la coutume aux bourgeois 

d 'Agen . Cet exemple nous est fourni pa r les coutumes de 

Lamothe-Bézat . Elles ont été établies le 31 mai 1252, par les 

trois se igneurs du lieu : Bernard et Gauber t Bézat frères, et 

A y m a r de La Cassaigne, avec le concours de 18 p r u d ' h o m m e s , 

r ep résen tan t les hab i tan ts de la c o m m u n e . 

Les hab i t an t s doivent cont r ibuer aux impôts levés par la 

ville d 'Agen, livre par l ivre. Ils doivent fournir l'ost à leurs 

se igneurs toutes les fois que les bourgeois d 'Agen le devront . 

Lorsque les fortifications auront besoin de répara t ions , les 

hab i tan t s par t ic iperont aux t ravaux , à raison d 'une j o u r n é e 

de travail p a r s e m a i n e ; cette prestat ion doit être fournie par 

un h o m m e ou une femme de chaque maison. Les se igneurs 

fixent ensuite le montan t des amendes pour les délits ruraux : 

que lques ar t ic les prouvent que les se igneurs avaient même le 

droi t de h a u t e jus t i ce . Les habi tants sont tenus à la rés idence. 

Us ne peuvent vendre leurs te r res qu ' à un au t re habi tan t de 

Lamothe-Bézat . S'ils veulent a l ler habi ter a i l leurs , ils n 'ont 

qu'à a b a n d o n n e r leurs b iens aux se igneurs . Ceux-ci peuvent 

re tenir les hab i tan ts qui veulent s'en al ler lorsque ceux-ci 

n 'ont pas payé tous leurs devoirs . Enfin les coutumes de 1252 

réservent les droi ts réc iproques inscrits dans les anciennes 

cou tumes . Malheureusemen t ce texte ne nous a pas été con­

servé (*). 

(•) V. Tholin, op. cit., p. 86-89. 



Tenures roturières. — Les lenures roturières et particuliè­
rement les censives étaient nombreuses dans l 'Agenais. Elles 
y ont les mêmes caractères que partout ail leurs. Caractères 
que M. Glasson résume ainsi (') : 

<( La censive était, comme le fief, une terre qui dépendait 
d'un seigneur. Mais le fief avait le caractère d 'une tenure 
noble, aussi bien vis-à-vis du vassal qu'à l 'égard du seigneur, 
tandis que la censive était Un bien roturier du côté du tenan­
cier. Dans les deux cas, la terre était concédée à perpétui té , 
avec réserve toutefois d 'un droit supérieur et de certains ser­
vices. Ces services étaient nobles et personnels pour les fiefs, 
d 'une nature vile au contraire pour les censives. Le vassal 
reconnaissait sa dépendance par la foi et l 'hommage, et si le 
vassal de petite noblesse payait lui aussi des redevances en 
argent ou en na ture , ce n'était pourtant pas là un élément 
essentiel de sa tenure . Le censitaire ne devait ni la foi, ni 
l 'hommage, et il payait nécessairement un cens, c'est-à-dire 
une redevance en argent ou en nature dont la quotité variait 
à l'infini suivant les contrées, mais était toujours très modi­
que. Le censitaire, à la différence de certains vassaux, ne 
détenait pas et n'exerçait pas une partie du pouvoir souverain ; 
c'était une sorte de propriétaire d 'une na ture inférieure; il 
n'était pas noble comme le vassal, ni libre comme l 'alleutier, 
car il reconnaissait un seigneur. Aussi la censive n ' impli­
quait aucune participation à la justice pour le tenancier, 
lequel élait purement et s implement soumis à la cour du 
seigneur ». Nous étudierons plus tard le contrat d'accense-
ment ; nous verrons quels sont les droits respectifs du sei­
gneur et du tenancier. Mais dès à présent nous pouvons dire 
que dans ce contrat il y a une division du domaine entre le 

(') Glasson, op. cit., p. 386. 



cerisier et le se igneur . Le censier peut vendre , donner , échan­

ger sa t enure , sans la permission du se igneur ; il perçoit les 

fruits, et t r ansme t son bien par tous les moyens régu l ie r s de 

t ransmiss ion ; il a ce que l'on est convenu d'à ppeler le domaine 

uti le . A côté de l u i s e trouve le se igneur ; celui-ci conserve le 

droit de percevoir un cens annue l , des droi ts de mutat ion 

et que lques au t res prérogat ives . Il a le domaine direct ou 

éminent . C'est le se igneur censier . 

Fief d'homenatge. — La coutume ne nous dit pas les 

règles qui régissent les t enu re s de ce gen re . Elle se con­

tente de ment ionner leur existence ('), en par lan t des é t r an ­

gers qui viennent hab i te r Agen. Le fief d 'homenatge est la 

tenure concédée à .un serf; celui-ci est a t taché à la te r re , le 

se igneur a un droi t de poursui te contre lui. Il peut même 

le saisir, lorsque il revient dans son fief, ap rès avoir été fait 

l ibre pa r son ent rée dans la ville d 'Agen. 

Alleux. — L'alleu existait-il dans l 'Agenais? C'est p roba­

b l e , cependan t on ne peut l 'affirmer, car la coutume ne par le 

nulle par t d 'une semblab le possession. Les al leux se sont en 

effet main tenus sur tout dans le Midi, g râce à l ' influence du 

droi t romain et sous celle du rég ime municipal . M. Tholin ( 2), 

é tudiant cette quest ion, n 'est guère p lus affirmatif que nous . 

« Pour ce qui concerne les francs-al leux, nous dit-il, il 

fallait aussi tenir compte de l'état ancien. Les habi tan ts 

d 'Agen en possédaient an t é r i eu remen t à la char te de 1341 ; 

tout por te à croire que les conditions étaient les mêmes dans 

les au t res jur id ic t ions . Le Languedoc nous mon t r e pareils 

droi ts existant avant le rég ime des char tes octroyées, à cette 

époque où l 'Agenais était encore ra t taché par bien des 

points à celte province ». 

(') Cout. Agen, art. 33. 
(') Tholin, Villes libres el barons, p. 224. 
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Quoi qu'il en soit, l'alleu était la propriété l ibre, la pro­
priété parfaite. Aussi un auteur , parlant de la condition des 
al leutiers , a-t-il pu dire (') : 

« Alors que le commerce et l ' industrie étaient dans l'en­
fance, il n 'y avait pas de liberté complète sans la possession 
d'un al leu; quiconque détenait une terre concédée, si élevés 
que fussent son rang et le caractère de cette concession, 
aliénait en partie son indépendance . Sa condition s'abaissait 
plus ou moins, sa sujétion,était plus ou moins étroite suivant 
la nature de ses services et selon qu'il était complètement 
exclus de la propriété foncière ou qu'avec la terre concé­
dée il en possédait une autre qui lui appar t in t en propre ; 
mais il lui manquait toujours cette franchise absolue, qui 
s 'attachait à la possession d'un alleu, d 'une terre uniquement 
soumise aux charges publ iques . . . Même lorsque la propriété 
dérivée, de précaire qu'elle a été d 'abord sera devenue 
perpétuel le et hérédi taire , elle ne se confondra jamais avec 
l 'alleu, et la condition du possesseur, fût-il libre, s'en ressen­
tira toujours ». 

Honneurs. — Parfois la coutume emploie le mot honneur, 
il est donc nécessaire de le définir. 

L'honneur n'est pas un mode particulier de tenure . Il peut 
être libre, c'est alors un alleu. Il peut être concédé en fief, 
ou en censive; il peut même servir à désigner une tenure 
oclroyée à un serf. Mais en général ce mot est employé dans 
la coutume d'Agen pour désigner une censive. 

(') Garsonnet, Histoire des locations perpétuelles, p. 281. 



CHAPITRE II 

DES SUCCESSIONS ET DES TESTAMENTS 

P a r m i les privi lèges que consacrent les cou tumes , il en est 

trois auxquels les bourgeois du xm e siècle t i ennent p lus pa r ­

t icu l iè rement . Les cha r t e s d 'affranchissement leur donnen t 

la p remiè re place et p resque toutes les coutumes leur r é s e r ­

vent un article spécial . La l iberté de se mar ier , la l iber té de 

vendre , l a l iberté de tes ter sans l 'autorisat ion du se igneur , 

tels sont les t rois droi ts qui , aux yeux des gens de cette épo­

que , ont une si g r a n d e impor tance . Ils consacrent en effet 

l 'affranchissement de ceux qui les possèdent , ils sont comme 

une reconnaissance implici te par le se igneur de la l iberté 

des habi tan ts de la ville à laquel le il concède ces droi ts . 

Les serfs ne peuvent ni tester, ni a l iéner leurs t e r r e s ; ils 

sont a t tachés à la g l èbe , ils en sont comme une dépen­

dance , le se igneur seul a le droi t de d i s p o s e r : il n 'est pas 

tenu de laisser aux enfants de ses serfs la terre que leur pè re 

cultivait , il a le droi t d ' in terveni r à leur mar iage . Reconnaî­

tre que ceux qui d é p e n d e n t de lui peuvent tester, se mar ie r , 

a l iéner , c'est reconnaî t re aussi que désormais ils ne sont 

p lus des serfs, mais bien des ro tur iers l ibres . Telle est la 

cause de l ' impor tance ajoutée à ces trois droi ts pa r les cou­

tumes du moyen âge . 

A Agen, les hab i tan ts possèdent ces trois pr ivi lèges . 

Ducros (') qui écrit , en 1666, n 'hés i te pas à déc l a re r qu ' i l s les 

(') Ducros, op. cit., 17" réflexion. 



ont depuis l 'occupation romaine. U est certain qu'il ne faut 
pas placer si loin l 'origine de ces droi ts ; quoi qu'il en soit, 
nous laisserons déco te le droit de se marier et le droit d'alié­
ner et nous étudierons seulement dans ce chapitre le droit 
des successions dans la coutume d'Agen. Cette étude offre un 
intérêt assez g rand , car c'est la coutume d'Agen qui est le 
droit commun en Agenais en matière de successions ('). 

Le chapitre XXXIV qui traite des successions commence 
par affirmer le droit qu'ont les bourgeois d'Agen de disposer 
de leurs biens par testament. Mais il ne nous dit rien sur les 
formes des testaments, sur le nombre des témoins. Le seul 
renseignement qu'il nous donne concerne l'âge exigé pour 
lester. La coutume ne fait que consacrer le principe romain ; 
l 'homme ayant quatorze ans, la femme âgée de douze peu­
vent disposer de leurs biens. Essayons cependant de suppléer 
à ce manque d'indications. 

11 n'est pas douteux qu 'avant la coutume, la présence de 
cinq témoins était exigée pour la validité du testament. Cette 
règle fut maintenue jusqu 'au XII" siècle. Le pape Alexan­
dre III, dans une décrétale de 1171 ou 1172, dit qu 'on ne 
reconnaît pas, en vertu des lois humaines, la validité des 
testaments qui ne sont pas souscrits par au moins cinq 
témoins, et il ajoute que cette prat ique est contraire aux lois 
divines, at tendu qu'il est écrit : in ore duorum vel trium stet 
omne verbum. En conséquence, il déclare valable le testa­
ment fait en présence du curé et de deux ou trois témoins. 
C'est celte règle qu 'adopte la coutume de Toulouse. Il n'en 
est pas de même dans l 'Agenais. 

Au début on remplaça les cinq témoins par le prê t re . On 
estima que son témoignage était aussi digne de foi que celui 

(') V. dans l'Introduction ce que nous disons du rôle de la coutume d'Agen en 
tant que coutume mère. 



des témoins exigés. Puis peu à peu on se d e m a n d a si l'on ne 

pour ra i t pas le r emp lace r , à son tour, pa r des notables . La 

cou tume de La r roque -T imbaud adopte cette solution. On 

peut appe le r soit le prêtre , , soit deux notables ('). Beaumanoir 

nous a p p r e n d que cette règle était adoptée à peu près par­

tout , mais que les pa r t i sans du droi t romain cherchaient à 

réagi r . Les pr inc ipes romains ne préva lurent pas et Beauma­

noir le dit lu i -même : deux témoins d ignes de foi suffisent 

pour faire la p reuve d 'un tes tament verba l . C'est du reste la 

solution adoptée par l 'édit de Moulins, sauf qu' i l exige en 

outre la présence du nota i re . 

La présence de témoins était la seule condition exigée pour 

la validité du tes tament . Cependant on devait appe le r pour 

l 'écrire un n o t a i r e ; la coutume par lan t des devoirs de ceux-ci 

leur fait un devoir strict d 'a l ler à p remiè re réquisit ion chez 

qui les réc lame pour faire son tes tament , aussi bien le j o u r 

que la nui t . Les gens sachant écr i re étaient ra res à cette 

époque , la nécessité du notaire se faisait sent ir . Souvent 

même le chapela in ou curé dut tenir la place du notaire dans 

beaucoup d'actes et su r tou t dans les tes taments . C'est p roba ­

b lemen t même à cause de son instruct ion plus g r a n d e qu 'on 

en fit ce témoin privilégié que nous avons vu tout à l 'heure , 

et aussi parce q u e , au débu t , la pr incipale raison d 'ê t re des 

tes taments fut dans les legs pieux faits aux égl ises ; un tes­

t amen t sans legs pieux n 'é tant pas va lab le . 

L' insli lution d 'hér i t ier , qui était en droi t romain la clause 

fondamenta le , n 'est pas nécessaire d 'après la cou tume d 'Agen. 

A Montpel l ier , à Toulouse , il en était de même . 

Mais si le tes tament n 'est pas astreint à des règles de 

forme, il doit en revanche r épondre a cer ta ines condit ions 

que nous a l lons examiner . 

(') Cout. Larroque-Timbaud, art. 48. 



La coutume distingue deux sortes de biens : ceux que nous 
appellerons les acquêts, et les biens de lignée ou propres . A 
chacune de ces catégories de biens correspond une règle 
spéciale. Le bourgeois d 'Agen peut disposer en faveur de qui 
il veut de ses acquêts. Ses acquêts lui appart iennent , il peut 
en faire ce que bon lui semble. Mais il en est tout autre­
ment des biens de lignée. La famille est une chose trop 
importante aux yeux du législateur pour qu'il s'en désinté­
resse. Il ne veut pas que le père de famille puisse donner à 
n ' importe qui les biens qui lui viennent de ses parents et cela 
au détr iment de ceux qui sont appelés à la succession par 
leur parcnlé avec le de citjus. La règle palema paierais, 
materna maternis s 'applique à Agen. On n'accorde même 
pas, comme le fait la coutume de Toulouse, la préférence 
aux parents paternels . L'hérit ier le plus proche dans chaque 
ligne prend les biens qui étaient venus au de citjus de cette 
l igne. 

La coutume admet pourtant deux atténuations à ce prin­
cipe. Le testateur peut faire des legs sur les biens de lignée, 
mais ils ne doivent pas excéder le cpiart de la valeur de ces 
biens. En cela la coutume d'Agen est conforme à la coutume 
d'Auvergne, qui, elle aussi, déclare, dans l'article 41 du 
litre XII, qu 'on ne peut disposer par testament que d 'un 
quart . On a sans doute pensé que réserver les trois quarts des 
biens de lignée était suffisant et qu 'ainsi les droits de famille 
étaient assez respectés. Telle est la première atténuation 
apportée au principe. Il en est une seconde. Lorsque le tes­
tateur n'a pas d'enfants, il peut disposer de tous ses biens, 
qu'ils soient acquêts ou de lignée, en legs pieux, ou, comme 
le dit la coutume, pour l'amour de Dieu et pour le salut de 
son âme. La raison de cette faveur faite aux legs pieux nous 
est donnée par Ducros : « Lors que , nous dit-il, le testateur 



songe à soy seul au repos éternel de son âme , et que n 'ayant 

d ' au t re objet que son salut , il fait des légats pies, pour la 

décha rge de sa conscience faits en faveur des églises, des 

couvents ou des pauvres , serait-ce point por te r l ' iniquité 

j u s q u e s dans l 'extrême, et tomber dans le sacri lège de ne 

pas accompl i r l ' intention des tes ta teurs , « valde in iquum est 

» et ingens sacr i lcgium ut quocumque vel pro reinedio pec-

» ca lorum vel salule vel pro requie an in ia rum suarum ina l iud 

» t ransferr i vel converti voluerit , dit le Pape dans le Canon 157, 

» 16 quœst . », parce que il n'y a rien de plus religieux ny de 

r e c o m m a n d a b l e que de suivre les voloulez des tes ta teurs 

lesquels postposent la proximité du sang et tous les intérêts 

de la ter re à leur salut » ('). 

La seconde des règ les qui régissent les successions dans 

la cou tume d 'Agen, est en contradict ion avec le droit romain . 

En droi t romain , le père de famille est le maî t re de ses b iens ; 

il peut en d i s p o s e r a son g r é ; il peut déshér i te r ses enfants, 

dans les cas prévus par la loi. Dans la coutume d 'Agen, au 

cont ra i re , le père ne peut pas déshér i te r ses enfants , une pa r t 

de son hér i tage doit leur ê tre réservée. C'est ce qu 'on appel le 

la légit ime. « C'est une dette de na ture », dit Ducros ( 2). P res ­

que toutes les coutumes fixent le taux de celle portion d 'hé r i ­

tage réservée aux enfants . Lorsque la loi romaine se dépar t i t 

vis-à-vis des enfants de sa sévérité p remiè re , elle l eu r accorda 

un quar t de la par t qu i leur serait échue , si le père n'avait pas 

fait de tes tament . La cou tume de Toulouse fixe un min imum : 

cinq sous toulousains ou davan tage , cent sous toulousains ou 

davan tage . On doit laisser sous l 'empire de cette coutume 

cinq sous de rente , ou cent sous en capi ta l . A Agen la légi­

time n 'est pas fixée, le père doit laisser que lque chose à ses 

(') Ducros, Réflex. singul., p. 477. 

(!) Ducros, Réfl. singul., réfl. 18. 



enfants. La coutume prévoit le cas où le père invoquerait le 
droit romain, pour é luder cette défense; dans ce cas-là, il ne 
faut pas tenir compte du testament, car le droit romain invo­
qué ne s 'applique pas ('). En revanche, le père peut avantager 
un de ses enfants. L'égalité entre les enfants est de l 'équité, 
mais le choix en faveur des pères est de la just ice. 

La règle qui défend au père d 'exhéréder ses enfants et qui 
lui permet de les avantager , s 'applique également aux mères. 

Nous venons de dire que le père de famille peut avantager 
ses enfants. Ce point est controversé. Dans sa thèse sur la 
Novelle 118 dans les pays de droit écrit (-), M. Jarr iand a, 
an effet, soutenu que , sur ce point, la coutume d'Agen avait 
évolué. D'après lui, dans une première version, la coutume 
défend au père d 'avantager ses enfants, dans une seconde 
postérieure, il le lui pe rme t ; pour la m è r e / a u contraire, il 
n'y a pas de doute et elle a eu toujours le droit d 'avantager 
ses enfants. Sans insister sur ce que cette opinion a d 'étrange, 
il serait étonnant que la mère et le père ne soient pas sou­
mis à la même règle ; nous nous demandons où M. Jarr iand 
a trouvé deux versions de la coutume d'Ageu différentes sur 
ce point. Tous les manuscrits que nous avons consultés don­
nent une même leçon, que voici : mas ne pot far avantatge a 
la u de sos efants plus que a l'autre. M. Jar r iand a dû con­
fondre, il a dû traduire le mot ne par ne pas; mais cela est 
une er reur : le mot ne n ' impl ique nul lement l'idée de néga­
tion, et la traduction donnée par M. Barckhausen nous semble 
devoir être adoptée, qui considère la phrase comme étant 
une affirmation et non une négation. Il serait facile de trou­
ver nombre de passages dans la coutume où ce mot ne sert 
à donner une force plus g rande à l'affirmation. Citons seule-

(') Cout. Agen, chap. 34. 
(s) La Novelle H S dans les pays de droit écrit, thèse Paris, 1889. 



ment cette phrase tirée du chapi t re XXXV1I1 : E tôt feus 
qui sera vendutz deu estre vendutz en ma de senhor de feus e 
deu ne aver aquel senher sos capsols. 11 n'est pas douteux ici 

que la cou tume affirme le droi t du se igneur , et le sens veut 

que l'on t raduise : Le se igneur au ra ses capsols . Nous pour­

rions mult ipl ier les exemples . De plus l 'extrait de la coutume 

contenu dans le Coutumier Général sous le nom de Coutume 

d 'Agen t radui t ainsi ce passage : « Mais nul h o m m e d 'Agen 

ne peut exhéréde r ses enfants , bien peut avantager celuy de 

ses enfants qu'il voudra et à sa volonté » Dans ces con­

dit ions il ne nous semble pas qu'il soit nécessaire de 

faire la dist inction proposée par M. J a r r i and , nous croyons 

que les pè res et les mères euren t toujours le droit d 'avan­

tager leurs enfants . 

La c o u t u m e é n u m è r e enfin les règles à suivre pour faire 

le par tage des b iens pa terne ls et ma te rne l s . Un pr incipe 

domine : les filles dotées sont exclues de la succession, les 

enfants pa r t agen t la succession par par t s égales . 

L'exclusion des filles dotées était uue règle admise dans 

p re sque tout le Midi. 

En Pi 'ovence, à Montpell ier , à Na rbonne , dans le Tou­

lousain, dans le Quercy, ce pr incipe est inscrit dans les 

cou tumes . A Agen, elles sont exclues aussi bien de la 

succession materne l le que de celle de leur père . Fo rmu lons 

a u t r e m e n t cetle règle : les filles ne viennent pas à la suc­

cession de celui de leurs paren ts qui les a dotées . Deux cas 

peuvent se p résen te r : le père a marié ses filles du ran t sa 

vie, il ne les a pas mar iées . Dans le p remier cas, elles doi­

vent se conten ter de ce que leur père leur a donné en dot 

ou de ce qu'i l l eur a p romis . Et cela m ê m e si à la mor t 

(') Coutumier Général de Bourdot de Richebourg. Cout. Agen, art. 16, IV, 
p. 903. 



(•) Cout., art. 34. 

du père il ne reste que des fdles. Les filles n'ont pas été 
mar iées ; dans ce cas, elles viennent en concours avec les 
frères au partage de la succession. Frères et sœurs parta­
gent l 'héritage paternel par par ts égales. 

Il en est de même pour les biens de la mère, frères et sœurs 
non dotées ont une part égale. Dans le système successoral 
romain la représentat ion était admise. Il est jus te que l'en­
fant recueille les biens qui eussent appar tenu à son père si 
celui-ci avait été vivant au moment où la succession s'ouvre. 
La coutume d'Agen accepte la représentat ion, les enfants des 
fils et ceux des filles non dotées viennent au partage à la 
place de leurs au teurs . La coutume dit : tant quant i aia 
autres filhs o filhas, o filh o filha del matrimoni d'aquel 
paire, o heret del matrimoni d'aquels, sil paire no los dava. 
Les petit-fils sont donc appelés lorsque leur père ou leur 
mère est mor t ; dans ce dernier cas il faut que la mère n'ait 
pas été dotée. Une fille dotée ne peut lien r é c l a m e r a la suc­
cession, il n'est pas jus te que ses enfants soient plus favori­
sés qu'el le . <i Cette règle qui nous apparaî t si équitable, dit 
M. Tardif, ne s'est introduite que très lentement dans nos 
coutumes. Au xm" siècle, malgré les protestations des juris­
consultes, on l 'abandonnait en Normandie où elle avait été 
jadis en vigueur; même dans les derniers siècles, elle n'a 
pas eu généralement la portée que lui donne notre législa­
tion ». Il semble, à la lecture de l'article XXXIV de la cou­
tume, que le seul cas de représentation admis soit celui que 
nous venons d ' indiquer. Le petit-fils vient par tager avec ses 
oncles la succession de son grand-père , mais le principe n'a 
pas été étendu à d'aulres cas. 

La coutume prévoit enfin (') le cas des secondes noces; 



elle déc ide , lorsque la femme donne pleins pouvoirs à son 

second mar i sur sa dot., que seuls les enfants du second 

mar i age peuvent r éc lamer une par t de cette d o t a la mort de 

la m è r e ; dans tous les au t res cas, les enfants du p remier et 

du second lit pa r tagen t l 'hérédi té materne l le par par ts éga­

les. Il faut pour que les enfants du second lit aient un droit 

exclusif sur la dot de leur mère , que celle ci donne au second 
mari son douaire, estimé à prix d'argent, pour en faire à sa 
volonté. Ducros , commen tan t cet art icle de la cou tume, nous 

dit : « Cette ancienne coutume d'Agen se t rouve semblab le à 

celle de Nivernois , r appor tée par Coquille au t i tre du douai re 

article 8, cette prévision de faire du doua i re un hér i tage p o u r 

les enfauts est une œuvre poli t ique pour qu ' i ls soient assurés 

d 'avoir que lque bien pour soutenir et conserver l 'honneur de 

la maison en laquel le ils sont nés, que lque accident qui puisse 

a r r iver à leur pè re . L 'ancienne loy des Bourguignons en por­

tait au tan t au titre I, ar t icle . 24 » ('). Lorsque la femme s'est 

remar iée elle ne peu t plus avan tager un de ses enfants ». 

Il nous reste à é tudier que lques règles qui se ra t tachent 

ind i rec tement à la mat ière des successions. 

Le re tour successoral n'existe que su r les biens de l ignée : 

la cou tume (•) revenaut sur les droi ts du tes ta teur affirme par 

deux fois qu'i l a un droit absolu sur tous les biens qui .ne 

sont pas de son l ignage , lorsque il n 'a pas d 'enfants . Il peut 

en disposer à sa fantaisie par tes tament . Cependan t s'il meur t 

intestat, le droi t de re tour des pa ren t s r epa ra î t ; dans ce cas 

les l ignagers p r e n n e n t de plein droi t les biens du de cujus. 

La c o u t u m e fait une différence entre la femme mar iée , 

dotée pa r son père , et la fille qui , res tant à la mor t de son 

pè re , touche une par t de la succession- La femme mar iée ne 

(') Ducros, op. cil., p. 491. 
{') Cout., art. 34. 



peut pas disposer l ibrement de la dot ; elle ne peut ni donner, 
ni grever de legs ces b iens ; ils doivent revenir à ses héritiers. 
La coutume le dit formellement : « Elle ne doit et ne peut 
donner , ni léguer de la dite chose, ni laisser dessus pour son 

mari , ni pour homme ni pour femme cependant son plus 
proche héritier a le retour à sa mort » (M. La femme n'a que 
l 'usufruit de sa dot. Le père de famille lui donne un douaire 
pour subvenir aux charges du mariage, mais ces biens sont 
considérés toujours comme des biens de l ignage; la famille 
a sur eux un droit supérieur à celui du père : ces biens doi­
vent lui faire retour . L'idée de protection de la famille, que 
nous retrouverons lorsque nous par lerons du droit de retrait 
des proches, a inspiré ici encore le législateur. 

Au contraire la fille non dotée a un pouvoir de disposer en 
tout semblable à celui du père. Elle peut disposer en toute 
liberté des biens qui ne sont pas de lignée. Elle peut laisser 
des legs sur ceux-ci dans les proportions fixées par la coutume 
et que nous avons déjà vues. Elle joui t d 'une liberté à peu 
près complète; c'est qu'il n'y a pas à envisager ici l 'intérêt de 
la famille ; la fille non dotée n'a pas de foyer, elle n'a pas non 
plus d 'enfants; il est jus te qu'elle laisse ses biens à qui sut 
lui plaire. Du reste cette défense d 'al iéner les biens de lignée, 
qui subsiste encore contre elle, protège suffisamment les 
droits des héritiers directs. 

Signalons, eu terminant ce chapi t re , une règle que l'on 
retrouve dans la coutume de Toulouse. Elle est formulée dans 
un des chapitres, que seul contient le manuscri t dont nous 
publions le texte. Dans le chapitre LV1I, la coutume dit que si 
après la mort du père ou de la mère , mais avant le par tage, 
un des frères acquiert des biens ou fait un bénéfice, ces biens 

(') Cout. Agen, art. 34. 



ou ce gain est réputé acquis avec les biens du père , il tombe 

dans la succession, et tous les frères ont un droi t égal sur lui. 

Cependant les frères n 'ont aucun droit sur les biens donnés 

en dot à la femme de l 'un d 'eux, ni sur les biens t rouvés, ni 

sur ceux qui ont fait l 'objet d 'une donat ion ('). 

(') Le Livre juratoire ne contient pas ce chapitre. 



C H A P I T R E I I I 

DES DONATIONS 

La coutume d'Agen parle peu des donat ions ; elle se con­
tente d'affirmer le droit qu 'ont les bourgeois de donner, elle 
ne nous dit rien sur leur forme, sur la quoti té. Il est à 
remarquer que toutes ou presque toutes les coutumes du Midi 
gardent le même silence. Celles de Toulouse et de Mont­
pellier ne renferment que très peu de renseignements, celles 
du Lot-et-Garonne n'en parlent pas. 

M. Tardif ( ' ) ,qui a étudié la coutume de Toulouse, prétend 
que pendant longtemps on a suivi les règles de la Lex romana 
Visigolhorum. D'après celte loi, l'acte de donation devait 
contenir les noms du donateur et du donataire , et la désigna­
tion précise de l'objet de la donation. L'acte devait être signé 
par le donateur , ou s'il ne savait pas signer par un tiers 
chargé par lui de le faire, et cela devant témoins. L'acte 
devait être transcrit sur les registres du t r ibunal ou sur les 
registres municipaux. Enfin il fallait la tradition corporelle 
de l'objet donné. 

Sont-ce là les formalités requises à Agen pour faire une 
donat ion? Dans le silence de la coutume on ne pourrai t que 
faire des hypothèses. Le tarif des actes notariés ne mentionne 

(') Tardif, Droit privé au XIII" siècle, p. 70. 

{ 



pas l 'existence des char tes de donat ions , ce qui pe rmet de 

supposer qu'i l n 'y avait pas de forme obl igatoire et qu ' en 

cela la cou tume d 'Agen était semblab le à celle de Mont­

pel l ier . Mais cela n 'est q u ' u n e hypothèse . Elle est cependan t 

assez v ra i semblab le , car , s'il faut en croire M. Tardif, c'était 

le droi t c o m m u n dans toute la F rance coutumière . 



CHAPITRE IV 

DES CONTRATS EN GÉNÉRAL 

Les obligations pouvaient se prouver à Agen de deux 
manières : par acte public ou par témoins. L'acte public 
avait de nombreux avantages; il réduisait le délai accordé au 
défendeur pour la riposte de huit j ou r s à trois ('). Il permet­
tait à un étranger de forcer le bourgeois d 'Agen son débi­
teur à venir devant le tr ibunal du lieu où fut fait l 'acte. Pour 
toutes ces raisons, on devait constater le plus souvent les 
obligations par des actes publics. C'est ce que semble prou­
ver le tarif des actes notariés que renferme la coutume. Il 
prévoit des contrats de toutes sortes, contrats de t ransport , 
chartes de constitution de société, chartes de dépôt, etc. 
Certaines des obligations prévues sont même de celles qu'on 
n'a pas l 'habitude de constater par actes publics (*). Mais 
cependant les contrats devaient pouvoir aussi se faire de vive 
voix, puisque la coutume admet la preuve par témoins. C'est 
du reste une règle admise par toutes les cou tumes ; ainsi font 
celles de Montpellier et de Toulouse. 

Les actes publics sont rédigés par des notaires. Au début , 
les notaires appar tenaient aux rangs inférieurs du clergé. 
On les appelait clercs : c'étaient, à proprement par le r , les 

(') V. plus loin le chapitre réservé à la procédure. 
(*) Par exemple de bâtir une maison, de transporter du vin, etc. Signalons en 

passant que la coutume de Fumet contient un tarif des actes notariés en tous 
points semblable à celui inséré dans la coutume d'Agen, mais moins complet 
(V. Cout. Fumet, art. 63. Arch. hist. de la Gironde, V, p. 8-35). 



secré ta i res ou les greffiers du seigneur . Ils dressaient les 

j u g e m e n t s et y apposa ient le sceau se igneur ia l . Souvent 

aussi le se igneur , pour donner une autor i té plus g r a n d e aux 

convent ions qu'i l faisait avec ses vassaux ou ses feudataires , 

faisait a p p o s e r sur les actes qui constataient ces conventions 

son sceau. Les c o m m u n e s se cons t i tuèren t ; les consuls 

eu ren t besoin d ' h o m m e s capab les de rédiger les ac tes ; les 

c o m m u n e s à leur tour euren t aussi un sceau. Il leur fallut 

des no ta i res . Au xm e siècle, on en t rouve dans tout l 'Age­

nais . Leurs prérogat ives sont les m ê m e s , ainsi que leurs 

fonctions. 

Les nota i res (') sont n o m m é s pa r les consuls . C'est des 

consuls qu ' i ls t iennent toute leur autor i té . On exige d 'eux 

deux condit ions : ils doivent savoir écrire des char tes en 

roman et en latin, ils doivent ê t re enfants légitimes ( 2). Ils 

ont un doub le rô l e ; ils sont secrétaires des consuls et ils 

sont cha rgés de recevoir les actes 

Comme secré ta i res , ils doivent se tenir à la disposition des 

consuls et faire tous les écrits que nécessite l 'adminis t rat ion 

c o m m u n a l e . Les consuls peuvent les envoyer au dehors , si 

les affaires de la ville l 'exigent. P o u r les indemnise r de ces 

obl igat ions , la cou tume leur accorde certaines f ranchises ; ils 

sont exempts de toutes charges munic ipa les ; e li notari devo 
estre francs de qaesta e d'ost de vila. 

Comme nota i res , leur pouvoir est absolu : ils ont, dit la cou­

tume, plenera auctoritat de far généralement e universalement 
cartas, instruments, notas,prothocols, actas escriures testimo­
nis examinar e publicar aquels. Ils ne peuvent al ler opére r , en 

dehors de la dex, si ce n 'est pour un bourgeois . Si un é t r an -

(') Cout. Agen, art. 49-50. 
( !) V . Règlement fait par le sénéchal de Guyenne, Antoine Puysaigue, le 

10 juillet 1318. Arch. hist. de la Gironde, XXXV, p. 14. 
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ger leur demande d'aller exercer pour lui leur ministère 
hors ville, ils doivent demander la permission au conseil. 
Ils ne peuvent réclamer pour les actes qu'ils font que le 
salaire fixé par le tarif inséré au chapitre L de la coutume. 
Comme nous l 'avons vu au chapitre des successions, lorsque 
un bourgeois d'Agen vient les chercher , pour faire le testa­
ment d 'un malade, ils sont tenus d'y aller immédiatement, 
même si c'est la nuit. La sanction de toutes ces règles est la 
radiat ion. Les consuls peuvent enlever sa charge au notaire 
coupable . La coutume le dit expressément et par deux fois. 

Les actes des notaires ont une autorité absolue. On lit dans 
la coutume de Solomiac (Gers), rapportée par Bladé : « Ins­
t rumenta facla a publicis notaris illam habeant fîrmitalein 
quan) publica instrumenta » (art. 24) ( ' ) ; à Agen, il en était 
de même. 

Le notaire, chargé de faire un acte, doit noter en présence 
des parties les conditions de la convention, de telle sorte 
que la charte soit complètement établie. Puis il doit dresser 
l'acte public, c'est-à-dire qu'il doit recopier la note déjà 
prise, sans rien y ajouter, et sans en rien re t rancher . 

La coutume n'indique pas de règles de fond à suivre. Elle 
n'oblige pas les contractants à mentionner la cause de l'obli­
gation, elle n'exige même pas que cette cause existe en-fait, 
comme le veut la coutume de Toulouse. Tout acte constatant 
une obligation est valable ( 2). 

Les obligations se prouvent par témoins ou par actes 
publics. Nous avons vu que la preuve par acte public com­
porte certains avantages . La preuve par témoins ne peutêtre 
admise contre elle. Nous verrons, quand nous parlerons de la 
procédure, comment se faisait celle-ci. 

(') Bladé, Coutumes municipales du Gers. 

{') V. art. 49, 50, Coutume Agen. 



CHAPITRE V 

DU RÉGIME DES BIENS ENTRE ÉPOUX ( ' ) 

La p lupar t des cou tumes des pays dits de droi t coutumier 

adoptent la c o m m u n a u t é comme régime mat r imonia l . Le 

mar iage fait na i t re une société de biens entre époux. Pothier 

nous donne la raison de la faveur accordée à ce rég ime. 

« Elle est fondée, nous dit-i l , sur la na ture même du 

mar iage , le mar iage é lant viri et mulieris conjunclio indivi-
duam vitœ consuetudinem ccmtinens (Inst . , tit. de patr. 
potes, § 1). Cette convention ent re l ' homme et la femme, 

que le mar i age renferme, de vivre en c o m m u n pendan t 

toute leur vie fait p r é sumer celle de met t re en commun leur 

mobil ier , l eurs r evenus , les fruits de leur épa rgne et de 

leur c o m m u n e col laborat ion ». 

Suivant l 'ancien droi t français, la s imple cohabi tat ion pro­

duisait une société tacite et taisible ent re ceux qui avaient 

habi té ensemble un an et un j o u r ; k plus forte raison entre 

mar i et femme. A la dissolut ion du mar i age , l 'époux survi ­

vant et les hér i t iers de l 'autre se par tagent la communau té , 

actif et passif : cependan t cer taines coutumes appor ten t des 

modifications. Lorsque la femme survit à son mar i , elle a 

droi t à l 'usufruit d 'une partie des biens du m a r i ; c'est ce 

qu 'on appel le le doua i r e . Le douai re n 'est pas adopté par 

les coutumes du Midi. 

Le droit romain , a lors même qu'i l n 'est pas appl iqué tel 

'"{») Oout. Agen, art. 27. 



quel , a une influence notable sur les dispositions des cou­
tumes . Ce n'est plus ici la communauté qui est acceptée 
comme régime habituel , c'est le régime dotal , avec toutes 
ses conséquences. En général le mar i peut disposer pendant 
tout le mariage des revenus de la dot, mais il doit restituer 
celle-ci à la mort de la femme aux héritiers naturels de cette 
dernière . Même duran t le mar iage, il ne peut aliéner les 
biens composant la dot. Tel est le régime généralement 
adopté par les coutumes du Midi et en part iculier par celle 
de Toulouse. 

La coutume d'Agen a un système à part . 
Elle commence par déclarer : de cauzas dadas en dot deu 

estre defenit segon los covenls que seran enpres en las espo-
zalhas, so es en las fermalhas del matrimoni. Que veut dire 
la cou tume? Consacre-t-elle le principe qu 'admet t ra beau­
coup plus tard la coutume d 'Orléans, dans son article 202, 
où il est dit : « En traité de mar iage , et avant la foi baillée 
et bénédiction nuptiale, homme et femme peuvent faire et 
apposer telles conditions, douaires, donations et autres con­
ventions que bon leur semblera ». Les conventions faites au 
moment des fiançailles régissent-elles sous l 'empire de la 
coutume d'Agen les biens constituant la dot? Nous ne le 
croyons pas. La coutume, s'il en était ainsi, serait en contra­
diction avec tout ce que nous apprennent les aut res coutumes 
du Midi de la France. La portée de la règle citée est de beau­
coup moindre. 

La coutume ne vise que la quotité de la dot, elle nous 
apprend que cette dot est fixée par les conventions faites 
avant le mariage, et rien de plus. 

Pendant toute la durée du mariage le mari a l 'administra­
tion de la dot. Il peut user des biens, les exploiter. Les 
revenus lui appar t iennent et lui servent pour subvenir aux 



besoins du ménage . Le mar i a su r les fruits un pouvoir 

absolu, il peut en d isposer comme bon lui s emble . D'après 

Ducros (') : <> ce pouvoir est une conséquence de celui qu'il 

a sur sa femme. Mais c'est sur tout parce que le mar i doit 

suppor te r les cha rges du mar iage . Il doit nour r i r et en t re ­

tenir sa femme et les enfants qui naissent de leur union. La 

dot a été donnée à la femme dans le bu t d 'a ider son mari ». 

Il est à r e m a r q u e r que le mar i dans certains cas peut alié­

ner les biens composant la dot, mais la femme doit in ter­

venir à la vente . Elle doit j u r e r à l ' acquéreur qu'el le consent 

l 'al iénation, qu 'el le n 'exercera pas son droi t de résolut ion. 

Si elle ne fait pas cette p romesse , ou si son mar i la contra int 

à la faire, la vente ne vaut . Pendan t t rente ans , à par t i r de la 

dissolution du mar iage , la femme a le droi t d 'en réc lamer la 

résolution ; passé ce délai , son droi t est éteint. 

A la dissolution du mar i age deux cas peuvent se p r o d u i r e : 

la femme meur t la p remiè re , ou bien, à l ' inverse, le mari 

meur t le p remie r . Examinons successivement chaque cas. 

La femme me ur t la p remiè re : dans ce cas les choses res ­

tent en l 'état. Le mar i conserve les biens , il en joui t , les 

exploite à sa volonté. Sa situation reste ce qu 'el le était pen­

dant le mar i age . A la mor t du mar i , les biens qui compo­

sent la dot font re tour à ceux des hér i t iers de la femme que 

la cou tume appe l le . Le mar i fait les fruits s i ens ; s'il ne les 

emploie pas complè temen t , l 'excédent lui appar t i en t et seuls 

ses hér i t iers personne ls y ont droi t . 

C'est le mari qui meur t le p remier : la femme reprend sa 

dot, l ibre et qui t te de toute cha rge , le mari ou mieux ses 

hér i t iers doivent donne r à la femme, en plus de sa dot, une 

somme égale à la valeur des meubles qu 'e l le a portés lors du 

(') Ducros, Rêflex. sing., 13 e réflexion. 



mariage, ou qui lui sont é jhus depuis par succession, mais 
cela seulement au cas où la femme était vierge au moment 
de son mariage. 

Quelle est l'origine de cette règle que nous retrouvons 
dans les coutumes de Layrac el de Larroque-Timbaud ? ('). 
Faut-il y voir un augment de dot dont la quotité serait fixée 
arbi t ra i rement par la coutume ? Nous ne le croyons pas. 
L 'augment , dans les coutumes qui le prévoient ,es t dû aussitôt 
que le mariage est célébré, et on n'exige nul lement la condi­
tion que réclame la coutume d'Agen. De plus le montant de 
l 'augment est laissé à l 'appréciation des parties, et jamais les 
coutumes n' interviennent pour en fixer le montant . 

Faut-il y voir un douaire ? Nous ne le croyons pas 
davan tage ; un douaire est toujours donné à la femme sans, 
qu'on exige d'elle aucune condition. Le douaire a en eifet 
pour but de permet t re à la femme de vivre honorablement 
et sans déchoir du rang où elle se trouvait avant la mort du 
mari. « Le douaire, dit Pothier, est ce que la convention ou la 
loi accorde à la femme, dans les biens de son mari , pour sa 
subsistance, en cas qu'elle lui survive ». Dans ces conditions 
on ne s'explique pas la restriction apportée pa r la coutume à 
l 'obtention du douaire. Ne serait ce pas plutôt un reste de la 
législation des premiers siècles, un vieux souvenir du droit 
germanique ? Nous serions assez tentés de le croire, car 
notre institution se rapproche du don du matin ou morgen-
gaben. Dans les deux cas le législateur a précisé, il a vu dans 
le don fait à la femme le prœtium virginitalis. Au cas de 
secondes noces, il n'existe rien de pareil, la femme prend 
sa dot, mais ne peut exiger que le mari double son avoir 
meuble. 

(') Cout. Larroque-Timbaud, art. 90. 



Le mar i , nous l 'avons vu, possède l 'usufruit des biens de 

la femme pendan t le mar iage et ap r è s . La coutume, prévoyant 

le cas où cette possession du mari du re ra i t plus de t rente ans , 

refuse à celui-ci le droi t d ' invoquer la prescript ion. Le mari 

ne possède pas les biens, comme s'ils étaient s iens, à titre de 

propr ié ta i re , mais bien comme un usufruitier d 'un genre 

spécial. 

Après la mor t du mar i la femme (') peut exercer tous ses 

d r o i t s ; elle peut ester en jus t ice . Pendan t le mar iage le mar i 

seul a l ' adminis t ra t ion, seul il peut exercer les droi ts de la 

femme. 

Privilège de la femme. — La femme a droi t à la resti tution 

de sa dot . Le père en la dotant lui a donné tout ce qui doit 

lui revenir dans son h é r i t a g e ; la femme dotée ne peut venir à 

la succession de son pè re . Sa dot seule lui pe rmet t ra de vivre, 

de satisfaire aux besoins de l 'existence. Il est jus te que cette 

ressource lui soit conservée. C'est ce qu ' a compr is la cou­

tume d 'Agen. La créance de la femme est une créance privi­

légiée. Que le mar i soit condamné p o u r un cr ime ou pour un 

délit , les droi ts de la femme restent intacts . Les biens du 

condamné sont confisqués au profit du se igneur , mais seu­

lement après que satisfaction complète a été donnée à la 

f emme, La dot et les de t tes dues par le mari à sa femme 

sont payées avant que le se igneur n 'ai t ou ne p renne rien 

des biens du condamné . Elle est payée de préférence 

aux aut res créanciers du mar i . La coutume le dit en plu­

sieurs endroi ts , et en par t icul ier au chap i t re XV : lo senher 
dèu far de son cors justicia, pero pagat a sa molher, si n'a 
aco quel deura per son dot o per als, e sos deutes pagatz pri­
merament e avant quel senher aia ni prenga re de sas cauzas. 

(') Cout. Agen; chap. 35. 



Cet article fut conservé dans la coutume du xvi' siècle, 
ainsi du reste que toutes les règles ayant trait au mariage 
et un arrêt que nous avons déjà cité précise la mesure dans 
laquelle la femme était préférée aux créanciers du mar i . Il 
nous apprend que c'est seulement au cas de confiscation au 
profit du seigneur. Voici le résumé de l'affaire tel que nous 
le donne Olive dans ses Questions notables de droit : 

Si en la distribution des biens du mari, assis dans le ressort 
du parlement de Toulouse, la femme peut prétendre d'estre 
allouée pour le payement de son dot, suivant la loi ASSIDUIS, 

gui s'y observe, lorsgue son contrat de mariage se trouve 
passé dans le distrait du Parlement de Bordeaux, avec un 
habitant de la province, où cette loi de Justinien n'est pas en 
usage. 

Jean Malié, et Catherine de Crouchet contractent mariage 
en la ville d 'Agen, où ils faisaient tous les deux leur domi­
cile ; et passent les conventions selon les coutumes du lieu. 
Quelque temps après le mari étant décédé, les biens qu'il 
possédait au pays d 'Armaignac sont saisis à la requeste de 
ses créanciers, et part iculièrement du sieur Raymond, tréso­
rier général de France en la général i té de Bordeaux. La 
veuve s'opposa à celte saisie, et demanda d 'estre allouée de 
préférence pour le recouvrement de son dot, suivant la dis­
position du droit écrit, qui a lieu dans le pays d 'Armaignac, 
où les biens sont situés. Les créanciers l 'empêchent disant 
au contraire que la coutume d'Agen, contraire au droit écrit, 
ne donnant point de privilège à la femme, ne souffre pas 
que la demanderesse puisse obtenir la préférence pour la 
répétition de sa dot, qui descend d'un contrat de mariage 
passé dans la ville d 'Agen, selon les coutumes du lieu, par 
des personnes qui toutes deux y avaient domicile. Le séné­
chal d 'Armaignac au siège de Lectoure, par-devant lequel se 



poursuivait l ' instance des criées, faisant l 'ordre des c réan­

ciers , al loue la veuve du j o u r de son contract tant seulement , 

de quoi elle se rend appe lan te en la cour » ('). 

Là, il y eut des divergences nombreuses d 'opinions. Enfin 

un a r r ê t intervint le 28 novembre 1636, qui confirme le pre­

mier j u g e m e n t et app l ique la cou tume d 'Agen. Les créan­

ciers viennent avant la femme si leurs créances sont anté­

r ieures au j o u r de cont ra t . Nous avons cherché dans Ducros, 

et nous n 'avons rien trouvé qui vienne confirmer ce j u g e ­

ment . Ducros se contente de faire r e m a r q u e r que lo rsque il 

y a confiscation, à la suite d 'une condamnat ion prononcée 

contre le mar i , « la femme est payée de sa dot pluslost que 

le se igneur de son a m e n d e , elle est même préférée aux 

créanciers » ('). 

(') Olive, Questions notables de droit, chap. XXV, p. 494. 

(*) Ducros, Réfl. singul., 5* réflexion. 



CHAPITRE VI 

DE QUELQUES CONTRATS : SOCIÉTÉ, DÉPÔT, LOUAGE, VENTE DE VIN 

Société ('). — Il faut préciser tout d 'abord la signification 
du mot lui-même. Le mot société est pris par les coutumes 
dans des acceptions bien différentes. A Toulouse, sous le titre 
de societalibtis, la coutume parle d 'une variété de contrat de 
commission conclu entre un expéditeur et des tiers chargés 
de t ransporter et de vendre ses produits ou marchandises: 
C'est là la définition que nous donne de ce contrat M. Tar­
dif (2) ; à Agen, il semble que ce soit plutôt un prêt . 

La coutume fait une situation de faveur au bailleur de fonds. 
Dans les huit jours qui suivent une réquisition précise faite 
par le bail leur ou par ses héri t iers, celui q u i a reçu les fonds 
doit rendre compte. Il ne peut invoquer aucune excuse et la 
coutume lui refuse même les délais habituels . Il n'a ni jour 
de conseil, ni j o u r pour la riposte, ni j ou r d'avocat. Il doit 
rendre compte sans chercher à gagner du t emps . Il est obligé 
de rendre , avec le capital reçu, le gain qu'il a fait. Il n 'a pas 
le droit de réclamer une qui t tance. Ce devait être là une règle 
d 'une importance bien g rande , car la coutume la répète deux 
fois. Celui qui a reçu les fonds ne peut exiger de quittance, 
dit-elle, et un peu plus bas elle ajoute : le bourgeois d'Agen 
qui a prêté le capital n'est pas tenu de donar libel. 

Il existe à Agen une seconde sorte de société. C'est du moins 

(') Coutume d'Agen, art. 62. 

(') Tardif, op. cil., chapitre Société, p. 92. 



ce. que nous a p p r e n d le tarif des actes notar iés . Ce tarif nous 

par le de carta gui balla bouo autre bestiari en companhia ('). 
Mais nous n 'avons aucun rense ignement qu i nous permet te 

de c o m p r e n d r e ce qu 'é ta i t cette société. Le bai l leur donne 

des bœufs ou du bétail d 'une au t re espèce. Mais comment 

s 'opère la rest i tut ion? Faut-i l voir dons ce contrat l ' institution 

du métayage ou du bail à chepte l? M. Moullié (2) croit que 

c'#st ainsi qu'il faut t radui re ce passage de la cou tume . Pour 

nous , nous nous contenions de s ignaler la difficulté. 

Dépôt (*). — Les règles sont les mêmes que p o u r la société. 

Le déposi ta i re doit r end re l'objet qui lui a été confié dans les 

trois j o u r s qui suivent la réquisition du déposant ou de ses 

hér i t iers . L'objet déposé peut être de l ' a rgent ou tout aut re 

chose. 

Le déposi ta i re ne peut i n v o q u e r a u c u n d e s d é l a i s qu 'accorde 

en géné ra l la coutume. La coutume ne par le pas du gain fait 

pa r le déposi ta i re . Il ne devait pas avoir eu effet le droi t de 

se servir de l'objet qui lui avait été confié. Le déposant n'a 

pas à donner qui t tance au déposi ta i re . 

Vente de vin. — Le vin devait ê t re une des product ions 

les plus impor tan tes de l 'Agenais. La coutume consacre quel­

ques-uns de ses art icles à la rég lementa t ion d e l à vente de ce 

produi t , aux droi ts qu 'on doit payer à l 'entrée en ville, à la 

contenance des bar i l s et des tonneaux. Mais nous n ' é tud ie rons 

qu 'un seul de ces ar t ic les , celui qui concerne la vente des 

vins. Seul le manuscr i t Noubel le contient . IL porte dans le 

texte que nous publ ions le n° LVI. 

Le vendeur est tenu de g a r d e r le vin qu'i l a vendu j u s q u ' à 

la Sain l -Jean-Bapt is te , c 'est-à-dire j u s q u e vers la lin du mois 

(') Coutume d'Agen, art. 50. 
(') Moullié, Coutume d'Agen, art. 50, en note, 
(3) Coutume d'Agen, art. 62, 



de ju in . Pendant ce temps, il doit donner au vin vendu 
tous les soins nécessaires. Si duran t ce délai le vin se perd 
par suite du mauvais état d 'une douve, d 'un cercle ou du 
fonds, ou s'il se gâte , le vendeur est responsable ; mais il 
n'est tenu de rien, s'il j u r e qu'il a fait tout ce qui était possi­
ble pour éviter cet accident, et qu'il n'est pour rien dans ce 
qui est arrivé. S'il ne veut pas procéder ainsi, il peut prou­
ver qu'il n'est pas responsable de la façon qu'il jugera la 
meil leure. Il doit j u r e r aussi qu 'à sa connaissance personne 
n'est responsable du mal. Il n 'est pas tenu non plus, si on 
prend le vin vendu dans une émeute, ou pour les besoins 
communaux, ou pour éteindre un incendie. 

Quand le délai est écoulé, le vendeur doit ouiller le vin; 
à part ir de ce moment il n'est plus responsable . Le vin esta 
a l'aventura del comprador, le vin est aux risques de l 'ache­
teur. 

Location de maison ('). — Ce contrat fait l 'objet de deux 
articles de la coutume. Ces deux chapitres sont très explicites 
par eux-mêmes, il nous suffirait d'y renvoyer, nous les résu­
merons cependant en quelques mots. 

A Agen, les bourgeois peuvent louer leurs maisons à qui 
ils veulent, pourvu que ce soit pour un délai déterminé, fixe. 
Pendant tout ce temp's, le locataire doit rester en possession 
de la maison, le maître ne peut l'en chasser, s'il lui paye régu­
lièrement le loyer. Cependant le maitre de maison peut avoir 
besoin de sa maison louée, soit pour lui , soit pour y mettre 
ses affaires. Dans ce cas, il peut reprendre la maison, sans 
a t tendre la fin du bail ; mais i l doit prévenir le locataire de 
son intention huit jours à l'avance ; à la demande du locataire, 
il doit j u r e r que c'est bien pour lui qu'il reprend sa maison, 

(') Cout. Agen, chap. 30, 



et qu'i l la ga rde ra pendan t le temps qui restait à cour i r avant 

la (in du ba i l . 

Lorsque le locataire a l ' intention de qui t ter la maison à la 

fin de son t e rme , il avert i t huit j o u r s à l 'avance le p r o p r i é ­

t a i r e ; il doit avoir déba r ra s sé la maison de ses meubles le 

j o u r où finit son loyer et il doit r emet t r e les clefs au ma î t r e . 

S'il n 'agi t pas ainsi , s'il ne respecte pas le déla i , la tacite 

reconduct ion opère el la maison reste louée au même loca­

taire pour le même déla i . Le locataire , dans ce cas, est t enu 

de paye r son loyer , qu' i l habi te ou non la maison. Le maî t re 

de maison peut le d i spenser de cette obl igat ion. 

Le locataire doit payer le loyer régu l iè rement . S'il ne le 

fait pas , le maî t re peut le chasser de la maison, et fermer 

ensuite celle ci avec tous les meubles qu 'e l le cont ient . Le 

propr ié ta i re a un droit privilégié sur les meubles du loca­

ta i re . Plus la rd , au xvi" siècle, a lors que cet art icle est encore 

en v igueur , le maître a le droi t de suite sur les m e u b l e s 

du locataire qui n ' a pas payé son loyer . Ducros (') invoque 

pour expl iquer cette loi municipale des autori tés n o m b r e u ­

ses. Lorsque , ma lg ré cette saisie, le locataire ne paie pas , le 

propr ié ta i re peut vendre les meub les pour se payer de sa 

créance. 

Le maî t re doit impu te r sur le loyer dû les sommes q u ' a 

dépensées le locataire en répara t ions . Les répara t ions néces­

saires seules en t ren t en ligne de compte . De plus , le p ropr ié ­

taire doit avoir consenti à ces répara t ions . Si la somme 

dépensée pa r le locataire est supér ieu re au montant du loyer, 

le maî t re est tenu de lui payer le su rp lus . 

L'article LVIII prévoit un cas par t icul ier . Il suppose qu 'un 

créancier du maî t re de maison a fait saisir pa r le baile le 

(') Ducros, op. cit., 15 e réflexion. 



loyer entre les mains du locataire. Lorsque le locataire ri'a 
pas payé d'avance, la solution est facile. Désormais le loca­
taire n'est plus le débi teur du maître de maison, mais bien 
du créancier de celui-ci. C'est à ce créancier qu'il doit payer 
son loyer. Mais il ne doit payer que son loyer. La coutume 
dit, en effet, que le locataire ne prend pas la place du maître 
de maison vis-à-vis de son créancier, mais bien plutôt le 
créancier qui prend la place du maître vis-à-vis du locataire. 
iLe locataire a payé son loyer d 'avance. Alors la saisie est 
inopérante. Le locataire conserve la possession de la maison 
pendant tout le temps dont le loyer est payé. Si à la fin de 
ce délai, le locataire continue à habi ter la même maison, la 
situation devient semblable à celle que nous avons étudiée 
tout à l 'heure . 

Sous-locations. — Le locataire ne peut sous-louer sans 
l 'autorisation du maître . Il continue à être débiteur du loyer 
vis-à-vis du propr ié ta i re . Si le sous-locataire s'enfuit sans 
paver, ou est insolvable, le locataire est tenu de .payer :au 
propriéta i re les sommes dues . Il en est autremerft lorsque le 
•maître d.e maison accepte ,1e sons-locataire, ;que lui présente 
le premier locataire . Dans ce cas, ce sous-locataire prend' la 
place du premier , et celui-ci n'est plus responsable . 

: . . . . ~< \ '. ' 



CHAPITRE VU 

DU CONTRAT DACCENSEMENT 

Nous avons déjà vu en quoi consistait ce contrat . Nous 

avons vu aussi que c'était un contrat très fréquent en Agenais . 

Du reste , la coutume consacre à sa réglementa t ion un cer ta in 

n o m b r e de chapi t res . Nous emploierons dans les explications 

qui von t su iv re les te rmes géné ra l emen t employés de censive 
pour dés igner la te r re et de tenancier pour qui la dé t ien t , 

,mais ce ne sont pas les t e rmes mêmes de la cou tume ; elle ne 

nous par le que de fief et de feudataire, a lors même que l'ins­

titution dont elle veut pa r l e r n 'est au t re chose qu 'une tenure 

.roturière. ,11 nous a semblé préférable , ap rès avoir s ignalé 

cette b izar re r ie , de nous servir des dénominat ions usuelles, 

et cela pour éviter des équivoques . 

En re tour du droit qui lui était concédé sur la tenure , du 

domaine utile comme on dira p lus lard, le tenancier était 

tenu à cer ta ines obl igat ions vis-à-vis du se igneur . 

Le tenancier doit avant tout reconnaî t re son se igneur . En 

mat iè re de censives il n 'y a pas lieu à foi et hommage et cette 

reconnaissance se fait de la manière la plus s imple . Il suffit 

le p lus souvent du pa iement du ceus . Dès le temps de Beau-

manoir , le cens est, en effet, considéré comme un signe réco­

gnitif de la seigneurie et non comme une redevance . Dans la 

coutume d 'Agen cette reconnaissance du se igneur résulte de 

la mise en saisine. Lorsque le censi taire vend ou échange sa 

.terre il doit nécessa i rement d e m a n d e r au se igneur d 'accepter 



le nouveau tenancier. C'est bien là la formalité de la mise en 
saisine, telle qu'on la retrouve dans les coutumes du Nord. 
Certaines coutumes de l 'Agenais emploient même le mot 
de vestissement pour désigner la nécessité qu'il y a pour le 
tenancier de faire approuver la vente. La coutume de Larro­
que-Timbaud est parmi celles-là. Dans la coutume d'Agen le 
mot vestissemem n'est pas employé, mais la mise en saisine 
n 'en demeure pas moins nécessaire, la vente doit se faire, en 
effet, en la ma del senhor. 

La reconnaissance du seigneur impliquait aussi l'accepta­
tion de sa justice. La justice foncière était un des privilèges 
les plus importants attachés à la possession des fiefs nobles ; 
c'était aussi un de ceux auxquels tenaient le plus les sei­
gneurs . Nous avons parlé de la justice foncière dans le cha­
pitre consacré à l 'organisation de la commune et nous avons 
vu dans quelle mesure elle s'exerçait. 

Le tenancier a en outre des obligations pécuniaires qui 
constituent les droits utiles du seigneur , et que nous allons 
maintenant passer en revue. 

§ I. Services pécuniaires. 

Il existe deux sortes de services pécuniaires : les droits de 
mutation et les redevances annuel les . 

1° Droits de mutation. — Chaque fois que le seigneur 
change par suite de la mor t du seigneur, le tenancier est tenu 
de payer au nouveau seigneur une redevance qu'on nomme 
acapte. D'après la coutume d 'Agen, c'est au seul cas de suc­
cession que ce droit est dû. Elle nous dit en effet dans son 
chapitre XXXVIII : El senher deu aver sos acaptes degutz 
de son feus a senhor mudant. 

La coutume, non plus que toutes celles de l 'Agenais que 



(') Charte 1212. Cliarles municipales, p. 5. 

Tropamer 

nous avons examinées , ne nous donne d ' indication sur le taux 

de ce droi t . Nous croyons que le droit d 'acaptes était fixé au 

double de la redevance annue l le , et cela pour deux raisons. 

La p remiè re , c'est que ce droi t qui correspond au droi t de 

relief ou de rachat des pays du Nord prend quelquefois le 

nom de doublage. En généra l son taux est du double des 

oubl ies , c 'est-à-dire du cens annue l . Il en est ainsi à Toulouse, 

à Montpel l ier , et dans p resque toutes les coutumes du Midi. 

La coutume d 'Agen sur beaucoup de points se r app roche de 

la cou tume de Toulouse , elle a dû adop te r le même taux 

qu 'e l le . Cetle raison n 'est guère concluante à p remiè re vue . 

Cependant il faut se r appe le r qu 'une difficulté s'éleva un j o u r 

au sujet des impôts entre les citoyens d 'Agen et les consuls , 

et qu'à la suite d 'une sédition les consuls du ren t adop te r les 

condi t ions faites par les bourgeois . On adopta alors le même 

système d ' imposi t ions qu 'à Toulouse ('). Il était tout na tu r e l 

d 'a l ler c h e r c h e r des inspira t ions dans la coutume la plus 

impor tan te de la province. Et nous savons, pour en avoir 

t rouvé des exemples dans les char tes municipales , que les 

consuls d 'Agen, emba r r a s sé s par l ' in terpréta t ion d 'un texte 

obscur , demanda i en t assez volontiers leur avis aux consuls 

de Toulouse . 

Notre seconde raison nous semble mei l leure . Le texte du 

xvi e siècle contient un extrait de l 'article XXXVIII et Ducros 

le commente longuement . « Ce droi t , dit-il, m a r q u e la d igni té 

de la se igneur ie , c'est une redevance considérable ; mais 

cet art icle la relève plus éminemmen t , lorsqu' i l o rdonne 

au tenancier de paye r au delà des acaptes . C'est un te rme 

du pays , duquel les au theu r s des cous tumes ne font point de 

mention,, c'est un devoir s t ipulé du tenancier qu 'à chaque 
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changement du seigneur il payera doubles acaptes, c'est-à-
dire double rente qu'il fait en argent, pour exemple s'il paye 
20 sols, il en payera 40 » ('). 

Si l'on rapproche ce que dit Ducros de ce que nous trou­

vons dans la général i té des coutumes du Midi, il nous sem­

ble très probable qu'à Agen comme ailleurs le droit d'acapte 

était un droit taxé au double du cens. 

Le second droit de mutation, dont parle assez longuement 

la coutume, est le droit des ventes ou capsols. Ce droit existe 

aussi dans la coutume de Toulouse, mais il y porte le nom de 

pax, directus pax. Il correspond, nous dit Tardif, aux droits 

de quint et de lods et de ventes des pays du Nord. 

L'origine de ce droit, comme celle du droit d 'acaptes, doit 

se trouver dans la nécessité qu'il y a au début pour le tenan­

cier d'obtenir le consentement à la vente du seigneur et son 

investi ture. Le consentement n'est plus nécessaire au XIII" siè­

cle, mais les seigneurs ont retenu le droit d'exiger, nous dit 

Pothier, « un profit qui leur tient lieu de celle finance ». Et 

M. Tardif nous dit de même : « C'était l 'argent payé pour 

avoir la paix, l 'assentiment du seigneur, pro laudamenlo 
domini, d'où il est encore appelé laudimium ». Ducros donne 

lui aussi sa définition, elle est semblable à celle de M. Tardif 

et s 'appuie sur les opinions de Chopin, de Ragueau, de 

Dumoulin et de Meynard. Le seigneur pour autreiar, donner 

son approbat ion à la vente, ne doit rien réclamer : il a seule­

ment droit aux capsols. La coutume fixe le taux de ce droit; 

le seigneur doit percevoir le douzième denier , soit environ 

8,33 p. 100. Ducros, cherchant à expliquer le choix de ce 

chiffre 12, loue : « Nos anciens pères qui ont affecté ce 

nombre 12 comme estant le plus équitable et le plus par-

Ci D u c r o s , Réflex. singul., 20 e réf lexion. 



fait : c'est lui qui règle les p l anè t e s ; lors que l 'Évangile 

veut m a r q u e r le n o m b r e des esleus dans le ciel , peut-il se 

servir d 'un terme plus expressif : duodecim millia signati? 
c'est à ce t e rme que Dieu establ i t sa maison, sa famille, il 

choisit douze apô t res dans le chapi t re II de saint Mathieu, 

pour ses domes t iques » ('). 

La percept ion des capsols peu t offrir cer ta ines difficultés 

lorsqu ' i l y a p lus ieurs ventes successives et qu ' une de ces 

ventes n 'est point suivie d'effet. En d 'au t res t e rmes , il peut 

ar r iver qu ' une vente soit négociée et qu ' au dern ie r m o m e n t , 

après que le se igneur a donné son autor isa t ion, l ' acheteur se 

re t i re . Dans ce cas les capsols sont dus au s e igneu r ; il n 'est 

pas responsable des caprices des cont rac tants . Une seule 

restr ict ion ; si p lus tard l ' acheteur revenant sur sa déci­

sion achète cette fois définit ivement la t enure qu' i l a négo ­

ciée une première fois, les capsols que le se igneur a perçu 

pour la p r emiè re vente valent pour la seconde et il ne peu t 

r é c l a m e r r i e n de p lus . L 'ache teur doit r embour se r au vendeur 

les capsols que celui-ci a versés au se igneur , car c'est l 'ache­

teur et non le vendeur qui est tenu de les payer . 

Si, après la p remière vente infructueuse , le vendeur aliène 

la tenure et que l ' ache teur ne soit pas celui de la p remière 

vente, il y a lieu de payer de nouveau les capsols . 

Les capsols sont encore dus dans deux cas. Lorsque dans 

un échange il y a une soulte payable en a rgen t , le se igneur 

touche les capsols , calculés d ' ap rès le montant de la soulte . 

Quand une censive reste engagée p e n d a n t plus de deux ans , 

au bout de ce déla i , le se igneur doil percevoi r les capsols . 

On calcule les capsols suivant les m ê m e s règles et d ' ap rès le 

montant de la det te pour laquel le la t enu re est donnée en 

(') Ducros, op. cit., 20* réflexion. 



garant ie . Le seigneur n'a pas droit aux capsols, si le gage est 
levé avant les deux ans. 

^Droits annuels.— La caractéristique du contrat d'accense-
ment est l 'obligation pour le tenancier de donner tous les ans 
au seigneur du fief une somme d 'argent . Cette redevance peut 
porter des noms différents, mais elle est toujours annuelle et 
payable en argent . Dans le Nord on l 'appelle cens, à Toulouse 
oblias, enfin, dans notre coutume, on emploie toujours pour 
la désigner le mol oblias ('). 

Nous avons dit par avance leurs deux caractères. Les oublies 
sont une rente annuelle payable en argent . Le montant des 
oublies n'est pas fixe; le seigneur et le tenancier les déter­
minent au moment du contrat . Le tenancier doit, au jour fixé, 
présenter ou faire présenter les oublies au seigneur. S'il ne 
le fait pas, il est passible d 'une amende de cinq sous au 
profit du seigneur. 

Quelquefois, le seigneur refuse les oublies qu'on lui pré­
sente. Deux cas peuvent se produire . Le seigneur les refuse 
et ne donne pas de ra isons; alors le tenancier n'est pas tenu 
de l 'amende s'il ose j u r e r qu'il a présenté les oublies au jour 
voulu. Le seigneur donne les raisons de son refus. Il est 
cependant tenu de prendre les oublies, si le tenancier pro­
met de faire droit devant le conseil d 'Agen et donner cau­
tion en la forme ordinaire . Le seigneur refuse-t-il de prendre 
les oublies malgré la promesse et malgré la caution, alors 
il n 'a plus droit à l ' amende de 5 sous. 

Nous avons dit que le seigneur et son tenancier doivent 
aller pla ider sur les difficultés qui naissent entre eux devant 
le conseil. Cela n'est nul lement contradictoire avec le prin-

(') Au Livre des coutumes de Bordeaux, dans la version de%coutumes dAgen, 
en marge des chapitres 37 et 38, en face le mot Oblias, se trouvent les mots Oblies 
d'Agen. 



cipe qui veut que les se igneurs connaissent comme juges 

fonciers des contestat ions dont la censive fait l 'objet. Le sei­

g n e u r ne peut en effet ê t re j u g e et part ie dans la même cause. 

Toutes les fois que la difficulté le concerne personnel lement , 

il n 'est plus compéten t pour la j u g e r . 11 ne connaît que des 

procès ent re son tenancier et é t r ange r et encore au seul cas 

où la contestat ion touche la t enu re . 

Le se igneur peut a s su re r la perception de ses droi ts pécu­

niaires de deux man iè re s . Tout d ' abord , p a r la prise de gage , 

plus souvent appe lée saisie féodale. Lorsqu 'un feudataire ne 

paie pas les oubl ies ou les acaptes , le se igneur met son ban 

sur la t enure . Ce droi t est réservé au se igneur lu i -même ; 

le suzera in ne peut en user su r la te r re a p p a r t e n a n t à sou 

feudataire . Les Etablissements de saint Louis, liv. I, 

chap . XXIV proc lament ce pr inc ipe : Le roi ne puet mètre 
ban en la terre au baron sans son assentement, ne li bere ne 
puet mètre ban en la terre au vavasseur ('). 

Cette prise de ban se faisait en plaçant sur la censive saisie 

un bâton por tan t les a rmes du seigneur . « Ce signe était, dit 

M. Moullié, comme une proc lamat ion pub l ique » La seule 

présence de ce bâton suffisait pour ind iquer la saisie. Le 

tenancier ne peut a r r a c h e r le b a n , si ce n 'est après avoir 

donné caution au se igneur de faire droi t devant le conseil 

d 'Agen, cela sous peine de 5 sous d ' amende . Le se igneur 

reste en possession de ce fief saisi j u s q u ' à acqui t tement de la 

det te . 

Le se igneur pouvait d e m a n d e r les oubl ies et les acaptes 

non payées pa r une instance por tée devant le conseil d 'Agen. 

Il est nécessaire cependant , avant de por ter la plainle , d ' inter­

peller le tenancier coupable et ce n 'est qu 'au cas où il refuse 

(') Etablissements de saint Louis, édit. Viollet. 

( !) Cout. Larroque-Timbaud, art. 80-1. 



de payer que la demande du seigneur est recevable. La pro­
cédure est celle employée habituel lement . Une seule diffé­
rence : lorsqu'il s'agit d 'oubliés non payées, le serment doit 
être déféré au tenancier . Ce serment a tous les caractères du 
serment décisoire. Il suffit que le tenancier ju re sur les Evan­
giles pour que ce qu'il affirme ainsi sous son serment soit con­
sidéré comme l'expression de la vér i té ; le seigneur ne peut 
être admis à faire la preuve contraire . Lorsque le tenancier 
reconnaît devoir des arrérages échus, il est condamné à cinq 
sous d 'amende par année dont les oublies n'ont pas été 
payées. 

Tels sont les deux moyens que la coutume donne au sei­
gneur pour lui assurer la possession de ses d ro i t s ; mais ces 
deux moyens ne peuvent lui servir que pour les acaptes et 
les oublies. La coutume lui interdit d'en user pour les cap­
sols. Il lui était bien facile, en effet, d 'obliger les acheteurs à 
verser ces dro i t s ; il lui suffisait d'en exiger le versement 
avant d 'accorder son autorisat ion; point n'était besoin de 
saisie ni de procès. 

§ I I . De l'arpentage des tenures. 

La coutume consacre un chapitre à cette matière ('). Après 
avoir parlé des règles à suivre pour bien arpenter , après 
avoir dit les devoirs des a rpenteurs , la coutume traite du 
droit qu 'a le seigneur de faire mesurer les tenures qui relè­
vent de lui. Ce n'est pas à proprement parler le droit de 
dénombrement, mais c'est un droit parallèle. Connaître la 
contenance exacte de ses biens peut lui être u t i le ; mais pour 
que l 'opération ne puisse p rê te r à contestation, il importe 
que les arpenteurs remplissent toutes les conditions de sincé-

(') Coutume, chap. 37 . 



rite et de loyauté . Avant d ' a rpen te r , les opé ra teu r s doivent 

j u r e r su r les Evangiles de rempl i r en conscience leurs 

devoirs . Ils doivent opé re r devant deux p r u d ' h o m m e s de la 

ville d 'Agen , et ils touchent un salaire que la coutume fixe. 

Le se igneur a le droi t de faire mesu re r sa ter re , mais il 

doit appe le r le tenancier el celui-ci doil assister à l 'opérat ion. 

Le tenancier et le se igneur payent par moitiés les fiais d ' a r ­

pen tage . Lorsque l 'é tendue de la tenure dé tenue est plus 

g r a n d e que celle prévue dans l 'acte de concession, deux cas 

peuvent se p résen te r . Le se igneur a des terres qui touchent 

la par t ie qui est en excédent : dans ce cas il peut p r e n d r e 

l 'excédent ou le laisser à son tenancier , la coutume lui laisse 

le choix. Le se igneur n'a pas de ler re cont iguë, il ne peut 

alors p r end re l 'excédent, mais le tenancier doit lui payer des 

oublies supp lémen ta i r e s calculées sur le su rp lu s de con te ­

nance , il doit donner aussi des acaptes en propor t ion de l 'ex­

cédent . 

A l ' inverse, si ap rès vérification on constate que la t enure 

dé tenue à une contenance moindre que celle ment ionnée au 

contra t , le tenancier peut d e m a n d e r une d iminut ion des 

acaptes et des oubl ies , calculée aussi dans ce cas sur la diffé­

rence de con tenance . 

Le tenancier peut faire mesu re r la t enure qu'il dé l ien t ; il 

doit p réveni r le se igneur de son desse in ; celui ci doit assister 

à l ' a rpentage , ou s'y faire représen te r par un m a n d a t a i r e . 

Mais a lors le tenancier ne peut réc lamer au se igneur la moitié 

des frais, il doit suppor t e r loules les charges . 

Si t rente ans passent depuis l ' a rpen tage sans que le sei­

gneu r d e m a n d e un su rp lus d 'oubl iés , lorsqu 'on a trouvé un 

excédent, ou sans que le tenancier réc lame une d iminut ion , 

lorsque c'est le cas cont ra i re qui s'est p rodui t , la prescr ip t ion 

s 'accomplit et le tenancier et le se igneur sont forclos. 



Quand le tenancier a sous-accensé la tenure, le seigneur 
n'est pas tenu vis-à-vis du nouveau teuancier, ni de la garan­
tie de propriété, ni de la contenance. Il n 'a de responsabi­
lité qu 'envers celui avec qui il a traité. 

§ I I I . Des droits du tenancier. 

Le tenancier peut, nous l'avons vu, vendre sa t enure ; le 
seigneur ne peut s 'opposer à cette vente, si l 'acheteur con­
sent à lui payer les droits fixés par la coutume. Le tenancier 
peut aussi disposer de ses biens par testament dans les con­
ditions que nous avons exposées au chapitre des successions. 
La coutume, dans le chapi t re XLIV, lui accorde deux autres 
droits. Le tenancier peut sous-accenser la tenure ; il peut 
aussi la louer. Nous allons examiner successivement ces deux 
droits. 

Sous-accensements.—Constatons tout d 'abord que la possi­
bilité de sous-accenser accordée aux bourgeois d'Agen est par­
ticulièrement importante . Il est en effet très peu de coutumes, 
sauf dans l 'Agenais, qui accordent ce droit aux tenanciers. 
Les précautions minutieuses dont la coutume eutoure l'exer­
cice de cette faculté nous disent assez les craintes des sei­
gneurs à ce sujet. Cependant dans l 'Agenais un certain 
nombre de statuts locaux permettent les sur-cens : citons en 
première ligne la plus importante des coutumes après celle 
d 'Agen, la coutume de Larroque-Timbaud. Nous nous servi­
rons souvent des indicalions qu'elle nous donne , pour éclair-
cir certains points par t icul ièrement obscurs de la coutume 
d'Agen. 

M. Moullié (') donne du sur-cens la définition suivante : 
«| C'est un cens enté sur un autre cens. » Il distingue deux 

(') Coutumes de Larroque-Timbaud, remarques 192-197. 



sortes de sur -cens . La p remiè re , dont ne par le pas la coutume 

d 'Agen, est une consti tut ion de rente plus qu 'un sous-accen-

sement . Nous e m p r u n t o n s au m ê m e auteur ce qu'il dit sur ce 

su r -cens dans son édition des cou tumes de Lar roque-Timbaud : 

« Le tenancier , p ropr ié ta i re d 'un immeub le à lui cédé sous 

la condition d 'un cens annue l , pouvait , au lieu de vendre la 

te r re , comme il en avait le droi t , aux mêmes condit ions dont 

lui-même était t enu , e m p r u n t e r sur cet i m m e u b l e et consen­

tir le pa iement d 'une rente annuel le , ayant les appa rences 

d 'un cens sans en avoir les caractères légaux. Cette rente 

formait ce qu 'on appela i t un accroissement de cens primitif. 

De là le nom de censits crescens et de croit de cens ou croix 
de cens. C'est ce que Beaumanoi r expl ique ainsi « Si comme 
ils ont vendu à un preudhomme sor lor manoirs deniers de 
rente, ou sor leur héritage », chap . XXIV, ar t . 20, I, p . 349. 

Cette s t ipulat ion qui n 'étai t , à vrai d i re , qu ' une consti tut ion 

de rente entée sur un bail à rente féodale, ne devait pas , 

ainsi que le dit ce ju r i sconsu l te , effacer le cens primitif, et 

chacun d'eux devait subsis ter avec le caractère qui lui était 

p ropre . Nous ne d i rons rien de plus de celte espèce de su r ­

cens, il est très ra re daus l 'Agenais et les coutumes n 'en 

par lent guè re ». 

La seconde sorte de sur -cens est tout au t re . Le tenancier 

pouvait p r end re à cens p lus ieurs t enu re s ; il n 'était pas tenu 

de rester dans la t enu re que le se igneur lui avait concédée. Il 

pouvait , a insi que le dit le chapi t re XXXIII, venir habi ter 

Agen et g a r d e r les terres qu'il tenait en censives, mais il r e s ­

tait tenu de paye r au se igneur le cens convenu. Il devait ê t re 

bien difficile de d e m e u r e r à Agen et de cult iver des tenures 

si tuées quelquefois loin de la ville. S'il ne lui avait pas été 

permis de sous- louer les terres qu i étaient en sa possession, 

la faveur que lui accorde l 'article XXXIII eût été s implemen t 



théor ique. Il pouvait sous-accenser, c'est ce que dit le chapi­
tre XLIV. Mais cette opération est dangereuse pour les sei­
gneu r s ; ils ont droit à un cens, le tenancier qu'ils ont choisi 
les payent régul ièrement , en sera-t-il de même du sous-loca­
taire? La coutume intervient et elle impose des règles assez 
sévères aux tenanciers qui veulent user de ce droit. 

Lorsqu'on veut sous accenser (') sa tenure , on doit retenir 
un chef-cens au moins égal au cens dû au seigneur. Le sei­
gneur doit intervenir à l'acte et il a droit aux capsols comme 
au cas de vente. Si on lui refuse les capsols, le seigneur peut 
saisir la censive et la ga rde r jusqu ' à acquit tement de la dette. 
U semble que ce soit là une dérogation à la règle, qui ne 
donne aucun moyen au seigneur pour se faire payer ses 
droits de vente. Nous l'avons déjà vu, le chapitre XXXVIII 
et le chapitre XLI donnent deux procédés pour r éc l amer le 
paiement des oublies et des acaples, mais ils ne parlent pas 
des capsols. Donne-t-on le droit à la saisie féodale au sei­
gneur dans le seul cas de sous-accensement à cause du danger 
plus grand qu'il court? Mais le danger est le même qu'au cas 
de vente. Nous croirions plutôt que le chapitre XLIV répare 
un oubli involontaire de la coutume et que le seigneur a le 
droit de saisir les censives qui dépendent de lui dans tous les 
cas où on lui refuse les droits prévus, que ce soient les 
oublies, les acaptes ou les capsols. 

Le tenancier ne peut sous-accenser pour un cap-feus ou 
chef-cens inférieur au cens annue l ; s'il ne respecte pas cette 
défense la tenure fait re tour au seigneur. Le tenancier n'a 
plus aucun droit sur la censive, il n'est même plus tenancier 
pour la partie de sa tenure qu'i l s'était réservée. Le sous-
tcnaiicier est considéré comme tenant di rectement la censive 

(') Cout. Agen, art. 44. 



du s e i g n e u r ; chaque année il lui paye le cap-feus. Comme le 

mon tan t de ce chef-cens est inférieur au montant des oubl ies 

que devai t paye r pour cette part ie du fief le p remier tenan­

cier, le sous- tenancier doit d o n n e r au se igneur , en plus du 

cap-feus convenu, un supp lément égal à ladifférence qui existe 

ent re le chef-cens et les oubl ies préexis tantes . Tel est, nous 

semhle- t - i l , le sens du p remie r p a r a g r a p h e de l 'article XLIV; 

mais cet art icle fait des dist inctions qui ont emba r r a s sé les 

c o m m e n t a t e u r s de la cou tume . 

Lorsque , nous dit cet ar t ic le , le cap-feus est égal à la somme 

que le p remie r tenancier devait verser pour la part ie sous-

accensée, le second tenancier doit payer seu lement son cap­

feus. Les commen ta t eu r s ont cru que l 'article voulait pa r l e r 

des oublies dues pour toute la censive ; ils n 'ont pas vu que le 

tenancier peut sous-accenser la tenure pour une somme infé­

r ieure aux oubl ies , tout en sous-accensant une part ie pour un 

prix supér ieur au cens dû pour cette par t ie . Lorsque la censive 

est sous-accensée pour un chef-cens inférieur aux oubl ies , elle 

re tourne au s e i g n e u r ; les sous-tenanciers lui payen t chaque 

année un droi t calculé d ' après les oublies dues pa r le p remier 

teuancier et l 'é tendue de ter re dé t enue par chacun d 'eux. 

Le tenanc ier ne peut ni donner , ni vendre , ni a l iéner en 

aucune manière le chef-cens. Lorsque il veut se déba r r a s se r 

de sa t enure , il doit se dessaisir de toute la censive, c'est-à-

dire qu'il doil p résen te r un lenancier direct à sa p lace . En 

revanche il peut louer et prê ter le cap-feus sous cer ta ines 

condi t ions . Il ne peut louer que pour dix a n s ; s'il ne respecte 

pas cette défense, la censive fait re tour au seigneur et le sous-

tenancier devient lenancier direct du se igneur . 

Prescription acguisitive. — L'article XXXVII proc lame la 

possibili té d ' acquér i r pa r prescr ipt ion des al leux. Le sous-

tenancier, qui dé t ient pendan t t rente ans une censive sans payer 



de cap-feus, le tenancier qui pendant le même délai ne paye 
pas les oublies, prescrivent contre le seigneur. Leur droit au 
bout de ce temps est absolu, et le seigneur, ni personne, ne 
peut aller con t re ; la coutume dit : « Re ne li pot hom d'aqui 
en la demandar ». Il fallait que la possession remplisse les 
conditions que nous avons déjà indiquées en parlant de la 
prescriplion comme mode d'acquisition de la propriété : elle 
doit être paisible, publ ique et à titre de maî t re . 

Du droit à la baillette ('). — C'est un droit commun au 
seigneur et au tenancier. Le seigneur peut toujours demander 
à son tenancier de passer contrat de. reconnaissance. C'est ce 
contrat que l'on a appelé baillette. Le droit de faire arpenter 
les tenures joint au droit de réclamer un contrat de recon­
naissance constitue le droit de dénombrement. Il fait partie 
des devoirs du tenancier; dans certaines coutumes le défaut 
de dénombrement donne au seigneur le droit de saisir la 
tenure . Il en est ainsi dans la coutume d 'Orléans. Le seigneur 
peut aussi demander au tenancier qui sous-accense de déler-
miner de façon précise la partie donnée au nouveau tenancier. 

Le tenancier peut réclamer lui aussi le contrat de recon­
naissance à son seigneur et celui-ci ne peut le lui refuser. 

Pierrières et tuileries. — Le tenancier ne peut ouvrir pier-
rières et tuileries si ce n'est avec l 'aulorisation du seigneur. 
« C'est probablement , nous dit Ducros, parce que l 'ouverture 
des carrières détériore le fonds, comme le ferait la destruc­
tion d 'arbres de haute futaie ». Et pour les tuileries parce 
que : « C'est dans les entrailles de la terre que les tuilleries 
se forment, les creux et les fosses, lesquelles servent suivant 
la bonlé de la terre qui s'y rencontre et que l'on creuse tou­
jours diminue elle pas le fief, il en est détérioré » ( 2). 

(') Cout. d'Agen, art. 37. 
( !) Ducros, op. cit., rèllexion 12. i 



Tels sont les pr incipaux droi ts du tenancier , il peut ven­

dre , d o n n e r , sous accenser ; sa condit ion se r a p p r o c h e de 

p lus en plus de celle du propr ié ta i re et elle s'en r a p p r o ­

chera de telle sor te que le tenancier sera considéré comme le 

vér i table p ropr ié ta i re . Ces droi ts sont bien limités pa r ceux 

des se igneurs , mais le tenancier n'en joui t pas moins d 'une 

l iberté p resque complè te . Nous aur ions voulu pouvoir donne r 

que lques chiffres, ind iquer quel les étaient les charges annuel ­

les dans l 'Agenais . Les archives municipales cont iennent 

bien un regis t re de no t a i r e ; mais il est i l l isible et tous ceux 

qui ont essayé de connaî t re son contenu ont été obligés d'y 

renoncer . 

Déguerpissement. — Il nous reste à par le r d 'une faculté 

que la cou tume donne au tenancier : le droit de déguerpir. 
« Bouthil ier , dit Ducros , a s sure , dans sa Somme rurale, que 

gue rp i r n 'est au t re chose que qu i t l e rou délaisser » ('). Lorsque 

le tenancier ne peut conserver le bien qu'il tient eu censive, 

il peut le laisserj le se igneur ne peut s'y opposer , si les con­

ditions voulues pa r la coutume sont rempl ies . On doit d é g u e r ­

p i r la tenure en en t i e r ; on ne peut user de celte faculté pour 

une par t ie et conserver le reste aux condit ions anc iennes . Il 

faut tout a b a n d o n n e r . Le tenancier doit laisser le feus servit. 
C'est-à-dire que le tenancier dégue rp i s san t est tenu de payer 

tous les a r r é r ages , les capsols , et les acaptes s'il en doit . 

Le tenancier doit laisser le b ien dans l 'état où il l 'avait p r i s . 

U doit i ndemnise r le se igneur , s'il a coupé des a r b r e s de 

haute futaie, ou démol i des maisons . C'est ce que veut d i re 

la coutume par ce mot de servit. Mais c'est sur tout les oub l i e s , 

les acaptes et les au t r e s devoirs qu 'e l le vise, ainsi qu ' en fait 

foi l 'exlrait de cet art icle que nous t rouvons dans le texte 



commenté par Ducros. « Le feusatier peut guerpi r , c'est-à-
dire laisser le fief qu'il tient du seigneur, pourveu qu'il luy 
laisse reconnu payé ses oublies, ses acaptes, ou autres 
devoirs » ('). 

(') Ducros, op. cit., p. 640. 



CHAPITRE VIII 

RETRAIT CENSUEL. — RETRAIT LIGNAGER ( ' ) 

Le droi t de re t ra i t est la faculté accordée aux pa ren t s et au 

se igneur de re t i re r moyennan t le r embour semen t du prix de 

vente un i m m e u b l e al iéné. Les deux inst i tut ions, droi t de 

retrai t accordé aux paren t s et droi t de re t ra i t accordé au sei­

g n e u r , n 'ont pas une origine ident ique , mais elles se péné­

t ren t , elles réagissent l 'une sur l ' aut re , et pour avoir une 

idée j u s t e de chacune d 'e l les , il faut les compare r . Nous réu­

ni rons dans ce chapi t re toutes les indications les concernant , 

qui dans la coutume sont d ispersées en plus ieurs chap i t r e s , 

en par t icul ier dans ceux où le légis la teur rég lemente les 

successions et les r appor t s en t re tenancier et se igneur . 

Origine de ces institutions. 

1° Retrait censuel. — Lorsque on enleva au se igneur le 

droi t de choisir en t re les a c q u é r e u r s que lui présenta i t sou 

tenancier , quand il du t accepter quiconque lui payai t ses cap ­

sols, on songea à lui donne r une compensa t ion , soit au cas 

d 'a l iénat ion d 'un fief, soit au cas d 'al iénation d 'une tenure 

ro tur iè re . Sans doute en ce qui concerne les devoirs pécu­

niaires dus par le tenancier ro tur ie r peu impor t e au se igneur 

qui les lui rend ; en ce qu i concerne au contra i re les services 

nobles dus par le vassal la pe r sonne du tenancier n 'es t pas 

indifférente. Mais dans l 'un et l ' au t re cas, qu'il s 'agisse d 'une 

(') Cout. Agen, art. 38. 



tenure roturière ou d'un fief, le seigneur a un droit supé­
r ieur de seigneurie. Il est donc jus te de lui donner un moyen 
d'éviter tel tenancier ou vassal qui lui déplaît , et aussi de 
r ep rendre le fief ou la tenure roturière pour son usage per­
sonnel. 

Nous employons le mot de retrait pour désigner ce droit 
du seigneur, cela est plus commode, mais le mot est impro­
pre . Les contemporains n 'appel lent pas ainsi celle faculté 
que la coutume donne au seigneur, ils la nomment retenue. 
C'est aussi sous ce nom-là que nous retrouvons cette institu­
tion dans Ducros. Il dislingue retrait accordé aux parents et 
re tenue, droit du seigneur, il les compare et les différencie 
ainsi : « Il (l 'article) prouve de plus qu'il y a grande diffé­
rence entre le retrait et la retenue, le retrait est fondé sur 
l'affection qu'on a de conserver le bien dans la famille, ce 
n'est pas un droit j u r é , inhœrent au fons, ainsi un droit 
personnel ad rem; mais la retenue est un droit j u r é et fon­
cier, aussi est-elle octroyée pour qu'il n 'y aye point un 
emphytéole qui ne lui soit agréable et pour prévenir la 
fraude qu'on pourrait lui faire de vendre à vil prix n ('). 

Et Ducros nous indique que cette distinction il la prend 
dans Coquille. 

Ainsi la loi accorde ce droit de retenue au seigneur p o u r 
lui éviter le contact avec un feudataire qui lui déplait , à 
raison de son droit sur le fief, et pour éviter que le feuda­
taire vende le fief à vil prix. Il serait facile en effet pour les 
deux contractants de s 'entendre, de donner un prix fictif au 
seigneur, prix moindre que le prix réel. Le seigneur ne lou­
cherait pas les capsols sur la partie du prix dissimulée. Avec 
le droit de retenue cela n'est plus poss ible : le seigneur 
constatant que le prix est inférieur de beaucoup à la valeur 



réelle de ce fief, le re t iendra p o u r lui au prix fixé et c'est le 

vendeur qui sera la victime de la fraude. 

2° Reirait lignager. — L'origine de ce droit se trouve dans 

la copropr ié té familiale, qui existait dans le droi t g e r m a ­

nique , comme dans toutes les législat ions primit ives. Que ce 

soit le droi t h indou , que ce soit le droi t hébreu , même le 

droit romain à l 'origine, par tout et dans tous les pays on 

re t rouve cette idée : Conserver les biens immeub les aux 

pa ren t s . Les i m m e u b l e s sont considérés comme la part ie la 

plus impor tan te du pa t r imoine . Cette idée subsis te encore 

dans not re Code civil. C'est donc vers la conservat ion des 

immeub les que se por te l'effort des législat ions, sur tout des 

législations pr imit ives . 

Au débu t , et c'est là le premier état du droi t , on défendit 

de vendre les immeub le s . On était certain de les t rouver 

dans la succession, et les droi ts des paren ts ne pouvaient 

ê t re lésés. Mais celle défense gênai t les t ransact ions , aussi 

d i sparu t -e l le , dès que la vie devint plus active. La défense 

subsis te mais avec une a t ténuat ion . On peut vendre les 

immeub les en cas de nécess i té ; mais il faut appe le r à la 

vente les p a r e n t s ; dans que lques législat ions, il faut même 

appe le r les voisins, sans eux la vente est nu l l e . Si l 'on p a r ­

court les car tu la i res et en par t icul ier celui de Saint Père de 

Char t res , l'on peut consta ter que dans tous les actes de 

donation et de vente l'on fait in tervenir la femme et les 

enfants du dona teur et du vendeur . On peut même r e m a r ­

quer que toutes les difficultés soulevées par ces actes p ro­

viennent de la non-présence au contra t d 'un paren t . 

Il n 'y eut point pour les pa ren t s d'action par t icul ière j u s ­

qu ' au xin e siècle. A cette époque on leur en donna une qui 

por ta le nom de clialonge; les détai ls sont ceux des au t res 

ac t ions ; elle se prescr i t pa r la possession d 'an et j o u r . 
Tropamer 1 7 



Puis on donna au cas de vente par nécessité une préfé­
rence aux parents . C'est ce qu'on appelle l'offre au proisme. 
Le vendeur doit faire cette offre à son plus proche parent. 
Celui-ci a un délai de quinze jours pour accepter l'offre, 
passé ce délai , l 'acheteur est couvert . Si l'offre n'est pas 
faite, les parents ont un an et un j ou r pour reprendre le 
bien; ils doivent rembourser intégralement l 'acheteur. Mais il 
n'y a point de sanction prévue au cas d'inobservation, aussi 
dut-on négliger bien vite ses formalités. 

Enfin on copia le retrait féodal, ou mieux la retenue sei­
gneuria le . Nous allons voir quelles conditions étaient exigées 
des parents pour qu'ils soient admis à user de ce droit . 

Conditions d'exercice des retraits. 

1° Retrait censuel. — Lorsque le lenancier présente un 
acheteur à son seigneur, celui-ci peut prendre un des deux 
part is suivants : il peut accepter la vente immédiatement , ou 
bien il peut demander un délai de huit j ou r s pour réfléchir, 
pour prendre parl i . C'est ce que la coutume appelle jour de 
conseil. Au bout de ce délai, il doit ou donner son approba­
tion à la vente, ou exercer sou droit de retrait . 

S'il prend le premier des part is , s'il renonce à son droit de 
retenue, il doit approuver sans retard la vente. Lorsqu'il ne 
fait pas ainsi, l 'acheteur et le vendeur peuvent porler plainte 
au conseil d 'Agen; celui-ci donne pleine autorité à la vente. 
Si les contractants n 'ont pas confiance dans le conseil, ils 
peuvent s 'adresser au comte. 

Le seigneur veut retenir la tenure : dans ce cas, il se subs­
titue complètement à l 'acheteur. Il prend le fief pour le prix 
fixé; il le paie comme il était entendu entre le vendeur et 
l 'acheteur. Ceux ci peuvent lui demander de j u r e r que c'est 
bien pour lui-même qu'il retire la tenure et non à la suite 



d 'une entente avec une au t re personne et pour le c o m p t e ' d e 

celle-ci; il doit p r o m e t t r e , eu ou t re , de g a r d e r cette tenure 

pendan t un an et un mois, et du ran t ce délai il ne doit ni 

l 'accenser, ni la p rê te r à pe r sonne . 

Lorsque le fief est indivis ent re p lus ieurs se igneurs , tous 

ont éga lement le droi t de re t ra i re . Enfin le re t ra i t se igneu­

rial ne s 'exerce qu 'à défaut de retrai t l ignager : le droi t des 

pa ren t s p r ime le droi t des se igneurs . La cou tume le dit 

expressément : pero si hi avi a torner que se traisses avant 
que o volgues per sos ops, aquel torners o deu aver avant lo 
senhor o devant autrui. 

2° Retrait lignager. — Le plus proche pa ren t du côté d 'où 

vient le bien doit exercer le p remier le re trai t , il est le p re ­

mier a p p e l é ; mais s'il ne profite pas de son droit la coutume 

appel le ap rès lui le parent de la m ê m e ligne le p lus p roche 

eu degré et ainsi de suite tant qu'il existe des pa ren t s dans 

cette l igne. Lorsque les parents de la ligne d 'où vient le b ien 

vendu sont épuisés , les paren ts de l 'autre ligne peuvent rete­

nir le bien. La cou tume ne prévoit aucune limitation. Après 

les pa ren t s ayant le re tour successoral , tous les paren ts à 

que lque deg ré qu ' i ls soient peuvent d e m a n d e r le retrai t . 

C'est un des points par t icul iers de la cou tume d 'Agen. 

M. Moullié croit , con t ra i rement à ce que nous venons de 

d i re , que seuls sont appelés au retrai t les pa ren t s de la l igne. 

Il nous dit : 

« Les coutumes d 'Agen sont conformes ; elles admet ten t le 

re t ra i t quel que soit le degré de pa ren té , en qualque manera 
sia sos parents; et exigent que cette paren té soit du côté de 

la l igne : no a torn per retener si no era de sos linhatge » ('). 

M. Moullié a confondu deux choses et la p h r a s e qui lui 

sert d ' a r g u m e n t ne s ' appl ique qu 'à un cas par t icul ier . 

(') Cout. Larroque-Timùaud, note 177. 



Le trente-huit ième chapi t re , dans sa dernière phrase, 
parle bien des l ignagers , mais c'est pour leur refuser toute 
préférence en matière de ventes d 'acquêts. L'extraitdu xvi e siè­
cle contient un résumé de l'article XXXVIII, et voici comment 
il t radui t le passage invoqué par M. Moullié : « Le lignager 
n'a point de préférence, si le bien vendu ne vient de la ligne 
comme en aquesls d 'héri tage, ou ventes, ny peut venir avant 
au l ruy ». 

Mais dans les autres cas les parents autres que ceux de la 
ligue sont appelés à leur défaut. C'est ce que dit la coutume : 
E si lorries, so es assaber, hom o femna que fos del parentat 
dont lo feus agues estât, no se trahia avant per retener, aissi 
cum predigh es de sobre, tolz hom o tota femna que sia 
parenlz o parenta del vendedor, en qualque manera sia sos 
parenlz o sa parenta , o pot retener per meissa manera cum 
torners si ni agues que s'en traisses. La phrase est des plus 
explicites : s'il n 'y a pas de parents ayant droit au retour suc­
cessoral (et ceux-là ce sont les parents de la ligne) pour 
réclamer le fief et le retenir, les autres parents du vendeur, 
de quelque façon qu'ils soient parents , ont droit de relraire. 

Le parent qui exerce le retrait doit j u r e r , comme le fait le 
seigneur, qu'il retient le bien pour lui-même, mais plus favo­
risé que le seigneur, il peut vendre la tenure aussitôt après 
le retrait exercé, sans que les contractants aient rien à redire. 

La coutume ne nous dit pas dans quel délai les parents 
doivent retenir . En général on donnait quinze jours aux 
parents présents , un an et un mois à ceux qui, absents , n'ont 
pas eu connaissance de la publicité faite autour de la vente. 

La personne qui relient un bien en vertu de son droit de 
retrait l ignager, doit payer le prix qui avait été fixé par le 
vendeur et l 'acheteur. En cela le retrait l ignager est sembla­
ble au retrait féodal. 



CHAPITRE IX 

DES CONTRATS DE GARANTIE 

Il faut toujours en revenir au tarif inséré clans la coutume 

pour savoir si tel ou tel cont ra t existait au xin 6 siècle. Il ne 

ment ionne l 'existence que d 'un seul contrat de ce gen re . Ce 

contra t c'est le gage ou pour emp loye r le même te rme que 

la cou tume, c'est le penhs. 
Mais c'est un contra t d 'une espèce toute par t icul ière . Le 

gage s ' app l ique (c'est du moins ce qui a lieu dans la majeure 

part ie des cou tumes du Midi) aussi bien aux m e u b l e s qu 'aux 

immeub le s , à Agen la coutume ne par le que du gage por ­

tant sur des immeub le s ('). 

Le gage impl ique la remise de la chose, il ne semble point 

à consul ter les textes qu' i l en soit a insi dans la cou tume 

d 'Agen. C'était, comme le dit Tardif ( 2) pour une inst i tut ion 

ana logue que l'on t rouve dans la cou tume de Toulouse, un 

droit de gage incorpore l , sans dé tent ion , et sans rétent ion. 

Cela ressemble é t r angemen t à l ' hypo thèque . 

Mais cette ga ran t i e , c'est le m ê m e a u t e u r q u i nous l ' apprend , 

était très r a re au xin e siècle, et a u x i v 6 siècle on la confondait 

encore avec le gage immobi l ie r . 

Lorsque on const i tue un gage de ce gen re su r une t enure , 

il faut l 'autorisat ion du se igneur . Mais quand il s'agit d 'un 

(') Nous ne voulons pas dire par là qu'à Agen le gage mobilier n'existait pas, 
mais seulement que la coutume ne mentionne qu'une sorte de gage, celle dont 
nous parlons dans ce chapitre. 

(') Tardif, Le droit privé au XIII' siècle, p. 96. 



alleu ? Comment fait-on ? Le cas devait ou pouvait se pro­
duire . A Toulouse dans des cas semblables , on faisait appel 
au viguier qui remplissait alors le rôle du seigneur. 

L'intervention du seigneur nantissait fictivement le créan­
cier de la tenure sur laquelle on donnait un gage. Cette 
garantie n'était pas illusoire. Le seigneur n'a pas un rôle 
sans importance, son intervention a son utilité, il assure la 
loyauté de l 'opération. 

De plus il encourt une responsabil i té. Le chapitre XL nous 
l 'apprend. Lorsque, par sa faute, il permettai t à un tenancier 
indélicat d 'engager la même tenure à deux créanciers diffé­
rents, il devait p a y e r a ceux-ci la différence entre le montant 
de leurs créances et la valeur réelle des biens engagés. 

Nous n'avons pas d 'autres renseignements sur ce contrat. 



SECTION III 

De la procédure c iv i l e et criminel le . 

Nous avons tenu à consacrer une section spéciale à l 'é tude 

de la p rocédure . Sans doute , comme le dit M. Tardif ('), la 

p rocédure au moyen âge est bien plus uniforme que le droit 

pr ivé, mais il y a cependan t dans chaque coutume une insti­

tution pa r t i cu l i è re ,une formalité qui mér i te qu 'on s'y a r r ê t e , 

qu 'on l 'étudié plus en détai l . Dans notre cou tume , une par t 

impor tan te du texte est, du reste , consacrée à la rég lementa-

lion de la p rocédure . Il nous faut donc l 'é tudier sous peine 

d 'être incomple t dans notre exposition des règles qui régis­

sent les bourgeois d 'Agen. 

Nous diviserons cette section en deux chapi t res . Dans la 

p remiè re , nous verrons les disposit ions édictées p a r la cou­

tume en mat iè re de procédure civi le ; dans la seconde, celles 

consacrées à la p rocédure cr iminel le . 

(') Tardif, Procédure civile el criminelle au XIIIe siècle, i n t r o d u c t i o n . 



CHAPITRE PREMIER 

PROCÉDURE CIVILE 

Nous subdiviserons ce chapitre en deux parties : la pre­
mière sera consacrée à la phase de la procédure qui précède 
le jugement , la seconde, à la phase qui le suit. 

§ I. Jusqu'au prononcé du jugement. 

Le premier acte de la procédure est l 'enquête. C'est une 
institution spéciale aux coutumes d'Agen et de Larroque-
Timbaud ('); on la retrouve aussi dans la coutume de 
Rayonne. Elle joue le rôle de notre tentative de conciliation. 
Mais elle n'a lieu que lorsque le procès s 'engage entre deux 
bourgeois, ou entre un é t ranger et un bourgeois. Dans ces 
deux cas, elle est obl igatoi re ; le demandeu r qui ne la fait 
pas doit être débouté de sa demande . Elle a lieu aussi bien 
dans les procès engagés devant le tr ibunal mixte que dans 
ceux dont le j ugemen t est confié aux consuls. Rappelons en 
elfét que ce n'est qu 'après l 'enquête faite que l'on saura en 
matière de convention et de dette quel sera le t r ibunal com­
pétent ; dans ces deux sortes d'affaires, c'est au défendeur de 
choisir la juridict ion. Il peut faire droit à son choix devant 
le tribunal mixte du comte e t de l 'évêque ou devant les con­
suls. Mais lorsqu'il choisit l ' a rbi t rage de ceux-ci, le deman­
deur peut réclamer de lui une caut ion. 

(') Moullié, Coutume Lavroque-Timbaud, art. 79; Coutume d'Agen, art. 6. 



Voici en quoi consiste l ' enquête . Lor squ 'un bourgeois 

d 'Agen croit avoir à se p la indre de son voisin, il va le t rouver 

accompagné de p lus ieurs témoins , bourgeo is eux aussi 

d 'Agen. 11 lui expose sa d e m a n d e . Si le défendeur p rend 

condamna t ion , le procès n ' a pas l ieu. Mais s'il conteste la 

demande qui vient de lui être faite, il doit choisir sa jur id ic ­

t ion. Quand il préfère le t r ibuna l mixte, la p rocédure habi ­

tuelle con t inue ; quand il choisit l ' a rb i t rage des consuls , le 

d e m a n d e u r peut exiger une caution qui ga ran t i r a sa présence 

à l ' aud ience . Cette caution doit ê t re donnée dans les formes 

o r d i n a i r e s ; lorsque le défendeur est dans l ' impossibili té de 

la donner ainsi , on y subst i tue le se rment . Ce n'est pas là un 

privi lège spécial . A peu près toutes les coutumes mér id io­

nales adop ten t cette règle. On trouve une caution du même 

genre dans Beaumauoi r , mais cet a u t e u r l 'appelle caution 

d'estre à droit. Elle j oue dans notre coutume le rôle de cau­

tion judicatum solvi. 

L'enquête faite, il faut encore d i s t inguer si c'est le t r ibunal 

du comte qui a été choisi ou si c'est celui des consuls . Lors­

que le défendeur a p romis de faire droit devant le t r ibunal 

mixte, la p rocédure est semblab le à celle que l 'on re t rouve 

dans la majorité des cou tumes . Le d e m a n d e u r doit déposer 

une plainte , claim. Le se igneur saisi par cette plainte doit 

a lors a journer le défendeur . 

Cette formalité por te dans la p rocédure du m i " siècle des 

noms bien divers . On la n o m m e semonce, submonitio ou , 
ajournement. La cou tume d 'Agen ne par le pas de l 'a journe­

m e n t ; il existait cependan t . C'étaient les sergents qui é taient 

chargés de cet office. Ils devaient avert ir la pe r sonne el le-

m ê m e , mais en cas d 'absence ils peuvent s ' adresser aux 

voisins. Les sergents ne sont compéten ts que dans leur ba i l ­

l iage, ils ne peuven t opé re r a i l leurs . Les let tres pa ten tes 



d'Edouard I " (') que nous avons déjà citées, disent : Le ser­
gent d 'un de nos bailes ne peut exercer son office dans un 
autre bail l iage, sans les sergents du baile de ce bailliage. 

La coutume ne nous dit pas quel délai était impart i au 
défendeur pour comparaî t re . En généra l , le délai accordé 
était un délai franc de 7 ou de 14 jou r s . La coutume 
se contente de dire que, au cas où l 'arbitrage des con­
suls a été choisi, les parties doivent comparaî t re au plus 
prochain jour qui se présente après l'enquête faite. L'ajour­
nement se faisait de vive voix. Ce n'est que plus tard que 
la procédure écrite se généralisant on exigea un ajournement 
écrit ou libelle. Du resle aucune des phases de la procédure 
n'exige d 'écri ture dans la coutume d'Agen. Les coutumes 
plus récentes, celles de Larroque ( 2), celle de Prayssas mon-
trenl le commencement de la procédure écrite dans l'Agenais. 

Défaut. — Une fois la partie a journée, on devait attendre 
jusqu 'au jour qui lui avait été fixé. Le défendeur et le 
demandeur doivent se trouver devant le tr ibunal à l 'heure 
dite. Ils ont l'un et l 'autre un rôle important à remplir . 
Lorsqu'ils ne se présentent pas, il y a défaut. Mais ici encore 
il faut distinguer entre les deux juridictions civiles. 

Le procès a été porté devant les consuls : le défendeur fait 
défaut, le demandeur doit a t tendre jusqu 'à ce que les consuls 
aient quitté l 'audience. Ce n'est qu 'a lors qu'il y a défaut. Le 
demandeur peut immédiatement por ter claim devant le sei­
gneur . Il n 'a .pas besoin de faire une nouvelle enquête. 

Y avait-il aussi un défaut du demandeur , devant les con­
suls? Cela est probable , la sanction de ce défaut devait être 
la même que devant le tr ibunal mixte, le demandeur devait 
perdre son procès. Mais la coutume ne donne aucune indica-

(') Lettres patentes, 1286, Chartes Agen, p. 115. 
(') Cout. Larroque, art. 22 et suiv. 



tion à ce sujet et nous ne pour r ions faire à ce sujet que des 

hypothèses . 

Devant le t r ibunal mixte on ne fait pas de différence entre 

le défaut du défendeur et celui du d e m a n d e u r . Le sort de ces 

deux sortes de défai l lants est le même . Le défaillant quel 

qu'il soit perd son procès , il doit r embourse r à l 'autre part ie 

les dépenses qu 'e l le a dû faire, enfin il doit payer cinq sous 

d ' amende au se igneur . La par t ie présente et le se igneur peu­

vent indifféremment réc lamer le défaut. La par t ie présente 

qui a d e m a n d é le défaut doit le p rouve r par témoins . Lors­

que le se igneur d e m a n d e eu son nom personnel le défaut, 

le réputé défail lant est admis à prê ter se rment . S'il j u r e qu'i l 

n'a pas fait défaut, il n 'encour t aucune responsabi l i té . 

M. Tardif, dans son étude sur la Procédure civile au 
XIIP siècle, déclare que : dans les ques t ions d 'hér i tage , 

c 'est-à-dire de propr ié té immobi l iè re , on admet ta i t par tout 

trois défauts . Ces défauts étaient prononcés sur trois a journe­

men t s ; dans les deux de rn ie r s , d ' après la pra t ique du P a r l e ­

ment , la par t ie devait être sommée de compara î t r e pour voir 

adjuger au d e m a n d e u r le profit de défaut et p rocéder en la 

cause comme de ra ison. 

Nous ne croyons pas que ce sys tème si compl iqué fut en 

usage à A g e n ; la coutume ne par le d ' aucun délai , elle ne fait 

pas de différence entre les diverses ac t ions . Elle dis t ingue 

seu lement le défaut devant les consuls et le défaut devant le 

t r ibunal mixte. Le défaut devant les consuls , du moins le 

défaut du défendeur , ne suffit pas pour donne r gain de cause 

à la par t ie qui l 'ob t ien t ; elle doit por ter plainte au se igneur . 

Le défaut devant le t r ibuna l , au contra i re , te rmine le procès 

en faveur de la par t ie p résen te . 

Mais les deux par t ies sont présentes , c'est à ce moment que 

commence vér i tab lement le p rocès . L 'enquête , le c la im, 



l 'ajournement ne sont que des phases qui p réparen t le débat 
devant le t r ibunal . Ce que nous allons dire concernant cette 
part ie de la procédure s 'applique aussi bien aux deux juri­
dictions : t r ibunal des consuls et t r ibunal du comte et de 
l 'évêque. 

Demande. — Le défendeur a été ajourné, il répond à la 
convocation. Mais dans quelques cas, il ne connaît pas la 
demande . Il peut alors demander au j u g e de lui faire voir et 
entendre le demandeur . Celui-ci doit venir devant la cour et 
là, en présence de son adversaire , il expose sa demande. Il 
doit la faire à haute voix, non par écrit, car la vieille règle : 
on ne plaide pas par écrit, est encore en usage dans l'Age­
nais . Dans notre coutume, nous le répétons, la procédure est 
essentiellement orale et publ ique. 

Lorsque le défendeur a choisi la juridict ion des consuls, il 
doit donner caution si le demandeur la réclame. Devant le 
seigneur il en est autrement , le seigneur peut exiger une 
caution des deux par t ies ; il a droit à une amende du vaincu, 
du condamné. La caution lui garant i t le paiement. On pro­
cède comme nous l'avons dit au sujet des procès devant les 
consuls : les parties, lorsque elles le peuvent, donnent cau­
tion en la forme habi tue l le ; quand elles ne le peuvent pas, 
elles se contentent de prêter serment . 

Le défendeur connaît la demande de son adversaire, il a 
alors le choix entre deux moyens de défense. Il peut tout de 
suite répondre sur le fond même du procès, il peut invoquer 
des exceptions. 

Exceptions — Souvent l'objet de la demande n'était pas 
connu du défendeur. Surtout lorsque le plaid a été porté 
devant le tr ibunal mixte, l 'a journement n' indique pas les rai-

(') Coutume, art. 10. 



sons invoquées pa r l ' adversa i re pour in tenter son action. 

Quelquefois le défendeur ne sait pas qui le fait a journer , il 

peut d e m a n d e r de voir el d ' en t end re son adversa i re . Il n'est 

donc informé des pré tent ions de l 'autre par t ie qu ' au moment 

de la d e m a n d e . Et, à ce moment , il doit r épondre à la 

d e m a n d e sous peine de défaut . Sa situation est e m b a r r a s ­

sante . Dans cer ta ins cas, il lui est difficile de s 'expl iquer tout 

de su i te . La cou tume le t i re d ' e m b a r r a s en lui pe rme t t an t 

d ' invoquer toute une série d 'exceptions qui toutes compor ten t 

des délais : j o u r de conseil , j o u r de vue , j o u r de t e r re -garde 

et de r e i r e -ga rde , j o u r de g a r a n t . Et tous ces délais sont 

doubles en ce sens que l ' adversa i re a toujours aussi un délai 

pour r é p o n d r e à l 'exception que le défendeur a soulevée. 

1 ° Jour de conseil. 

C'est un délai de hui t j o u r s que la coutume donne au défen­

deur pour réfléchir et d e m a n d e r conseil . On ne dis t ingue pas 

pour l 'accorder ent re les diverses ques t ions . On ne le donne 

pas seulement dans les affaires impor tan tes . La coutume p e r ­

met de l ' invoquer dans tous les cas sans exception aucune . 

A ce délai donné au défendeur cor respond un délai égale­

ment de huit j o u r s accordé au d e m a n d e u r pour p r é p a r e r sa 

réponse ou r iposte . Ce délai est rédui t à ' t ro is j o u r s quand le 

défendeur présente une char te publ ique . 

2° Jour d'avocat. 

La coutume prévoit aussi le cas où le défendeur n'est pas 

capable de p r e n d r e seul sa défense. Il doit confier le soin de 

répondre à son adversa i re à un avocat. Mais les avocats sont 

quelquefois t rès o c c u p é s ; il est difficile de s'en p rocure r . Le 

défendeur a hui t j o u r s pour en che rche r un : VilI dias con­
tinuables per razonador. 



On ne trouve pas dans la coutume d'Agen une règle qui est 
assez fréquente dans les coutumes de l 'Agenais ('). Dans ces 
coutumes, le j uge peut désigner un avocat d'office; celui-ci 
doit prendre la défense de son client, sous peine d'exclusion 
du barreau pendant un an. La coutume d'Agen ne dit rien 
de parei l ; elle ne nous renseigne pas non plus sur le rôle 
joué par les avocats dans la procédure. Etaient-ils de simples 
conseillers? Leur parole engageait-elle leur client? Nous 
savons seulement que le défendeur avait huit jours pour se 
procurer un razonador. Le demandeur , lui, n'a pas droit à ce 
déla i ; il a engagé l 'instance, il a eu le temps de trouver un 
avocat. 

3 ° Jour de garant. 

L'exception de garant ie jouait un rôle important dans la 
procédure du xin e siècle. La coutume ue restreignait pas, en 
effet, l'action de garant ie aux procès en matière immobilière. 
Elle l 'admet aussi en matière mobilière et c'est surtout dans 
les questions dont les meubles font l'objet que cette excep­
tion est invoquée. Le défendeur à une revendication d'un 
objet mobilier a le droit d 'appeler son auteur , il peut le 
faire comparaî tre en just ice . Beaumanoir, la plupar t des cou­
tumes, les Etablissements de saint Louis accordent à cette 
exception une place importante parmi les au t res . Du Breuil, 
l 'auteur du Stylus parlamenti, en fait la troisième exception 
dilatoire de droit ( 2). 

Le défendeur qui veut appeler en garant ie son auteur a 
huit jours pour le faire. Mais si, au bout de ce délai, il n'a 
pas son garant , il n'a pas épuisé son droit . Il suffit, pour qu'il 
ait un nouveau délai de huit j o u r s , qu'il dise à la cour qui 

(') Cout. Layrac, cout. Prayssas, art. 21-5. 

(') Du Breuil, Stylus parlamenti, Exceptions dilatoires. 



est son g a r a n t ; il doit j u r e r que , s'il n 'a pas pu avoir son 

ga ran t ce j ou r - l à , il n'y a pas cependan t de sa faute et qu'il 

ne cherche pas à g a g n e r du temps . 

Il peut d e m a n d e r encore deux délais de hui t j o u r s chacun . 

Ce qui lui donne en comptan t le p remier délai de huit j o u r s , 

un mois ent ier pour appe l e r ses ga ran t s . 

Il peu t m ê m e d e m a n d e r , pour ce faire, un temps plus 

long. Lorsque les ga ran t s sont absents de la dex ou du bai l ­

l iage, le se igneur et la cour doivent, en effet, donner au 

défendeur un délai calculé sur l 'é loignement des lieux où se 

t rouvent les g a r a n t s . 

Les ga ran t s peuvent refuser de venir, le défendeur dans ce 

cas doit por te r plainte au se igneur ; celui-ci doit faire tout ce 

qu'il est possible de faire, pour forcer les g a r a n t s à venir . Le 

plaid su r le principal cesse j u squ ' à ce que , de l'avis du sei­

g n e u r et de sa cour , tout ait été tenté pour vaincre leur rés is­

tance. 

Ces délais épuisés , le défendeur ne peut plus invoquer 

l 'exception de ga ran t i e dans le m ê m e p r o c è s ; il doit a l le r de 

l 'avant, et pa r lu i -même. 

Le ga ran t , qui répond à l ' invitation à lui faite par le défen­

deur , doit donne r caution, sans cela sa garan t ie ne v a u t . 

C'est une règle de droit commun qu 'on ret rouve dans la 

généra l i té des cou tumes et que celle d 'Agen t radui t ainsi : 

N'est pas bon g a r a n t , qui sa ga ran t ie a b o n d a m m e n t n'af­

firme ( 3). 

Le d e m a n d e u r a un délai de hui t j o u r s pa r g a r a n t qu i 

caut ionne et cela pour p r épa re r sa r éponse . 

(') Cout. Agen, art. 13. 



4° Jour de terre-garde et de reire-garde ('). 

L'article X de la coutume permet aux parties de demander 
aussitôt la demande faite cinq jou r s pour faire terre-garde, 
la partie adverse peut demander alors trois jours pour faire 
re i re-garde. 

Qu'était la t e r re -garde? M. Moullié (2) avait reconnu dans 
cette exception le jour de vue ou de monslrée de vue que 
l'on trouve dans beaucoup de coutumes. Plus tard, il crut 
s'être t rompé, et dans les notes de la coutume de Larroque-
Timbaud, il explique que l'article 74 des coutumes de Bor­
deaux publiées par les frères Laniothe lui avait fait craindre 
d'être tombé dans l'erreur. Cet article parle d 'un jour de 
garde , qui n'a lieu que dans les demandes en partage entre 
frères ou entre cousins. « Puis il est ajouté, dit Moullié, que 
dans ce cas les biens doivent être séquestrés ». Il en conclut 
que le terre-garde est un séquestre ou dépôt en main supé­
rieure. Il s 'appuye aussi dans sa démonstrat ion sur une défi­
nition obscure de Ducange. « Ducange, dit Moullié, donne de 
la re i regarda la définition suivante : Jus custodise competens 
homini tigio aut vassalo nomme domini sui superioris. Je la 
reproduis sans t rop savoir le p a r t i q u ' o n peut en tirer. La 
ga rde d 'un immeuble était un véritable dépôt confié à un 
gardien, la re i re-garde pourrai t fort bien avoir été une espèce 
de gardien supérieur destiné à contrôler l 'administration du 
gardien direct. Ce n'est, du reste, termine M. Moullié, qu 'une 
simple hypothèse ». 

Nous sommes embarassé pour prendre position dans le 
débat . H nous semble cependant que la première théorie 
était la bonne. Nous nous appuyons sur deux arguments que 
nous exposerons brièvement. 

(') Coutume Agen, art. 10. 

(') Moullié, Coutume Larroque-ïimbauJ, notes 90-1-2. 



M. Moullié voit une analogie entre le jour de garde de 

l 'article 74 des cou tumes de Bordeaux et la lerre-garde. 11 

semble avoir été sur tou t frappé par ce fait que ce délai n 'est 

accordé que dans les d e m a n d e s en pa r t age . L'article des 

coutumes de Lar roque qui par le de la t e r re -ga rde dit bien si 
es plagh d'heretagh. De là à dire que la t e r re -garde s 'ap­

plique un iquemen t aux procès en pa r t age , il n 'y avait q u ' u n 

pas . Ce pas M. Moullié l'a franchi. Mais l 'art icle X de la 

coutume d 'Agen est plus expl ic i te ; il ne par le pas seu lemen t 

des heretats, il dit plus géné ra l emen t : E es assaber que de 
tôt plagh que sia sohre terras, o heretats, o possessios, pot 
aver aquel a cui ops sera V dias continuables per terra-garda. 
Il semble bien que cette énuméra t ion concorde mieux avec 

la théorie qui voit dans la t e r r e -ga rde le j o u r de vue, qu 'avec 

celle qui y voit un séques t re . Du reste le mot heretats n 'est 

pas le mot employé dans la coutume pour désigner le par­

t a g e ; il dés igne les hér i tages au sens de domaines , te r res , 

p ropr ié tés ; lorsque la cou tume par le des par tages elle 

emploie des pé r iph rases : Quand chacun pour ra savoir de 

façon sûre à qui appar t ien t tel bien, dit-elle au chapi t re XXVI, 

et le tarif nous dit : de carta de partizon de heretats. 

De plus la terminologie de ce chapi t re X ne semble pas 

concorder avec l 'organisat ion d 'un séques t re . Aquel qui 
voira far terra-garda et un peu plus loin deu far a lui reire-
garda, tels sont les mots employés par la cou tume. Il nous 

semble que s'il se fût agi de choisir un gard ien , la coutume 

aurai t choisi un au t re mot que le mot faire, qu i impl ique 

une idée d 'act ion. Elle eût dit : on doit n o m m e r , dés igner un 

séquest re . 

La définition que donne de la te r re -garde la coutume con­

corde infiniment mieux avec la descr ipt ion donnée par les 

coutumiers du j o u r de vue. La coutume d 'Agen accorde la 
Tropamer 18 



terre garde dans les cas où justement les coutumiers donnent 
le délai de monstrée. Beaumanoir nous apprend que le jour 
de vue se donne dans toute contestation sur une question de 
propriété , de servitude ou de possession. Toutes les fois 
qu 'une question litigieuse porte sur des immeubles , il peut 
être utile de déterminer leur situation exacte. Au xiu e siècle 
bien plus encore que de nos jours la nécessité s'en faisait 
sent i r ; il n'y avait pas alors de cadastre qu'on pût consuller; 
il fallait recourir à la descente sur les lieux. 

La coutume d'Agen exige en outre pour que la terre-garde 
et la reire-garde soient valables, la présence du juge devant 
qui a été portée l 'instance. Mais c'est encore là un caractère 
commun à la terre-garde et à la monstrée. Dans les justices 
royales, la vue devait aussi avoir lieu devant le juge ou son 
délégué. 

Pour toutes ces raisons, nous ne suivrons pas M. Moullié 
dans ses déductions, el nous nous contenterons de dire : Que 
la terre garde semble bien être une institution analogue à la 
monstrée ou jour de vue. Que la reire-garde est une opéra­
tion destinée à contrôler la première . Que dans tous les cas 
où la terre-garde est accordée, la re i re-garde est donnée à 
l 'adversaire, puisque la coutume n 'apporte aucune restriction 
à l 'obtention de cette exception ('). 

Nous ignorons si la prescription était invoquée comme 
exception ou comme moyen de fond. La coutume ne nous 
renseigne pas à ce sujet; les autres coutumes de l'Agenais 
n'en parlent pas davantage. 

(') Nous tenons à signaler cependant que l'on trouve un terre-garde au xvi 'et 
au xvn e siècles, dans les procès dont l'objet est un bénéfice ecclésiastique. C'est à 
celle époque un véritable séquestre. Malgré tout, nous continuons à croire que, 
dans la coutume d'Agen, la terre-garde est une institution analogue à la monstrée 
de vue. 



Lorsque le défendeur avait invoqué toutes ses exceptions, 

avait usé de tous les délais que lui donne la coutume, on 

ar r ive à la litis contestalio. C'est seu lement à ce moment 

que le pla id devient un plaid régul ier . Le défendeur devait 

a lors r épondre ne t t emen t à la d e m a n d e . S'il reconnaî t la 

jus tesse des d i res du d e m a n d e u r , celui-ci gagne son p rocès ; 

mais le p lus souvent le dé fendeur ne s 'avoue pas vaincu. 

Il nie la d e m a n d e p u r e m e n t et s implement . Aussitôt a p r è s , 

les deux par t ies doivent p rê t e r se rment de calomnie. C'est 

une formalité e m p r u n t é e au droi t romain . Le d e m a n d e u r 

et le dé fendeur doivent j u r e r qu ' i l s croient avoir droite 
querelle, qu' i ls r épondron t la vérité, qu ' i ls ne chercheron t 

pas à g a g n e r les j uges par présents ou promesses , qu' i ls 

n ' empêche ron t pas leur adversa i re de produi re ses p reuves , 

enfin qu' i ls ne r ep rocheron t ses témoins que pour des motifs 

qu' i ls croi ront sérieux. Depuis longtemps on exigeait ce ser­

ment dans le Midi, il était d 'un usage presque généra l au 

xin e siècle. Beaumanoi r ( ! ) , les Etabl issements de saint 

Louis ( s) en font ment ion et l 'exigent, l 'article 21 de la cou­

tume de Toulouse lui est en t iè rement consacré . 

Le plaid est engagé , les par t ies ont pris posi t ion; le d e m a n ­

deur dans sa d e m a n d e a ind iqué quel les étaient ses p r é t en ­

tions, le défendeur y a répondu pa r le neg. Il l eur reste 

maintenant à p r o u v e r leur bon droi t . Ils ont deux moyens 

pour faire cette preuve : l 'enquête et la ba ta i l le . 

1° Enquête par témoins. — La preuve tes t imoniale est 

admise dans tous les cas, mais elle est soumise à un cer ta in 

n o m b r e de règ les . 

Lorsque on doit p rouver contre un bourgeo is , les témoins 

eux aussi doivent ê t re ci toyens de la ville d 'Agen. Peu 

(') Beaumanoir, chap. VI, art. 30; I, p. 118. 
(') Elabliss. de saint Louis, liv. I, chap. I. 



importe que l 'adversaire de ce bourgeois soit bourgeois ou 
é t ranger , la règle est formelle, on ne peut faire la preuve 
qu'au moyen de témoins, bourgeois comme lui. Par contre 
un bourgeois n'est pas tenu à la même réserve dans ses dif­
ficultés avec des é t rangers . Contre celui-ci tous les témoins 
sont bons ('). 

Il existe un certain nombre de cas où le témoignage des 
témoins ne peut être accepté. Nous avons cité le plus impor­
tan t ; mais la coutume, sans indiquer quelles sont les autres 
incapacités, reconnaît leur existence, puisqu'elle subordonne 
le témoignage à leur absence. Mais à p rendre l'article Vil 
de la coutume dans son sens le plus strict, il semble que 
seuls peuvent être reprochés les témoins n 'ayant pas la qualité 
de bourgeois . 

Le demandeur a huit jours pour convoquer ses témoins; au 
bout de ce délai, il doit venir avec eux devant la cour. S'il n'a 
pas ses témoins, il doit donner leurs noms au juge et à sa 
cour. Il doit aussi j u r e r qu'il ne fait pas cela pour gagner du 
temps. On lui donne alors un second d é l a i d e huit jours , puis 
un troisième si le second ne lui suffit pas . Mais quand il a usé 
de ces trois délais, il doit amener ses témoins, sous peine de 
payer cinq sous d 'amende au seigneur. 

Quelquefois les témoins refusent de venir pour celui qui a 
besoin d'eux; la part ie qui est dans ce cas doit se plaindre 
au seigneur qui fait alors tout ce qui est possible pour les 
faire venir. Ce n'est que lorsqu'i l a tout tenté que le plaid 
continue. La coutume indique quelle est la manière de les y 
contraindre. Le seigneur doit saisir les biens des témoins 
rebel les ; c'était là certainement un moyen des plus efficaces. 

Les témoins sont convoqués devant la cour ou bien les 

(') Cout. Agen, chap. 7. 



parties les y conduisent . Le j u g e leur fait a lors p rê te r ser ­

ment devant les par t ies . Ils doivent j u r e r de dire la vérité, 

Le j u g e a lors p rocède à l 'enquête, les par t ies ne sont pas 

admises . On discutait au xin1' siècle â p r e m e n t pour savoir si 

le j u g e devait in te r roger les témoins , ou si au contra i re les 

témoins devaient par le r sans y être contra ints . Les cotitu-

miers varient dans la solution de cette difficulté. Les dépo­

sitions sont écrites par un c lerc . L 'enquête t e rminée , le rou 

leau contenant les d i res des témoins est scellé. Souvent le 

nom des témoins n 'est pas ind iqué dans la rédact ion du 

témoignage : on a voulu ainsi éviter les vengeances de plai­

deurs c o n d a m n é s ; c'est pour les mêmes motifs que l 'en­

quête est secrète . Les par t ies peuvent p r end re connaissance 

des déposi t ions, et ainsi ils peuvent y répondre ; mais igno­

rant le nom de celui qui leur a donné tort , ils ne peuvent 

s'en p r end re à lui . 

L 'enquête pa r témoins est le mode de preuve le plus sou­

vent employé , aussi la cou tume a-t-elle voulu empêche r les 

faux témoignages . Elle édicté contre ceux qui commet ten t ce 

cr ime, la même peine que pour les cr imes de la parole . Celui 

cjui a por té un faux témoignage a la l angue percée d 'une 

broche de fer ; on le p r o m è n e , dans cet é tal , dans toute la 

ville. Ses biens sont confisqués et il ne peut plus être témoin. 

2° De la bataille ( ') . — Ce second mode de preuve a été le 

seul employé pendan t long temps , du moins par les genti ls­

hommes . Ce moyen, dont le moindre défaut était de faire 

souvent c o n d a m n e r l ' innocent, avait été in terdi t de bonne 

heure par l 'Egl ise ; les t r ibunaux ecclésiast iques ne l 'admet­

taient pas et le remplaça ien t par la purgalio canonica, 
c 'est-à-dire pa r la p reuve pa r co jura teurs . Louis IX par une 

('.) Cout. Agen, art. 51 et 59. 



ordonnance célèbre essaya d ' interdire la bataille, niais mal­
gré ses efforts ce mode de preuve snbsisla encore un certain 
temps. 11 subsista surtout en matière de crimes contre l'hon­
neur , tels, par exemple, que la trahison, le meurtre et il ne 
fut guère plus employé dans les affaires civiles. 

Du reste les bourgeois avaient toujours éprouvé une cer­
taine répugnance à user de la batai l le ; aussi presque toutes 
les coutumes, sans repousser ouvertement ce moyen, en font-
elles un mode accessoire réservé à certains cas et toujours 
facultatif. 

Nous étudierons ici ce mode de preuve, car si on s'en rap­
porte au chapitre LIX, il est admis non seulement pour les 
crimes, mais aussi pour les procès dont l'objet est la posses­
sion ou toute autre chose. E si la batalha era sobre eseret de 
retra et de possessio, e sobre autre fagh que no sia mur­
tres... Nous faisons cependant sur ce point toutes réserves 
Au moment, en effet, où nous allions terminer ce travail, on 
a retrouvé le Livre juratoire. Or les cinq chapitres que nous 
avons signalés comme n'étant contenus dans aucune des ver­
sions connues de la coutume, sauf dans le manuscrit Noubel, 
ne se trouvent pas au Livre juratoire. La place qu'ils occu­
pent dans le manuscri t Noubel , l 'écriture même de ce manus­
crit, ne permettent pas de supposer , qu'i ls y ont été ajoutés 
après coup. Cependant, comme le Livre jura to i re établit le 
texte officiel de la coutume, nous signalons cette étrangeté : 
deux manuscrits à peu près de la même date , identiques sur 
tous les points, mais dont un contient cinq chapitres que l'on 
ne retrouve pas dans l ' aut re . 

Les bourgeois d'Agen ne sont pas tenus de combattre, 
lorsque ils préfèrent prouver leur bon droit d 'une autre 
manière . Ils doivent alors porter claim devant le seigneur 
pour l'injure qui leur a été faite pa r leur accusateur . Le sei-
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gneu r doit c o n d a m n e r l ' appe lan t , c 'est-à-dire celui qui veut 

combat t re , à r e m b o u r s e r au d e m a n d e u r toutes les dépenses 

qu'il a dù faire et à des dommages- in té rê t s , fixés de man iè re 

assez b izar re . Le défendeur doit dire au j u g e quel le est la 

somme qui peut compenser l ' injure à lui faite, le conseil et 

le se igneur fixent a lors le montant des dommages- in té rê t s , eu 

se basant sur l 'est imation faite pa r le d e m a n d e u r . 

Les bourgeois peuvent accepter de faire bata i l le , mais la 

coutume insiste sur ce point, nul ne peut les forcer, les 

cont ra indre au due l . Lorsque un bourgeois accusé d 'un cr ime 

accepte le combat , il doit choisir les a rmes . Ce peuvent ê t re 

lances, épées , bâ tons , masses , couteaux. Les champions ont 

ensuite un délai de q u a r a n t e j o u r s pour réfléchir, et pour 

faire vérifier leurs a r m e s par le t r i buna l ; celui-ci doit veiller 

à ce que les a r m e s soient de la m ê m e longueur . Durant ces 

quaran te j ou r s les adversa i res ne doivent pas por te r d ' a rmes , 

ni s ' a t taquer l 'un l ' au t re . 

Si avant d ' en t r e r dans le pa r c ou c h a m p clos, les part ies 

t ransigent , le se igneur peut exiger 63 sous d ' amende de cha­

cune des pa r t i e s ; cependan t il peut leur p romet t re , à l 'avance, 

de ne pas exiger ce droi t s'ils s 'accordent et dans ce cas , il ne 

peut, bien en tendu , rien réc lamer des pa r t i e s . 

Le combat finit l o r squ 'une des part ies s 'avoue vaincue, ou 

succombe . Celle par t ie perd son procès, eu out re son cheval 

et ses a rmes sont confisquées au profit du se igneur . Lorsque 

elle avait été accusée d 'un c r ime , elle doit subir la peine 

ordinai re prévue et fixée par la cou tume . 

La coutume ne nous dit pas si l'on pouvait t rans iger ap rès 

être ent ré en c h a m p clos. 

3° Preuve par litres. — Tels sont les deux modes de p reuve 

indiqués pa r la cou tume, mais il en est une troisième dont 

elle ne par le pas et qui j oue pour tan t un g rand rôle dès le 



XIII 6 s ièc le . Nous voulons par ler de la preuve par écrit. El le existe 
sous l 'empire de la coutume. La meilleure preuve qu'on puisse 
en fournir, c'est l ' importance accordée à ce qu'elle appelle 
le fait des notaires communaux (') et du tarif de leurs actes. 

Les actes écrits par un notaire dans certains cas de ventes 
forcées, les quittances scellées du sceau communal font 
pleine preuve. La coutume u'accorde plus que trois jours 
pour la riposte, lorsque une des part ies invoque une charte. 
Elle va même plus loin. Un des privilèges les plus impor­
tants aux yeux des bourgeois était le droit de n'être jugés 
qu'à Agen et de ne pouvoir être forcés et contraints à aller 
devant d 'autres tr ibunaux. Lorsque il y a une charte la cou-
lume fait cependant une exceptiou. 

Si un étranger fait une demande à un bourgeois en raison 
d 'une dette ou d'un contrat constatés par une charte , ce bour­
geois peut être contraint à aller plaider devaut le tribunal du 
lieu où a été passé l'acte ( s). C'est une dérogation importante, 
car les communes inscrivaient toutes dans leurs privilèges 
celui de n'être just iciables que de leurs propres tribunaux. 

Enfin mentionnons un autre mode de preuve, employé 
aussi par la coutume : le serment de'cisoire. On le retrouve 
surtout dans les plaids entre seigneur et tenancier, et nous 
en avons parlé en disant les règles qui régissent les tenures. 

Jugement. — On distingue en général dans les coutumes 
entre les jugemen t s avant-faire droit et les sentences défini­
tives. Les premiers s 'appellent esgard ou conseil ; les seconds 
sont compris sous le nom de judicium. On dit que la sen­
tence est définitive lorsqu'elle termine la question principale; 
elle doit contenir en outre condamnation ou absolution. Sans 
cela elle ne vaut rien. A Agen, la coutume ne dist ingue pas 

(') Cout. Agen, chap. 43. 
(!) Cout. Agen, chap. 8. 



entre j u g e m e n t s définitifs ou avant faire d ro i t ; elle les 

n o m m e tous esgard. 
Après avoir p rononcé sur le fait qui a motivé le procès , le 

j u g e m e n t c o n d a m n e la par t ie perdan te aux dépens de l ' ins­

tance . La cou tume le dit maintes fois, et en cela elle se dis­

t ingue de la g r a n d e majori té des cou tumes . Au xin" siècle, 

les frais étaient peu cons idérab les , car la p rocédure était 

formal is te ; aussi les laisse-t-on à la cha rge de chacune des 

par t ies . Beaumanoir , P. de Fonta ine le disent expressément . 

Les cours ecclésiastiques avaient consacré le principe con­

traire el une règle ana logue était en usage à Toulouse . Bien 

plus on comprend dans les frais les honora i res de l 'avocat et 

ceux des se rgen t s cha rgés de l ' a journement , mais on les 

soumet à l 'est imation du j uge . A Agen, l a ' p a r t i e pe rdan te 

doit r e m b o u r s e r à son adversa i re ses frais, les honora i res de 

l 'avocat et du t abe l l ion ; la cour doit en fixer le m o n t a n t ; li 
senhor li devo far des far los costs e lai messios, que fâchas 
n'aura la personna apelada d'avocatz e d'escruits, e d'aulras 
causas ('). Mais la formule employée le plus souvent est 

celle-ci : el deu far redre sas messioz razonablas al esgart del 
se?ihor e de sa cort (*). 

Nous avons suivi un plaid dans sa marche habi tuel le , mais 

certains p la ideurs font des d e m a n d e s à leurs voisins s imple­

ment dans le but de les e n n u y e r et cela sans avoir même 

une appa rence de droi t qui justifie leur d e m a n d e ; et lorsqu' i ls 

ont at teint leur but ou que leurs voisins sont lassés, ils aban ­

donnent le procès ou le laissent t ra îner . La cou tume donne 

aux défendeurs à de parei ls procès une a r m e pour se défen­

dre cont re les gens de mauvaise foi qui les pe rsécu ten t ( 3). 

(') Cout. Agen, art. 51. 
(*) Cout. Agen, art. 10. 

.( 3) Cout. Agen, art. 12. 



Le défendeur peut demander , lorsque le plaid traîne en 
longueur, que le demandeur choisisse entre deux solutions : 
ou conlinucr le procès en respectant les règles édictées par 
la coutume ou bien abandonner définitivement sa demande. 
Il peut même exiger de lui une quittance par charte publi­
que el le remboursement des dépenses faites par lui dans le 
procès. Lorsque le demandeur ne tient pas compte de cet 
avertissement, le seigneur doit le contraindre par la saisie 
de ses biens à p rendre un des deux partis que nous avons 
indiqués; le seigneur négligent doit être rappelé à l 'ordre 
par le conseil d'Agen. 

De l'exécution des jugements. — Il ne suffit pas qu'un tri­
bunal prononce une sentence, il faut encore que la loi assure 
l'exécution de celle-ci. Un jugement , à Agen, peut être l'œu­
vre soit du tribunal mixte, soit des consuls. Les seigneurs, 
eux, peuvent faire observer strictement leurs décisions : 
ils ont des sergents , des p r i sons ; et lorsque le jugement 
est prononcé, ils peuvent empr isonner les bourgeois cou­
pables , car dans ce cas là l ' immunité à eux accordée par la 
coutume cesse. Il en est aut rement pour les consuls. Ceux-ci 
ont bien des officiers de police judiciaire : garde champêtre, 
gardes du marché, ils ont même une pr ison; mais leur puis­
sance n'en reste pas inoins inférieure à celle du comte, à 
celle de l 'évêque. Pour ces raisons, la coutume promulgue 
des règles différentes, suivant que le jugement à faire exécu­
ter a été prononcé par les seigneurs ou par les consuls. La 
coutume ne pouvait obliger sous menace d 'une peine quel­
conque le seigneur ou sou sénéchal à faire respecter leurs 
propres sentences; mais elle arrive à ce résultat d 'une façon 
indirecte. Les seigneurs ont droit dans quelques cas à des 
amendes : il eu est ainsi pour les défauts ; dans d 'autres cas 
jls confisquent à leur profit les biens du condamné, surtout 



en mat ière de c r imes . C'est là une g r a n d e , peut-être la pr in­

cipale ressource pécuniaire du se igneur . La coutume l'a com­

pris , et elle dit de manière formelle que le se igneur ne 

pour ra touche r l ' amende ou les biens confisqués que lorsque 

le j u g e m e n t sera exécuté vis à vis de la part ie gagnan te . 

C'est au se igneur d 'ag i r en conséquence et d 'assurer comme 

il l ' en tendra l 'exécution de la sentence ('). 

Les consuls n 'ont pas , nous l 'avons dit , une autori té aussi 

g r a n d e que celle des se igneurs . Il peut se faire que des bour ­

geois condamnés ne t iennent aucun compte de leurs déci­

sions. Il n 'é tai t qu ' un moyen de remédie r à la faiblesse des 

j u g e s , et ce moyen est celui qu 'emplo ie la cou tume. 

Elle fait appel au se igneur . Un bourgeois ne tient-il aucun 

compte de la sentence des consuls , ceux-ci doivent por te r 

plainte au bai le . Le baile emploie alors les mêmes procédés 

que lorsque il s 'agit des j u g e m e n t s du sénéchal . Il exerce le 

pouvoir en place du se igneur , il peut donc empr i sonne r et 

employer tel moyen de contra inle qu'i l j u g e r a ul i le . Le con­

cours du baile est g ra tu i t . Il ne peut percevoir les 5 sous que 

lui donne tout c la im, les cinq sous payés par la par t ie per­

dante , à moins qu'i l n 'y ait eu plainte portée pa r -devan t lui 

par une des par t ies en cause 

§ II. Après le jugement. 

1° De l'appel. 

Dans l ' ancienne procédure féodale le p la ideur mécontent 

avaient deux voies de recours contre les j u g e m e n t s : l 'appel 

(') Cout. Agen, art. 10. 

(') Cout. Agen, art. 36. 



par gages de batail le et la demande en amendement de 
jugement . 

La partie perdante , qui croyait avoir à se plaindre d'une 
sentence, accusait les juges d'avoir prononcé un jugement 
inique, faux et mauvais , et déclarait qu'elle était prêle à 
soutenir cette accusation contre eux les armes à la main. Le 
j uge responsable devait relever le défi. Le sort du combat 
décidait du sort de l 'appel. Le j u g e vaincu, l'appel triom­
pha i t ; si c'était au contraire l 'appelant qui succombait, il 
était, généra lement , pendu ou décapité. 

Ce moyen de recours déplaisait autant aux juges qu'aux 
plaideurs , car il offrait de trop grandes chances d 'erreur . 

Aussi lorsque le seigneur, plaidant devant sa propre cour 
contre un tenancier, fut condamné, on prit l 'habitude de lui 
accorder une nouvelle voie de recours ; désormais il put 
at taquer le jugement devant la cour de son suzerain, et 
demander à celui-ci d ' amender la décision a t taquée. De là 
son nom : ce fut la demande en amendement . N 

Dans la coutume d'Agen nous ne trouvons plus l'appel 
[ l a rgages de bata i l le ; seul exisle l 'appel par amendement . 
Nous avons déjà indiqué, au chapitre où nous parlons de 
l 'organisation judiciaire, qu'il y avait à Agen trois tribunaux 
jugeant au civil. De la multiplicité des juridictions compé­
tentes en matière civile naît une confusion. Pour l'éviter 
dans la plus large mesure , nous dis t inguerons deux sortes 
d'appel : l 'appel par voie d'appellation directe e l l e s appels 
au conseil pour amendement. 

Le plaideur mécontent d 'une décision rendue par le tri­
bunal mixte de l 'évêque et du comte avait le droit de faire 
appel devant le t r ibunal supérieur. Il appelait donc du tri­
bunal mixte au sénéchal ; mais ce p remier appel n'épuisait 
pas son droit, il pouvait en appeler encore une fois devant 



une jur id ic t ion de r a n g plus élevé, le droit de chaque plai­

d e u r mécon ten t ne s 'épuisant que par deux appels successifs. 

Les sénéchaux ne jugea ien t pas en personne , ils confiaient 

l 'exercice de leur pouvoir à un j u g e d'appeaux. Ce j u g e 

ré t r ibué par le se igneur , touchait , sous Alphonse , 100 livres 

pa r an . 

Il en était de même pour les j u g e m e n t s r endus par les 

se igneurs fonciers. On avait droit encore ici à deux appels 

successifs. On appela i t de leurs décisions tout d 'abord au 

t r ibunal du comte et ensui te , au second degré , devant le j u g e 

d ' appeaux . 

Il ne semble pas à p r e n d r e à la lettre les disposit ions de 

la cou tume que les p la ideurs mécontents aient jou i d 'un 

semblab le droi t vis-à-vis des j ugemen t s rendus par le con­

seil. Nul le par t nous ne voyons une indication à ce sujet. Il 

semble que par le fait m ê m e (pie l'on a choisi la jur idic t ion 

consula i re , on se soit in terdi t de recourir à l 'appel . La déci­

sion pour les p la ideurs est définitive. 

Mais il y a une aut re sorte d 'appel (') ; c'est celui que nous 

avons n o m m é : appel au conseil pour amendement. 

Le p la ideur qui se croit lésé pa r un j u g e m e n t peut en 

appe le r au conseil d 'Agen. Il est à r e m a r q u e r que la j u r i ­

diction municipale comprend très r a remen t l 'appel . Et 

cependant on trouve dans l 'Agenais un certain nombre de 

coutumes qui accordent aux consuls le droi t de j u g e r des 

appe ls . M. Dognon affirme : « Sur sept coutumes qui p r é ­

voient l ' appel , six viennent de Lomagne et d 'Agenais » (2). 

Le p l a ideur s adresse au conseil , mais il doit donner cau­

tion au j u g e dont la sentence est en quest ion. Cette caut ion 

garan t i t au j u g e que le p la ideur cont inuera , poursuivra sou 

(*) Cout. Agen, art. 11. 

(') Dognon, Institutions municipales du Languedoc, p. 115. 



appel ju squ ' au bout. Le conseil d 'Agen examine ensuite les 
faits de la cause ; lorsqu'il estime que la sentence est défec­
tueuse, il invite le j u g e à l 'améliorer, en lui indiquant dans 
quel sens cette amélioration doit être faite. Si au contraire il 
ne croit pas qu'il y ait lieu de rien modifier au jugement qui 
lui est soumis, ce jugement devient définitif, et le plaideur 
doit donner cinq sous au juge qui l'a rendu. 

Cette amende est destinée à indemniser le j uge de l'injure 
à lui faite, et de la suspicion je tée sur lui par cet appel témé­
raire. C'est peut être aussi un souvenir du temps où le juge 
était tenu de soutenir sa décision les armes à la main. 

Dans quel délai devait se faire l 'appel ? Ni la coutume 
d'Agen, ni celle de Larroque-Timbaud ('), qui contient une 
institution analogue, ne nous le disent. Pour l'appel par 
gages de bataille l 'appel devait se faire aussitôt que la majo­
rité s'était prononcée contre le plaideur appelant . Dans notre 
coutume, en l 'absence de dispositions certaines, nous croyons 
qu'on pouvait faire appel ju squ ' au moment où l 'adversaire 
essayait de r a m è n e r a exécution le j ugemen t incriminé. 

2 ° Des voies d'exécution forcée. 

On distingue en général les voies d'exécution sur la per­
sonne et celles sur les biens. La coutume d'Agen semble 
ignorer les voies d'exécution sur la pe r sonne ; elle n 'en parle 
nulle part . Elle consacre au contraire deux chapitres à l 'élude 
des voies d'exécution sur les biens. 

Ducros, dans ses commentaires ( 2), nous donne cependant 
quelques renseignements sur l 'exécution sur la personne. Le 
créancier a, d 'après lui, le droit de faire empr i sonnerson débi-

(') Moullié, Cout. Larroque-Timbaud, art. 2 6 . 
(') Ducros, Réflexions singulières, p. 108. 



t eur j u s q u ' a u pa iement de la de t te . Il doit le nou r r i r pendan t 

tout le t emps que d u r e l ' empr i sonnement . Il n'est pas tenu 

de cette obl igat ion, lorsque le déb i teur est dé tenu à raison 

d 'un c r ime commis pa r lui. Mais comme Ducros nous donne 

ces indicat ions sans a jouter qu 'e l les résu l ten t du texte de la 

c o u t u m e ; comme celle-ci, d ' au t re par t , ne nous dit rien de 

semblab le , nous n ' ins is terons pas sur cette voie d 'exécution. 

R e m a r q u o n s qu ' aucune des coutumes de l 'Agenais que 

nous avons consultées n 'accorde au créancier un pareil droi t . 

Voies d'exécution sur les biens ('). — La cou tume disl ingue 

les voies d 'exécution sur les meub les , les voies d'exécution 

sur les immeub le s , et enfin la vente des biens engagés , don­

nés en g a g e . 

Voies d'exécution sur les meubles. — La p lupar t des 

cou tumes , aussi bien celles du Nord que celles du Midi, 

admet ten t la règle qui veut que le créancier se paye de pré ­

férence sur les meubles du déb i t eur . Les immeubles ne peu­

vent ê t re saisis que lo rsque les meubles ne peuvent suffire 

à dés in téresser le c réancier . Le droi t cou tumier tient, nous 

l 'avons vu, à p ro téger les intérêts de la famil le ; les i m m e u ­

bles doivent revenir aux pa ren t s , car le plus souvent ce sont 

des biens de l ignée. La prolection de la fortune immobi l i è re 

est te l lement ent rée dans nos m œ u r s , qu 'on re t rouve une 

préoccupat ion du même gen re dans notre code civil, et que 

malgré la déprécia t ion cons idérab le qu 'a subie la propr ié té 

foncière, n o m b r e de personnes donnen t encore la préférence 

aux va leurs immobi l iè res su r les va leurs mobi l i è res . 

Le déb i teur n'est tenu de donne r ses m e u b l e s à son c réan ­

cier pour payer sa de t te , que lorsque leur valeur est supé ­

r ieure à cinq sous . On ne doit pas c o m p r e n d r e dans cette 



estimation des meubles un certain nombre d'objets, que la 
coutume déclare insaisissables. Cette énumérat ion varie avec 
la condition du saisi. Les Etablissements de saint Louis, 
par lant de ceux que peut ga rder un gent i lhomme, y compren­
nent son cheval, celui de son écuyer, les selles, sa robe 
d 'appara t ; sa femme peut conserver : une robe, une cein­
ture, un fermait, ses guimpes , ses bijoux et en particulier 
son anneau ('). Mais la coutume d'Agen n'est pas applicable 
à des gent i lshommes, les bourgeois sont plus modestes; 
aussi les objets déclarés insaisissables sont-ils de valeur 
moindre. 

Le saisi peut garder : le lit dans lequel il couche, les vête­
ments indispensables, l'arche ou coffre qui lui sert d'ar­
moire, ses armes , car il doit pouvoir part iciper à la défense 
de la ville ou du fief, ses outils, afin qu'il puisse gagner sa 
vie ; enfin, s'il cullive la ter re , il peut prélever sur la récolte 
ce qui est nécessaire pour assurer sa subsistance et celle de 
sa femme et de ses enfants. 

Chaque mois, si son créancier l'exige, il doit j u r e r qu'il est 
encore en état d'insolvabilité, mais qu'il paiera aussitôt qu'il 
le pourra . Mais si le créancier s 'aperçoit que le débiteur a 
fait une fausse déclaration et qu'il possède des meubles d'une 
valeur supérieure à cinq sous, il peut les saisir ; il a même le 
droit de les saisir entre les mains des personnes aut res que le 
débiteur qui les détiennent. 

Le créancier ne peut s 'emparer des meubles de plein droit; 
il doit s'y faire autoriser par le seigneur et le conseil ; ceux-ci 
ne peuvent lui refuser l 'autorisation. C'est ce qui résulte, à 
notre avis, de la fin du premier p a r a g r a p h e de l'article XXI11 
qui dit : Pero si lo creeires podia atrobar causa mobla quel 

(') Etablissements, livre I, chap. 54 et 63. 



deutres, o hom ofemna agues per lui, que valgues V sols o 
d'aqui en sus, salb las cauzas de sobre acceptadas, lo senher 
e lo coselh lo deu balhar. 

Voies d'exécution sur les immeubles. — Lorsque les meu­

bles ne peuvent suffire pour désintéresser les créanciers , le 

déb i teur doit vendre ses i m m e u b l e s . Il est assez curieux de 

constater l 'analogie complète qui existe ent re les disposit ions 

de la cou tume d 'Agen et les règles que l'on t rouve dans Beau­

manoir ». Quant aucuns doit si li mueble peuvent suffire, li 
herelages doit demourer en pes, et s'il ne pot soufre, adonc 
le doit on contraindre qu'il ait vendu son heretage dedans 
40 jors », nous dit ce ju r i sconsu l te ('). Or saisie des i m m e u ­

bles seu lement au cas d'insuffisance des meubles , délai de 

qua ran te j o u r s , nous re t rouvons tout cela clans la coutume 

d 'Agen. Cependant celle-ci nous donne que lques détails sur 

la façon dont s 'opérail la vente forcée des immeub le s . 

Le débi teur doit j u r e r qu'il n 'a pas assez de meub les pour 

payer son créancier . Il doit dire ensuite au conseil , en secret , 

quelle est la te r re qu' i l veut vendre . Le conseil lui accorde 

alors un délai de qua ran te j o u r s pour effectuer la vente . Si au 

bout de ce t emps elle n 'est point effectuée, c'est au conseil de 

la faire. P o u r cela, les t rompet tes de la ville doivent annon­

cer trois fois à trois j o u r s d ' interval le la vente. Celle-ci se fait 

aux enchères et la propr ié té est adjugée à qui donne le prix 

le plus fort. Avec le produi t , le conseil paye le c r é a n c i e r ; 

mais si le prix est insuffisant, le débi teur reste tenu du solde ; 

si, au cont ra i re , le prix est supé r i eu r à la somme à payer , le 

conseil doit donne r l 'excédent du prix au débi teur . 

Le créancier peut d e m a n d e r au débi teur , par une action 

spéciale intentée devant le se igneur et le conseil , le r embour -

(') Beaumanoir, chap. 54, art. 1 ; II, p. 307. 

Tropamer 



sèment des dépenses qu'il a été obligé de faire; si le prix de 
vente ne suffît pas pour payer dette et frais, le créancier peut 
saisir les autres biens du débiteur , dans les formes habi­
tuelles. 

De la vente du bien mis en gage ('). — Nous avons vu que 
l'on pouvait constituer sur les fiefs un gage d 'une espèce 
particulière qui se rapprochai t beaucoup de l 'hypothèque. 
C'est ce que la coutume appelle engager en main du seigneur. 
Le débi teur peut, en donnant son fief en gage, stipuler que si 
au moment de l 'échéance de la dette celle-ci n'est pas payée, 
le créancier aura le droit, soit de vendre le fief, soit de le 
mettre en gage . 

La coutume, prévoyant le cas où le débiteur refuserait au 
moment de l'échéance son consentement à la vente ou au 
gage faits par le créancier en vertu du contrat, a donné à 
celui-ci un moyen de se passer du concours de son débiteur. 
A la demande du créancier, le conseil doil vendre ou mettre 
e n g a g e le fief du déb i t eu r ; il doit choisir enlre ces deux 
opérations celle qui convient le mieux dans le cas qui lui est 
soumis. Les formalités sont les mêmes que pour la vente des 
immeubles saisis. Le prix doit servir à payer le créancier; 
s'il est insuffisant, le débiteur reste tenu de la partie de la 
delte, qui n'a pas été payée. Le débi teur peut appeler de 
la décision du conseil au tribunal du comte. La charte de 
vente doit être scellée avec le sceau communal , qui en 
garanti t l 'authenticité. 

Lorsque le débiteur ne fait pas d'opposition, le créancier 
peut vendre ou mettre en gage le fief sans autre formalité ; 
la vente ou le gage ainsi faits ont la même valeur que si le 
débiteur avait concouru à l'acte ou que si c'était une vente 
faite par l 'autorité des consuls. 

(') Cout. Agen, art. 24. 



CHAPITRE II 

PROCÉDURE CRIMINELLE 

La pr incipale différence ent re la p rocédure civile et la 

p rocédure cr iminel le est l 'absence dans cette dernière de 

celte formalité qu i précède nécessa i rement tous les procès 

civils : l ' enquête . La cou tume est formelle : lorsque la cause 

est cr iminel le , l 'enquête n 'a pas lieu. Cette in terpel la t ion 

amiable qui r emplace notre tentative de conciliation n 'étai t 

pas utile dans ce cas ; elle n 'avai t pas de raison d ' ê t re . Dans 

les affaires civiles il n 'y a qu 'un intérêt par t icu l ie r e n j e u ; 

dans les affaires cr iminel les , c'est l ' intérêt généra l . Dieu veut 
que justice soit gardée en la terre, dit la cou tume au momen t 

de par le r des pe ines édictées contre le vol ( ] ) . Il ne faut pas 

que le coupable puisse échappe r au châ t iment , il faut que 

just ice soit r endue le plus vite possible et du reste les con­

suls ne peuvent s 'accorder avec le p résumé coupab le . 

Pa rmi tous les délais qui sont donnés par la cou tume aux 

défendeurs , un seul peut ê t re accordé à l ' inculpé : c'est le 

délai pour se p r o c u r e r des témoins. Tous les au t res , j o u r de 

ga ran t , j o u r de conseil, j o u r d 'avocat, lui sont refusés 

Le déba t peut ê t re in t rodui t devant les consuls de p lus ieurs 

maniè res . 

1° Flagrant délit. — La cou tume ne prévoit qu 'un cas de 

f lagrant dé l i t ; c'est en mat ière d ' adu l tè re (3) ; et même dans 

(') Cout. Agen, art. 15. 
(*) Cout. Agen, art. 6 in fine. 
(3) Cout. Agen, art. 19. 



ce cas, elle entoure la constatation du fait de nombreuses 
précautions. 

Il faut que le fait soit vu ' par le bailli et par au moins 
deux prud 'hommes. La coutume rentre dans bien d 'autres 
détails et nous nous contentons de renvoyer à l'article XIX. 
Lorsque le coupable s 'échappe même après avoir été vu, il 
ne peut plus être puni . Tout cela semble prouver que la 
coutume lient en suspicion ce moyen d'accusation. Car si on 
en j uge par la sévérité des termes qu'emploie Ducros en par­
lant de l 'adultère, c'est surtout dans ce cas que la coutume 
aurai t adouci les règles du flagrant délit. « Il ne s'étudie pas 
seulement à choquer le céleste Aulheur de la Nature, mais à 
détruire son ouvrage et pervertir l ' innocence, à rompre le 
premier et sacré lien, et séparer cette sainte société, et jetter 
le divorce entre l 'âme et le cors . . . Si la trahison est Une 
entreprise secrète, et l'affaire qui marche dans les ténèbres; 
n'est-ce pas par cet endroit que l 'adultère commet son 
outrage. L'homicide oste la vie, mais l 'adultère prive les 
gens de bien de la plus chère qu'ils puissent avoir, puisque 
l 'honneur en est l 'âme et le soutien. Les embûches qu'il 
dresse estans une trahison, le crime en est plus grand et 
plus atroce, par la doctrine de Balde, sur la Ioy nemo C. de 
summa trinilate. L'atrocité en est encore plus importante et 
préjudiciable que dans le meur t re . Dans celuy-ci on oste la 
vie naturel le . Mais l 'adultère prive un mary de la civiie, 
c'est-à-dire de son honneur et de sa gloire : qui plus est 
t ransmet l'infamie sur la femme et les enfants » (*). 

La haine que le droit coutumier porte à l 'adultère est si 
g rande , que nous croyons pouvoir conclure des précautions 
minutieuses dont la coutume entoure la constatation du 

(') Ducros, Réflex. singulières, p. 134. 



flagrant déli t que ce n 'est que dans ce cas qu'i l était admis 

à raison de la gravi té du cr ime. 

2" Procédure d'accusation. — Dans cer tains cas, l'on pou­

vait accuser un bourgeois de cr imes contre l 'honneur , ainsi 

pa r exemple de t rahison. L'accusé peut alors accepter la 

ba ta i l l e ; niais s'il la refuse, il n 'en est point pour cela 

déclaré convaincu du cr ime dont on l'a accusé ; il peut prou­

ver son bon droi t de la façon qui lui convient le mieux. C'est 

un des privi lèges des bourgeois de la ville d 'Agen. Lorsque 

l 'accusé refuse la bata i l le , une action en tous points sem­

blable à une action civile s 'engage : il n 'y a pas d ' enquê te , 

au sens d ' in terpel la t ion p réa lab le , et de tous les détai ls un 

seul peut être accordé aux adversa i res , le délai pour faire 

compara î t re les t émoins . 

Ce procédé est dange reux pour l ' accusateur : au cas où 

l 'accusé accepte la batai l le il court le r isque d 'être tué , mais 

même au cas de plaid régul ier son risque n 'est pas moindre . 

Il est en effet de règle généra le que l 'accusateur, lorsque 

l 'accusé est absous par le j u g e m e n t , doit être condamné à la 

peine que l 'accusé encour t par suite de l 'accusation. 

« Cette p rocédure , dit M. Tardif, était fort d a n g e r e u s e ; et 

elle énervait la répress ion des cr imes qu 'on hésitait à pour­

suivre pour ne pas s 'exposer aux dange r s de l 'accusation » ('). 

3° Procédure par dénonciation. — Le dénonçant se con­

tente de prévenir le conseil , mais il peut p r e n d r e par t active 

au procès. Au point de vue j u r id ique il n 'encour t aucune 

responsabi l i té . C'est un procédé qu 'on trouve sur tout dans 

les coutumes du Midi. D 'après la coutume de Toulouse le 

dénonçant ne peu t ê t re condamné à aucune a m e n d e , à faire 

aucune rest i tut ion, il ne doit ép rouver aucun p ré jud ice ; 

(') Tardif, Procédure civile el criminelle, Procédure d'accusation. 



l'accusé ne peut pas le poursuivre à moins que le dénoncia­
teur se soit engagé à faire la preuve. 

Il est un cas dans la coutume où l'on va encore plus loin : 
la coutume d'Agen accorde un tiers de l 'amende à ceux qui 
dénoncent les infractions au règlement du vin. 

4° Procédure d'inquisition ou enquête. — Souvent il arri­
vait que personne ne voulait être dénonciateur et accusateur 
et que cependant la renommée, la rumeur publique dési­
gnait tel ou tel comme l 'auteur d 'un crime encore impuni. 
Dès la fin du xu e siècle, Innocent III substitua dans ce cas 
à la diffamatio la poursuite ex officio qui cherchait ses 
moyens de preuve dans l 'audition des témoins. Le concile de 
Latran approuva celte façon de procéder en 1215. 

Les tribunaux ecclésiastiques répandirent la procédure par 
inquisition. Une ordonnance de 1254 constate que dans les 
sénéchaussées de Cahors et de Beaucaire on procédait par 
voie d'inquisition, secundum jura el terre consueludinem. 

On la trouve également dans les constitutions de la Cour 
d'Aix, dans la coutume de Toulouse, dans les constitutions 
du Châtelet ( l ) . 

La coutume d'Agen l'a adoptée telle qu'elle la trouvait dans 
le droit canonique. Comme nous allons le voir et contrairement 
à ce qui se passe dans la majorité des coutumes, elle accepte 
la publicatio testium que le droit canonique lui-même 
avait suppr imé. 

Ce sont les consuls qui sont chargés , concurremment avec 
les bailes du comte et de l 'évêque, de faire l 'enquête ; en 
aucun cas les bailes ne peuvent y procéder sans les consuls; 
au contraire, le conseil peut la faire, à lui tout seul, lorsque 
les bailes refusent de les accompagner . On peut enquêter non 

(') Tardif, Procédure criminelle au XIIIe siècle, p. 145. 



seulement sur les c r imes prévus par la cou lume , mais encore 

sur tout ce qui t rouble la paix pub l ique . M y a lieu de faire 

enquête si a/cus hom d'Agen enfranhiapatz en autra manera 
que no toque a murtre, ni a laronici, ni a homicidi, ni a 
plaga, ni a neguna de las malas fâchas avant dichas ('). 

Le diffamé est appe lé devant le t r ibuna l , les témoins dépo­

sent devant lui. Cela résulte d 'un j u g e m e n t que nous avons 

déjà cité. Dans le procès-verbal , qui nous a été conservé, 

tous les témoins viennent dire ce qu ' i ls savent, le p résumé 

coupable é tant présent . On inscrit la part ie essentielle de 

leurs déposi t ions. Lorsque deux témoignages se répètent , le 

scribe se contente de dire que la seconde déposit ion est iden­

tique à la p remière ( 2). 

La preuve du fait a l légué résultai t soit de l 'aveu, soit de 

présompt ions g raves , de déposi t ions semblab les . L'aveu 

spontané était la mei l leure des preuves , ensuite venait la 

preuve per abondos testimonis, par nombreux témoins . C'est 

celle que l'on t rouve le plus souvent ment ionnée dans la cou­

tume d 'Agen. 

11 était un aut re moyen de preuve d 'un usage généra l dans 

le domaine royal au xiu° siècle : la quest ion. 

« Une o rdonnance de 1254, dit M. Tardif, défendait d 'y 

soumet t r e , sur la déposi t ion d 'un seul témoin, les personnes 

honnêtes et de bonne r e n o m m é e , fussent-elles pauvres . 

Eusèbe de Laur ière , qui a donné dans le « Recueil des Ordon­

nances du Louvre » un texte t ronqué de celle o rdonnance , 

ne le croyait appl icable qu 'au L a n g u e d o c ; il n 'est pas dou­

teux, d ' après p lus ieurs manuscr i ts et le texte m ê m e de ce 

règ lement impor t an t , qu' i l s ' appl iquai t à toutes les provinces 

du domaine royal A la fin du xiv e siècle elle était devenue 

(') Cout. Agen, art. 17. 
( !) Charte déjà citée de 1293-94. Charles municipales, p. 143. 



d'un usage général dans les affaires cr iminel les ; le juge pou­
vait choisir la voie de l 'ordinaire ou de Y extraordinaire, 
c'est-à-dire la question » ('). 

La coutume d'Agen ne parle pas de ce moyen de preuve ; 
mais il est possible qu'il ait été employé plus tard, vers le 
milieu du xiv e siècle, alors que le procédé devient d'un usage 
général. 

Disons en te iyninantce chapitre que la coutume mentionne 
l'existence de fors-bannis, c 'est-à-dire de criminels con­
damnés par défaut : elle leur interdit l'accès de la ville (*). 
Mais elle ne dit rien de plus à leur sujet. Ducros, qui a pour­
tant commenté abondamment les articles sur l 'homicide et le 
col, n'en parle pas non plus. U est probable que l'on suivait 
les mêmes règles que dans loute la France . Après plusieurs 
ajournements sans résultais, on déclarait le criminel for-
banni. Il ne pouvait plus pénétrer dans la juridiction, sous 
peiné d'être expulsé el peut être emprisonné. 

Enfin la coutume ne nous dit pas non plus si l 'appel était 
admis contre les condamnations criminelles. Les coutumes 
accordent le plus souvent les mêmes voies de recours contre 
les sentences criminelles qu 'en matière civile. Mais les con­
damnations prononcées en cas de flagrant délit ou à la suite 
de l'aveu du coupable étaient définitives, et le condamné 
n'avait aucun recours dans ce cas. 

(') Tardif, Procédure criminelle, p . 150. 

(!) Cout. Agen, art. 62. 



CHAPITRE III 

DU DROIT PÉNAL ET DES PEINES DANS LA COUTUME D'AGEN 

Les consuls , nous l 'avons vu dans le chapi t re de celte é tude 

consacré à l 'organisat ion judic ia i re , ont une compétence très 

é tendue eu mat ière cr iminel le . Mais il est bon de préciser ici 

ce point du droi t de la c o m m u n e d 'Agen. 

Les consuls connaissent tout d 'abord de tous les c r i m e s ; 

la coutume é n u m è r e ceux qui sont les plus graves à ses yeux : 

le meu r t r e , l ' adul tère , le vol, et elle fixe les peines qui doi­

vent puu i r ces méfai t s ; mais ei le laisse de côlé un cer tain 

n o m b r e de dél i ts , qui mér i l en t cependant un châ t iment sévère, 

elle confie aux consuls le soin de les puni r , et leur donue 

pleine l iberté pour l 'estimation de la peine. 

Mais les consuls ont, à côté de la haute jus t ice , la basse et 

la moyenne jus t ice , ils ont le droi t de faire des Etablisse-
menls (') et d 'édic ler des a m e n d e s contre les con t r evenan t s ; 

ils peuvent donc j u g e r out re des cr imes , les contravent ions à 

leurs o rdonnances et les contravent ions contre les règ lements 

contenus dans la c o u t u m e , et tels que le chapi t re LX. Nous 

savons pa r la cou tume et par Ducros ( 2), que ce droi t de faire 

des r èg lements s 'é tendai t sur nombre de sujets, et que la 

compétence qui en résul tai t pour les consuls était chose 

impor t an te . Ils peuvent faire des é tab l i s sements : pour les 

vivres nécessaires à la vie, pour les ar t s et les maî t r ises , pour 

les rues de la ville et les chemins publ ics de leur ju r id ic t ion . 

(•) Cout. Agen, art. 29. 

(>) Ducros, op. cit., p. 49-50. 



Et Ducros oublie de mentionner, dans cette énumérat ion, les 
délits de pêche et les délits de tous genres que prévoit le 
chapitre XXIX, 

En un mot, les consuls ont un droit de justice absolu, ils 
ont la haute, la moyenne et la basse justice ; seuls ils peuvent 
j uge r les affaires criminelles. 

La coutume consacre plusieurs de ses chapitres à l'examen 
de certains cr imes, et à l 'exposé de certaines règles de droit 
pénal. Nous allons par ler successivement de ces quelques 
chapitres. 

1° Meurtre ('). — Le meur t re est le crime le plus grave 
que les consu l s son tappe lésà juge r . La coutume qui le nomme 
homicide, le punit très sévèrement : elle condamne le cou­
pable à être enterré vif sous le mort . Celle peine barbare se 
retrouve dans presque toutes les coutumes du Midi; mais on 
ne devait pas la mettre à exécution. Un jugement que nous 
citons souvent et qui a été prononcé contre un voleur (*), 
coupable aussi de meur t re , porte la peine de la pendaison et 
non celle qu'édicté la coutume. La règle qui veut que le 
meurtr ier soit sous-enlerré doit remonter à la plus haute 
antiquité, on l'a conservée par respect, mais ou la remplace 
prat iquement par une peine moins sauvage. 

Lorsque le seigneur et les consuls ont reçu une plainte 
contre un bourgeois qui en a frappé un autre avec un couteau, 
une pierre, un bâton et que le sang a coulé, ou qu 'un mem­
bre de la victime a été fracturé, les consuls doivent faire 
emprisonner le coupable . A cet effet, les consuls ont une 
prison municipale, et ils peuvent y enfermer les accusés. Ils 
peuvent même les y maintenir en guise de peine. On attend 
jusqu 'à ce que le blessé soit mort ou guér i . S'il meurt , le cou-

(') Cout. Agen, art. 16. 

(!) Chartes municipales, p. 143. 



pable est condamné pour meur t re et exécuté, ainsi que nous 

l 'avous d i t ; si le blessé survit , et que l'existence du délit 

soit p rouvée par de nombreux témoins, l ' inculpé doit payer 

65 sous d ' a m e n d e et des dommages - in t é rê t s à la vict ime. 

Quand les b lessures ou la mort sont la suite d 'une i m p r u ­

dence commise par l 'auteur du méfait, celui-ci est passible 

d 'une peine, que les consuls doivent fixer en tenant compte 

des circonstances du déli t . Mais celui qui tue sou adversa i re 

en se défendant n'est pas r e sponsab le ; il ne doit pas être 

puni lorsque le mor t l'a a t t aqué ; au cas contra i re , les consuls 

fixent son châ t iment . 

L 'appréc ia t ion des circonstances qui en tourent le l'ait délic­

tueux est chose g rave . Aussi les consuls ne jugent- i l s pas de 

leur p rop re autor i té . Ils sont pr i s , il est vrai , parmi les 

h o m m e s les plus m a r q u a n t s de la cité, et cependant la cou­

tume n 'a pas une complète confiance en eux ; elle leur adjoint 

des p r u d ' h o m m e s et des ju r i sconsu l tes . Le j u g e m e n t déjà cité 

porte : « ap rès avoir pris l'avis de savants hommes » et cette 

phrase n'est pas , comme on pour ra i t le croire , une formule 

de s ty le ; les consuls appe l len t à leurs j u g e m e n t s cr iminels 

les p r u d ' h o m m e s de la ville, et ne prononcent la sentence 

qu ' ap rès avoir pris le conseil de jur i sconsul tes . Ducros vient 

confirmer not re opinion. « Toutes ces observat ions sur l 'homi­

cide, dit-il, sont des molifs impor t an t s qu i doivent obl iger 

les consuls et les p r u d ' h o m m e s , c 'est-à-dire les p ruden t s et 

les ju r iconsu l les qu'ils sont obligés d'appeler dans leurs juge­
ments de tenir la ba lance , et de r end re just ice douce ou 

r igoureuse suivaut la qual i lé de l'action » ('). Mais nous ne 

croyons pas que les consuls soient obl igés , dans les au t res 

causes cr iminel les , d ' appe le r des jur i sconsul tes . Peut-ê t re 

cependan t en était-il de m ê m e pour le j u g e m e n t des vols, car 



dans ce cas encore le coupable encourt la peine de mort; 
mais lorsque le délinquant ne devait suppor ter qu 'une peine 
pécuniaire, les consuls, à notre avis, pouvaient j uge r seuls. 

2° Vol ('). — La coutume lient compte dans la répression 
de ce crime de certaines causes aggravantes , mais aussi de 
circonstances a t ténuantes . 

Elle distingue entre le vol commis de j ou r et celui fait de 
nuit. Comme dans notre législation actuelle le vol nocturne 
est plus sévèrement puni . Mais la coutume va plus loin que 
notre code pénal ; lorsqu 'un bourgeois surprend dans sa 
maison un individu qui y est entré de nuit, il doit chercher 
a i e saisir, sans lui faire du mal ; si l ' individu résiste, on 
peut le mettre à mort, car il est présumé être entré avec de 
mauvaises pensées. Le bourgeois doit seulement ju re r qu'il a 
pris cet individu pour un voleur, sa responsabilité est alors 
à couvert (2). 

Le vol de nuit est puni de mor t , si l'objet volé vaut plus de 
20 sous; s'il vaut moins, le voleur doit être marqué . Mais 
si l'on constate que le voleur est déjà marqué , il doit être 
pendu, alors même que le vol porte sur une valeur de moins 
de vingt sous. La coulume considère donc la récidive comme 
une circonstance aggravante du délit. Enfin le condamné est 
puni d 'une peine accessoire : la confiscation des biens. 

Le vol de j ou r est répr imé avec moins de rigueur ; le 
voleur est marqué et ses biens sont confisqués. Cependant, 
au cas de récidive, constatée par la présence sur son corps 
d'une marque, senhal, il doit être puni dans son corps, c'est 
ainsi que la coutume appelle la peine de mort . On fait une 
exception lorsque l 'objet volé est une chose menjadoira 
d'une valeur inférieure à vingt sous; le coupable ne peut 

(') Cout. Agen, art. 15. 
{') Cout. Agen, art. 20. 



être c o n d a m n é à mort . Dans ce cas, en effet, on peut supposer 

que le dé l inquan t a été poussé par la faim, et cela est une 

circonstance a t t énuan te dont il faut tenir compte . 

Nous venons de dire que la peine désignée dans la cou­

tume p a r la pé r iph ra se « Faire de son corps justice », est la 

peine de mor t . Ducros est d 'un avis contra i re ( '). Il croit 

qu' i l faut en lendre par là l ' empr i sonnement , lorsque l 'art i­

cle le prévoit pour les larcins inférieurs à vingt sous . La 

coutume emploiera i t donc cette expression dans deux sens 

différents, dans le même art icle , à que lques l ignes d ' inter­

valle.. D 'autant que dans l 'article XIV, la coutume l'ait suivre 

celte expression de son explication : il doit faire, di t-el le , de 

son corps jus t ice , c'est à savoir qu' i l doit le faire en t e r r e r vif 

sous le mor t so es assaber quel deu far sosterrar viu sos lo 
mort ; or, nous avons vu dans le p a r a g r a p h e précédent que 

les j u g e m e n t s de la même époque remplacen t celte peine 

par la pendaison . Nous cont inuerons pour ces raisons à croire 

que la récidive était une circonstance aggravan te , qui en t ra î ­

nait la peine de mor t . 

3° Quelques autres délits. — L'article XV in fine é n u m è r e 

un certain n o m b r e de cas, où les consuls ont plein pouvoir 

pour fixer la peine . Ce sont pour la p lupa r t des déli ts 

commis contre la propr ié té d ' au t ru i . Dans ce cas, la peine 

est a rb i t ra i re ; elle est laissée à l 'appréciat ion du conseil . Il 

eût été , en effet, imposs ib le de dé te rminer d 'avance une 

peine appl icable à tous les cas. Les consuls , chargés déjà de 

la police, é taient tout dés ignés pour faire cette évaluat ion. 

Le coupable doit payer en out re à sa victime des d o m m a ­

ges-intérêts p ropor t ionnés au d o m m a g e . 

Il est cependan t une at teinte à la propr ié té d 'aut rui qui est 

punie d 'une peine fixée par la cou tume , c'est le vol de pro-



duits agricoles. Dans ce cas, la peine toujours appliquée est 
une amende de soixante-cinq sous. Le conseil doit évaluer le 
préjudice subi par le plaignant, et le seigneur ne touche 
l 'amende que lorsque la victime a été complètement indem­
nisée. 

4° De l'adultère ('). — L'adultère était puni à Agen de la 
même façon rjue dans la majorité des coutumes du Midi. Les 
coupables devaient parcourir la ville tous nus et attachés 
l'un à l 'autre par une corde. La peine nous semble aussi 
scandaleuse que le fait lui même. Mais la peine était rare­
ment appliquée, car la preuve de l 'adultère était très difficile 
a. faire. Il fallait p rendre sur le fait les coupables et ne pas 
les laisser échapper , car, la coutume le dit, lorsque le coupa­
ble parvient à s'enfuir, if ne peut plus être puni , lors même 
que sa fuite est postérieure à la constatation du délit. 

Nous ne chercherons pas à expliquer le choix fait par la 
majorité des coutumes de peines é t ranges . Notre mentalité 
diffère par trop de celle des bourgeois du xiu e siècle. Nous 
nous contenterons de donner l'explication que fournit Ducros. 
« Cette nudité, de laquelle il est fait mention dans cet article, 
est à la vérité une peine aussi honteuse et diffamante qu'elle 
puisse être : ce fut la plus rude que noslre premier père 
souffrit après son péché, Dieu luy ayant dessillé les yœùx, il 
court aussi-tost aux branches des figuiers aussi bien que sa 
compagne et se couvre de leurs feuilles. Dès que son Sei­
gneur lui parle il se cache et se musse : je vous ay redouté, 
dit-il au 3 de la Genèse, tant il est vray que la nudité est un 
reproche d' ignominie, couvre de honte et d 'opprobre le cou­
pable. Adam dans Testât d'innocence n 'ayant point encore 
offensé son maître ne craignoitpoint la honte dans sa nudi té ; 
mais à même qu'il eût désobéi elle fit son supplice, et luy 

(') Cout. Agen, art. 19. 



découvrit que la confusion était l ' apanage de la peine : elle 

fait celle des adu l t è r e s , ils por tent la lèpre sur leurs fronts 

ainsi que le roi Osiris » ( ') . 

5" Des poids et mesures (»). — Les consuls doivent veiller 

à ce que les poids et mesures soient conformes aux étalons, 

déposés dans la maison de ville. Ils ont p o u r exercer cette 

survei l lance des g a r d e s des m a r c h é s ; ceux-ci doivent aussi 

saisir les viandes de mauvaise qual i té et le poisson de fraî­

cheur dou t euse ; ils sont cha rgés d ' a s su re r la propre té des 

rues et places où se t iennent les vendeurs . 

Les poids et mesures non conformes sont br isés , et le sei­

g n e u r touche soixante-cinq sous d ' amende des coupables . 

6° Des contraventions aux établissements du conseil ('). — 
En généra l les o rdonnances qui rég lementen t des faits d 'une 

impor tance secondaire ne prévoient pas des peines corporel les 

contre les con t revenan t s ; elles se contentent de condamner 

les coupab les à une a m e n d e d 'une impor tance p ropor t ionnée 

à la gravi té de l ' infraction. Il en est ainsi dans les chapi t res 

LIV et LX, ainsi que pour les é tabl issements du conseil . 

L 'amende qui punira les infractions aux ordonnances du 

couseil doivent ê t re fixées pa r les consuls , avec le concours 

des p r u d ' h o m m e s de la ville. Il en est au t r emen t pour le 

droi t de pêche . 

Un des revenus les plus impor tan t s de la commune étai t 

la ferme du droi t de pêche sur la Garonne . Les consuls nom­

maient un g a r d e pêche , qui protégeai t les droi ts du fermier. 

La p rocédure p o u r les dél i ts que doit r ép r imer le g a r d e -

pêche est assez ex t raord ina i re pour que nous en disions 

que lques mots. La déposition du g a r d e fait foi. Il suffit qu'il 

(') Ducros, op. cit., p. 137. 
(') Cout. Agen, art. 14. 
( l) Cout. Agen, art., 29. 



affirme avoir vu le dél inquant pour que celui-ci soit con­
damné à l 'amende ('). 

Confiscations au profit du seigneur ( 2). — Le seigneur, 
c'est-à-dire le comte et l 'évêque, prennent les amendes et les 
par tagent par moitié. Ils ont aussi le droit de confiscation 
dans un certain nombre de cas. En matière de meurtres , de 
vols, les biens du condamné sont confisqués. 

Mais la coutume subordonne la confiscation à l'observation 
de quelques règles. La femme du condamné a sur les biens 
de son mari un droit qui rappel le notre hypothèque légale 
de la femme mariée. Elle doit être remboursée, non seule­
ment de sa dot, mais encore de toutes les sommes à elle 
dues pour une raison ou pour une autre par son mari ( s). 
C'est là un droit absolu et le seigneur ne peut rien avoir des 
biens du condamné avant que la femme ait reçu complète 
satisfaction. Nous avons fait r emarquer en parlant des droits 
de la femme, que ce privilège de la femme n'existe qu'en 
matière de condamnat ions ; la femme veuve ne peut deman­
der à la succession de son mari le remboursement de sa dot 
par préférence aux créanciers du mari : dans ce cas, les 
créances de la femme prennent rang de leur date . Au con­
traire, lorsque le mari a été condamné, la femme a droit 
au remboursement avant les créanciers du mari sans dis­
tinction. 

Les créanciers du voleur doivent eux aussi être remboursés 
avant que le seignexir prenne les biens C'est justice, car « le 
seigneur combat pour son profit, et le créancier pour éviter, 
la ruine et conserver son bien ». 

Il peut arr iver que parmi les biens confisqués se trouvent 

(') Archives municipales, registre BB, 27, folio 264. 
( !) Cout. Agen, art. 18. 
(>) Cout. Agen, art. 15-16-20. 



des biens tenus à cens ; le se igneur comte peut les saisir , 

mais dans l 'an et mois qui suivent la prise de possession, il 

doit p ré sen te r au se igneur du fief un tenancier l a ïque . Il ne 

peut donner ce bien à cens à une maison d 'o rd re ou de reli­

gion, à cheval ier , à bénéficiaire ( 4). Il existe à son égard la 

même règle que pour les possesseurs de fiefs de la dex 

d 'Agen. Comme eux ils doivent refuser aux personnes é n u m é -

rées dans l 'article XVII et un peu p lus loin dans l 'article XXV 

de les accepter comme tenanciers . Le se igneur comte doi t 

fournir au se igneur de t enure confisquée un h o m m e vivant, 
mourant et confisquant, car le se igneur perçoit un droit à 

tout c h a n g e m e n t de tenancier , et ce droi t serait annulé si le 

comte pouvait choisir une personne qui ne meur t pas comme 

par exemple une égl ise. De plus , si la coutume insiste tant 

sur ce point , c'est qu 'e l le ne veut pas p e r m e t t r e aux églises, 

aux maisons d ' o rd re , d ' accumuler des tenures qui consti tue­

ra ient en t re l eurs mains une puissance dange reuse . 

Si dans le délai d 'un an et un mois, le comte n 'a pas dési­

gné un h o m m e r épondan t aux condit ions exigées pa r la cou­

tume , le se igneur du fief confisqué r ep rend le fief, l 'exploite 

et en joui t , j u s q u ' à ce que le comte y ait mis l ' homme que 

veut la cou tume . 

(•) Cout. Agen, art. 18. 

Vu : Le Président de la thèse, Vu : Le Doyen, 

A. FERRADOU. H. MONNIER. 

Vu E T P E R M I S D ' I M P R I M E R : 

B o r d e a u x , l e 17 f é v r i e r 1 9 1 1 . 

Le Recteur de l'Académie, 

R. THAMIN. 

Les visas exigés par les règlements ne sont donnés qu'au point de vue de 
l'ordre public et des bonnes mœurs (Délibération de la Faculté du 12 août 1879). 
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